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RELATION 



L'ADJUDANT GÉNÉRAL RAMEL. 



LE COUP D'tTAT. 



J'étais, depuis 1702, adjudant général de l'armée du 
Rhin, sous les ordres du général Moreau *, et spéciale- 



1 J'ai JTigé, oomme le général Morean, la oondaite du CouBell des Cinq- 
Cents avant lo 18 fmctidor; elle n'était point da tont rasBorante ponr les amU 
de la liberté. Je ne me oachalB point ponr dire que tels et tels députés étaient 
délacés àaxiB le Corps législatif; j'aiplnsienrs fols annoncé & différents re- 
présentants, an directeur Camot surtout; j'ayais promis aux offiders du corps 
que je commandais, que le jour où le Corps législatif yiolerait onrertement la 

constitution, je marcherais contre lui à la tète des grenadiers Et comment 

n'aroir point conçu d'inquiétudes? Le représentant Dumas, mon ami, membre 
du Conseil des Jbidens, ayant adressé au Corps législatif une pétition tendante 
4 obtenir pour l'ex-minlstre de la guerre Duportail, sa radiation de la liste des 
émigrés, jamais on n'a daigné s'en occuper. M. Duportall était sorti de 
France en 1798, pour passer en Amérique et fuir l'échafaud. Certes, M. Dupor- 
taJl avait donné assez de preuves de sou patriotisme, son sang avait coulé pour 
l'indépendance du nord de l'Amérique; et les services qu'il a rendus & son pajs , 
son dévouement à la cause de la liberté, sont assez authentiques. Le Conseil 
n'avait qu'à parler, et il s'est tu. 

A cette même époque, je saisis l'occasion pour parler à la commission des ins- 
pecteurs du Conseil des Cinq-Cents , où étaient rassemblés plusieurs députés 
du gtoéral Lafayette et de ses compagnons d'infortune. Quoique je n'aie aucune 
obligation particulière à ce trop malheureux général , je n'ai cessé de manifester 
mon indignation contre l'ingratitude delà ville de Paris. J'osai dire c qu'il était 
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4 BELATION 

ment chargé du commandemeût du fort de Kehl , assiégé 
par le prince Charles, lorsque je reçus du Directoire l'ordre 
de me rendre à Paris pour y prendre le commandement de 
la garde du Corps législatif, auquel le choix des deux Con- 
seils m'avait appelé. Ce corps de grenadiers, d'ahord com- 
posé d'un bataillon de huit cents hommes, venait d'être 
porté à deux bataillons de six cents hommes chacun. Le 
fond de ce corps était celui des grenadiers de la Convention. 
Il suffît de se rappeler Tépoque à laquelle il fut formé pour 
juger de Tesprit qui y régnait , et de la nécessité d'une ré- 
forme ; j'y travaillai sans relâche. La nouvelle formation , et 
le complètement par d'excellents grenadiers choisis dans 
toutes les armées , m'en donnèrent les moyens. Je fus si 
bien secondé par le zèle des deux commissions et par les mi- 
nistres, qu'en dépit des cabales des jacobins , je parvins à 
rétablir la discipline dans le service , et l'ordre dans l'admi- 
nistration. Souvent attaqué , j'ai eu plus d'une occasion de 
faire connaître ma fidélité à la constitution, aux amis et aux 
ennemis du gouvernement ; il en résulta ce à quoi je devais 



c tempe einfin de s'ocouper de œt infortané détenu, prisonnier contre le droit des 
< gens, proaorit par le fanatinnifl de la liberté, et que les partisans de randca 
c r^;ime ne cessent de désigner sons la qualification de grand ooupaUe; que sa 
c captiTite était, sons tous les rapports, un déshonneur poxur la nation fran- 
c çaise et un outrage à la liberté; que le général Lafayette, si odieux h Louis 
c XVm, à ses courtisans, et en même temps aux hommes do 1798 et 1794, 
c derait enfin trourer des amis parmi ceux de la constitution de Tan 3. > On 
croira ditficQemeot qu'il n'7 eat que deux conventiounels qui ne partagèrent 
point mon ayis : ces doux législateurs, que j'aurais bien cnyie Qe nommer, sont 
assez connus par leurs excès réyolutionnaires; par une fatalité inconcevable, ils 
sont proflcrits je m'anète. 

Les triumvirs et les xeprésentants proscriptenrs mo diront peut-être que j'a- 
voue moi-même que la liberté a été en danger, à l'époque du 18 fructidor : 
je suis bien loin de vouloir le nier; mais la constitution était une sauve-garde; 
il fallait dter les coupables devant la haute-cour nationale, et non les déposer 
arbitrairement ; fl fallait surtout ne pas confondre ceux qui ne s'étaient jaxnaia 
vus et diamétralement opposés d'opinion... 

Qu'avais-je de commun avec MM. Brothier et Lavilheumois ? A Londres, l'on 
dit que c'est moi qui les ai dénoncés ; dans ce temps, vous me faites conspirer 
avec eux; et la vérité est que je n'ai vu ces messieurs, pour la première fols, que 
dans la voiture qui nous déporta à Oajenne. 
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DE l'adjudant GBNÉ&AL RAHEL. & 

m'attendre ; je déplus également aux deux partis extrêmes; 
tant que la marche des affaires fut dirigée par des hommes 
sensés, je n*eus à me défendre que contre d'obscurs scélérats 
qui travaillaient sans cesse à corrompre les grenadiers , et 
s'efforçaient vainement de me rendre suspect; mais après le 
dernier renouvellement du Corps législatif, à mesure que les 
discussions s'animèrent, et surtout lorsque le Directoire 
porta le feu partout , par Tintervention des adresses de 
l'armée d'Italie , je fus tourmenté de toutes parts , et les fac- 
tieux surent profiter de l'agitation générale , si favorable à 
leurs desseins; ils ne cachèrent plus leurs trames. Je surpris 
leurs émissaires dans les casernes , dans les rangs ; tous les 
moyens de séduction étaient employés. En songeant aujour- 
d'hui à la conduite que je tins dans ces circonstances diffi- 
ciles , je ne peux m'en repentir, puisqu'elle m'a valu la 
haine des méchants, et me servait à tenir en bride les hommes 
trop ardents. Quelques-uns auraient bien voulu m'éloigner, 
et le Directoire me fit offrir, peu de temps avant le i8 fruc- 
tidor, un autre poste et de l'avancement , si je voulais donner 
ma démission, par cela seul que j'étais résolu de rester 
fidèle à mon devoir. J'étais certain de finir par être vic- 
time de mon dévouement, et je ne pouvais attendre de jus- 
tice d'aucun des partis qui s'attaquaient sans ménagement, 
mais seulement du petit nombre de ceux qui devaient finir 
par être immolés à leur fureur. Content de l'estime des vrais 
patriotes , c'est à tous les hommes raisonnables qu'il appar- 
tient de juger si je l'ai méritée. 

Déjà depuis plusieurs jours , sur les avîs qu'avaient reçus 
les commissions d'inspection du palais des deux Conseils , 
une plus grande vigilance m'avait été recommandée ; j'avais 
pris toutes les précautions nécessaires pour n*ètre point sur- 
pris par la seule attaque qu'on parût craindre , celle des 
anarchistes qui depuis quelque temps remplissaient tous les 
lieux publics , et menaçaient hautement le Corps législatif 
jusque dans l'enceinte confiée à ma garde. Le i7 au soir, 
lorsqu'après avoir visité mes postes, j'allai prendre les 
ordres des membres de la commission, ils me parurent 
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6 BELATION 

aussi peu disposés que les jours précédents à croire que le 
Directoire voulût entreprendre de détruire le Corps légis- 
latif, et qu'il osât diriger contre lui la force armée. J'enten- 
dis plusieurs députés , entre autres , Emery , Dumas , Vau- 
blanc, Tronçon-Ducoudray, Thibaudeau^ s'indigner de cette 
supposition , et de l'espèce de terreur qu'elle servait à ré- 
pandre dans le public. Leur sécurité fut telle qu'ils se reti- 
rèrent avant minuit et furent suivis par ceux de leurs col- 
lègues que des avis particuliers avaient engagés à venir leur 
faire part de leurs craintes. Je retournai à mon quartier et 
m'assurai que mes grenadiers étaient prêts à prendre les 
armes. Le 18, à une heure du matin ^ je reçus du ministre 
de la guerre l'ordre de me rendre chez lui ; j'allai d'abord 
à la salle des commissions ; un seul des inspecteurs , Ro- 
vCre , que je trouvai couché , y était resté ; je lui rendis 
compte de l'ordre que je venais de recevoir ; j'ajoutai qu'on 
m'avait assuré que plusieurs colonnes de troupes entraient 
dans Paris, et que le commandant du poste de cavalerie au- 
près des conseils venait de me faire prévenir qu'il avait re- 
tiré ses vedettes , et fait passer sa troupe au delà 4es ponts 
ainsi que les deux pièces de canon qui étaient dans la 
grande cour des Tuileries. Il faut observer que c'était d'a- 
près les ordres du commandant en chef Augereau, que l'of- 
ficier de cavalerie refusait de reconnaître les miens , et avait 
fait passer les ponts à sa troupe. Rovère me répondit que 
tous ces mouvements de troupes ne signifiaient rien , qu'il 
était prévenu que plusieurs corps devaient défiler de bonne 
heure sur les ponts pour aller manœuvrer, que je devais 
être trauquille , qu'il avait des rapports très-fidèles , et qu'il 
ne voyait aucun inconvénient à ce que je me rendisse chez 
le ministre de la guerre ; ce que je ne jugeai pas à propos 
de faire, dans la crainte de* me trouver séparé de ma 
troupe. 

Retiré chez moi, à trois heures et demie du matin, le gé- 
néral de brigade Poinçot, ancien garde du corps, avec le- 
i[uel j'avais été très-Ué à l'armée des Pyrénées , se fit an- 
Qoncer de la part du général Lemoine , et me remit un billet 
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conçu en ces termes : « Le général Lemoine somme ^ au 
« nom du directoire, le commandant des grenadiers du 
tt Corps législatif, de donner passage par le PontrTournant 
(( à une colonne de quinze cents hommes chargée d'exécuter 
a les ordres du gouvernement. » Je répondis à Poinçot que 
j'étais étonné qu'un ancien camarade qui deyait me con- 
naître se fût chargé de m'intimer un ordre que je ne pouvais 
exécuter sans me déshonorer. 11 m'assura que toute résis- 
tance serait inutile , et que mes huit cents grenadiers étaient 
déjà enveloppés par douze mille hommes avec quarante 
pièces de canon. Je répliquai que les forces dirigées contre 
le poste qui m'était confié, ne me forceraient pas à rien faire 
contre mon devoir ; que je n'avais d'ordre à recevoir que du 
Corps législatif, et que j'allais les prendre. Dans l'instant 
j'entendis un coup de canon si près de moi, que je crus qu'on 
attaquait mes postes ; mais ce n'était qu'un signal. Je fis 
prendre les armes à mes grenadiers , et me rendis aux Tui- 
leries^ accompagné des chefs de bataillons Poussard et 
Plcichard, excellents officiers, en qui j'avais une juste con- 
fiance. Je trouvai à la commission des Inspecteurs les gé- 
néraux Pichegru et Villot. J'envoyai des ordonnances chez 
le général Dumas, chez les présidents des deux Conseils, La- 
fond-Ladebat pour les Anciens, et Siméon pour les Cinq- 
Cents. Je fis aussi prévenir les députés dont les logements 
m'étaient connus dans le voisinage des Tuileries ; j'engageai 
le général Pichegru à venir reconnaître l'investissement, 
que nous trouvâmes déjà formé. Je renouvelai au capitaine 
Vallière , commandant le poste du Carrousel, et au lieute- 
nant Leroi, commandant celui du Pont Tournant, Tordre de 
tenir ferme, et de ne se retirer que sur un ordre signé de 
moi. Nous rentrâmes à la Commission ; et lorsque je de- 
mandais des ordres pour la disposition de ma réserve , une 
ordonnance vint rendre compte que la grille du Pont-Tour- 
nant était forcée; au même instant les divisions d'Angereau 
et de Lemoine se réunirent , le jardin fut rempli de troupes 
des deux armes. On dirigea une batterie sur la salle du Con- 
seil des Anciens; toutes les avenues furent fermées, tous let 



Digiti: 



zedby Google 



8 AFXITION 

postes doublés et masqués par des forces supérieures; ie 
seul poste de la saUe du Conseil des Cinq-Ceuts , commandé 
par le brave lieutenant Blot, ayait refusé d'ouvrir les grilles 
et de se mêler avec les troupes d'Augereau. Dans cette ex- 
trémité, je demandai positivement Tordre de dégager la rép 
serve des grenadiers, et de repousser la force par la force; 
Les députés me répondirent que toute résistance serait inu- 
tile, et me défendirent de faire feu : il était alors quatre 
heures et demie. Le général Verdière vint signifier aux dé- 
putés déjà réunis, qu'il avait ordre de les faire sortir du 
palais 5 et d'en emporter les clefs au Directoire. Le refus 
excita de vives altercations; Verdière insista et engagea l'un 
d'eux à descendre dans le jardin, pour parler au général Le- 
moine. Rovère descendit aussi, et je l'accompagnai avec mes 
deux chefs de bataillon. Mais nous ne trouvâmes pas le gé- 
néral Lemoine sur la terrasse ; cependant Verdière conseilla 
aux députes de se retirer, pour leur Rûreté; et sur leur refus, 
il ferma toutes les issues , et fut prendre, dit-il, les ordres 
du Directoire. 

Je retournai à mon poste à la réserve des grenadiers, 
d'où j'envoyai un homme de confiance à la rencontre du 
général Dumas , pour le prévenir de songer à sa sûreté. Il 
reçut cet avis au moment où il se présentait dans la cour de 
la caserne des grenadiers, et j'ai appris par mes compagnons 
d'infortune les efforts qu'il fit pour se réunir à eux. Il pénétra 
jusque sur la terrasse^ au pied du pavillon , où les troupes 
d'Augereau étaient en bataille , et après avoir reconnu que 
les inspecteurs étaient arrêtés, il allait monter dans la salle 
pour partager leur sort, lorsque ses collègues lui jetèrent un 
billet pour l'engager à se sauver ; il eut le bonheur de ra- 
masse! ce billet sans être aperçu, et celui d'échapper aux 
sentinelles , dont la consigne était de ne laisser sortir per- 
sonne de l'enceinte. A cinq heures et demie, un' aide de 
camp du général Augereau m'apporta l'ordre suivaot : a II 
« est ordonné au commandant des grenadiers du Corps lé- 
« gislatif de se rendre avec son corps sur le quai d'Orsay, 
« où il attendra de nouveaux ordres : signé Augereau. » Je 
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refusai d'obéir : je ne pouvais plus avoir de communication 
avec les commissions bloquées et arrêtées dans le palais ; 
j'attendais avec ma troupe les ordres des deux Conseils. Je 
dois rendre cette justice à mes grenadiers; jusqu'à ce mo- 
ment^ malgré la position critique où nous nous trouvions, les 
rangs furent gardés avec le plus grand calme , et je n'en- 
tendis pas un seul murmure : je crois que bien loin d*ètre 
entraînés à la défection par un petit nombre de factieux 
obscurs, la saine majorité des grenadiers eût forcé ceux-ci 
de combattre glorieusement avec eux , si ma bonne fortune 
m'eût fait recevoir Tordre de repousser la violence par les 
armes. J'avais fait former le cercle à mes officiers , pour 
leur communiquer l'ordre d'Augereau ; presque tous approu- 
vèrent ma conduite; ce fut Tinstant que prirent quelques 
factieux pour éclater. Le capitaine Tortel s'écria : a Nous ne 
« sommes pas des Suisses ! » Le lieutenant Ménéguin osa se 
vanter d'avoir le plus contribué à la révolte des Gardes- 
françaises. Le sous-lieutenant Devaux dit : « Je me suis battu 
a et j'ai été blessé le i3 vendémiaire en combattant contre 
« Louis XVHl, et je ne veux pas aujourd'hui me battre 
« pour lui. ^ Un autre cria tout* haut ; « Les conseils travail- 
« lent pour le roi, ce sont des gueux à exterminer. » Pendant 
ces discours et les disputes qu'ils occasionnaient entre ies 
officiers, le désordre commença à gagner dans les rangs. 
Le chef de brigade Blanchard, qui commandait sous moi , 
et qui depuis deux mois n'avait osé se montrer, parce que 
j'avais mis à découvert ses intrigues , ses liaisons avec des 
hommes de sang , et ses rapines dans l'administration du 
corps S parut tout à coup, et me somma, à cause, disait-il, 

1 Ce Blanchard est pnissaaxmxent protégé jwr BeTellIère et Bewbell; c'est 
dies œ premier qu'il passa la nnit dn 17 an 18 fmctldor. Oe Blanchard n'a ja- 
mais servi aux années; il n'a m d'antre fen que celui dn 18 yendémiaire; et ce- 
pendant cet homme, aussi fourbe que vil, commande les doue cents grena- 
diers de la garde du Corps législatif 1 Je suis certain qu'A est génénlement mé- 
prisé des offlders, et notamment des grenadiers Tenus des armées. Oet officier 
ne connaît aucun principe de l'état militaire. 

Je ne puis terminer cette note sans y ajonter une réilezion que je n'ai cwsé 
d'offrir aux législateurs, pendant le temps que j'ai commandé à Paris La garde 
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du danger où nous étions^ de faire distribuer des cartouches. 
Je fus indigné de sa lâche impudence , et comme je me 
laissai emporter jusqu'à le lui témoigner vivement, j'observai 
que les grenadiers partageaient mon indignation, ces mêmes 
grenadiers qui, une heure après, marchèrent sous les ordres 
d'un officier qu'ils méprisaient et le suivirent au directoire... 
Quelle leçon pour les chefs de troupes 1 . .. Peu d'instants après 
cette scène , je fis ouvrir les rangs pour inspecter ma troupu 
qui faisait encore bonne contenance. J'arrivais à la troisième 
compagnie , lorsqu'aux cris redoublés de Vice la République l 
Augereau parut à la tête d'un état-major si nombreux, que 
la première cour de la caserne en était remplie. Plus de qua- 
tre cents officiers de tout grade parmi lesquels je reconnus des 
hommes justement fameux , tels que Santerre, Tunck, Ton , 
Rossignol, Pujet-Barbantane, Chateauueuf-Randon, Bessière, 
Fownier, Pàche, la veuve Ronsin en habit d'amazone, Du- 
tertre et Peyron tous deux échappés des galères, en un mot 
l'écume des braves armées françaises, et tous les chefs des 
bandes révolutionnaires pénétrèrent en un moment dans les 
rangs de mes grenadiers , en répétant le cri de Yice la Tié- 
publique ! En cet instant , Augereau vint droit à moi, et dans 
son cortège qui me sépara de ma troupe , j'aperçus Blan- 
chard excitant ses dignes amis, et se mêlant avec eux dans 
les rangs. Parmi plusieurs cris sbodstres, je distinguai celui- 
ci : a Soldats, on veut faire de vous comme des Suisses au 
10 Août. » — Commandant Ramel 1 s'écria alors Augereau, 
pourqiioi n'avez-vous pas obéi aux ordres du ministre et aux 
miens ? — Parce que j'en avais reçu de contraires du Corps 
législatif. — Vous vous êtes mis dans le cas d'être traduit au 
conseil de guerre, et d'être fusillé. — J'ai fait mon devoir. 
— Me reconnaissez-vous comme commandant en chef de 



du Oorps l^^latif se forme de douze cents grenadiers : si c'est nne garde de 
sûreté contre le diroctoire, elle est trop faible; si c'est une garde d'honnear, 
èUe est trop forte. Un oorps de tronpes d'élite ne saurait être que très-dange* 
renx à Paris, même à tons les partis. J'ai sonrent proposé son licenciement ; on 
a dû en troayer la proposition réitérée dans les papiers de la commission des 
inspecteurs. ^ 
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la division ? — Oui. — Eh bien , je vous ordonne de vous 
rendre aux arrêfs. — J'y vais. .Je traversais la galerie de 
communication du quartier des grenadiers à mon logement, 
lorsque j'entendis qu'Augereau me suivait avec une pailie de 
son état-major : parmi plusieurs menaces^ je distinguai ces 
paroles : « Tu souffriras autant que tu as fait souffrir les 
autres. » Je n'ai fait souffrir personne , mais j'ai su punir 
les brigands qui le méritaient. Comme en cet instant , il me 
serrait de près , je portai la main sur la garde de mon épée ; 
mais toute la bande fondit sur moi, mon arme fut brisée ; je 
fus traîné^ déchiré. Le phis acharné de mes assassins était 
un sous-lieutenant de grenadiers , ajflpeJé Yiel, que j'avais 
envoyé aux arrêts quelques jours auparavant : il cherchait 
dans la mêlée à me plonger son sabre dans le corps. Ce fut 
à Augereau lui-même que je dus de n'être pas égorgé ; il 
parvint à me dégager en criant avec force : « Laissez^ lais- 
« sez, ne le tuez pas, je vous promets qu'il sera fusillé de- 
a main. » Ces brigands déchirèrent mon chapeau qui était 
tombé dans cette lutte, mais non pas comme on l'a dit^ les 
marques distinctives de mon grade; c'est de sang qu'ils étaient 
altérés. Un domestique fidèle accourant au-devant de moi, 
fut sabré au visage, et se sauva couvert de blessures dans 
la chambre de ma femme. Parvenu chez moi, on rie me 
permit pas d'arranger mes affaires; je fus conduit pres- 
que immédiatement au Temple avec mon frère Henri, qui de- 
manda et obtint la permission de m'accompagner. 

Le geôlier de cette prison dit en nous recevant : En voilà 
donc un; il faut mettre monsieur dans la chambre des opi- 
nions. » C'était celle qu'avait occupée l'infortuné Louis XVl , et 
je n'espérais pasxl'en sortir autrement que lui. A huit heures 
et demie le geôlier vint m'annoncer qu'on venait d'amener 
les députés arrêtés à la commission des inspecteurs. On les 
fit aussi monter dans l'appartement du roi , et on laissa libre 
la communicatioi; avec les chambres qu'avaient autrefois 
occupées la reine et les princesses. Les représentants arrê- 
tés étaient : Pichegru , \illot, Dauchy de Loire, Jarry, La- 
mettrie. Lame, Bourdon de l'Oise et Durumas. Nous trou- 
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Tâmes au Temple le commodore Smith^ La YHheurDOÎs, Brot- 
tier et Duvergne de Presle ; mais ce dernier fut transféré à 
la Force au moment de notre arrivée. A midi on amena le 
député Aubry ; à trois heures et demie , Lafond-Ladébat , 
président du Conseil des Anciens, Tronçon Dueoudray, Mar- 
bois. Goupil de Préfeln , tous du même Conseil. Ces derniers 
furent arrêtés dans la maison de Lafond-Ladébat , sous pré- 
texte qu'ils formaient un rassemblement séditieux. On les 
conduisit d'abord chez le ministre de la police Sotin ; ils se 
plaignirent de la violence exercée sur des représentants de la 
nation , et ils demandèrent l'exhibition des ordres du Direc- 
toire. Sotin leur répondit ironiquement : « Il esl fort inutile 
« que je vous les produise ; vous sentez bien, messieurs, 
« que quand on en est venu là, il est égal de se compromet- 
a tre un peu plus ou un peu moins. » Le 19 nous apprîmes 
les détails des séances de la minorité des deux Conseils te- 
nues sous les yeux du Directoire et la loi qui nous condam- 
nait sans motif, sans jugement , à être déportés dans le lieu 
fixé par le Directoire lui-même. Ce jugement nous surprit ; 
nous n'avions pas douté, d'après la violence de notre arres- 
tation , qu'on ne nous préparât , sous des formes militaires, 
un supplice moins long, et par conséquent plus doux. Ceux 
des députés emprisonnés , mais non proscrits , furent mis 
en liberté ; c'étaient Goupil de Préfeln , Lamettrie , Dauchy, 
Jarry et Durumas. Le 20, le général Augereau donna un 
ordre conçu en ces termes : a 11 est ordonné au général Du- 
« tertre, commandant au Temple , de ne permettre la com- 
« munication avec les déportés à aucun homme , quel que 
« puisse être Tordre dont il soit porteur et l'autorité qui 
a l'aurait donné , à moins que ledit ordre ne soit signé de 
« moi. » ( Ce Dutertre sortait, depuis un mois, des galères 
de Toulon , où il avait été mis en exécution d'un jugement 
d'un conseil de guerre pour crime de vol , assassinat et in- 
cendie commis dans la Vendée.) Ce jour-là même , il fut 
permis à nos femmes de venir au Temple. Que de scènes 
déchirantes ! que de cruelles séparations ! Je ne pus voir 
la mienne qu'en présence d'un officier qui ne nous permit 
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ni de parler bas^ ni de nous servir du patois languedocien, 
.qu'il n'enteudait pas. Irrité de cette contrainte , je rompis 
notre entretien^ et je suppliai ma femme de se retirer : elle 
m'obéit. Mais ses cris et ses sanglots retentissent encore à 
mon oreille ! Le même jour on amena au Temple le général 
Murinais, l'un des inspecteiu^ de la salle du Conseil des An- 
ciens. Ce vénérable vieillard avait été arrêté au moment où, 
dans la plus grande sécurité, il se rendait au Conseil. 

Le 21, je me séparai de mon frère Henri ; j'eus beaucoup 
de peine à le déterminer à me quitter, il s'obstinait à vou- 
loir partager mon malheur, et sans le secours de mes com- 
pagnons d'infortune , Tronçon-Ducoudray et Barbé-Marbois , 
je ne serais jamais parvenu à le convaincre qu'il ferait plus 
pour moi en devenant l'appui de ma famille qu'en m'aidant 
à porter mes fers. A minuit le geôlier vint nous annoncer 
que le ministre de la police venait d'arriver avec le dbrectcur 
Barthélémy, et que vraisemblablement nous allions partir. 
On ne nous donna pas un quart d'heure pour rassembler nos 
effets , quoiqu'aucun de nous ne fût préparé à un départ si 
précipité. Descendus au bas de la .tour, nous trouvâmes 
Barthélémy entre Augereau et Sotin , qui , en l'amenant au 
Temple dans sa voiture , lui avait dit : « Voilà ce que c'est 
« qu'une révolution , nous triomphons aujourd'hui , votre 
« tour viendra peut-être. » Barthélémy lui demandant s'il 
n'était arrivé aucun malheur et si la tranquillité publique 
n'avait pas été troublée : « Non, avait répondu Sotin, la dose 
« était bonne, elle a bien pris, et le peuple a avalé la pilule. y> 
Le même Sotin nous quitta en affectant beaucoup de gaité, et 
en nous disant : « Messieurs, je vous souhaité un bon voyage. » 
Augereau fit l'appel des condamnés; à mesure que nous 
étions nommés , une garde nous conduisait aux voitures À 
travers une haie de soldats qui nous insultaient. Quelques- 
uos même d'entre nous furent maltraités ; nos domestiques , 
parmi lesquels était mon pauvre Etienne , le visage balafré 
de coups de sabre, n'avaient pas quitté la porte de la prison, 
et ils épiaient le moment de notre départ pour nous dire 
adieu; mais ils furent repoussés et frappés par les soldats 
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qui criaient : « Ce n'est pas là ce qu'on nous avait promis ; 
« pourquoi les laisse-ton aller? pourquoi emportent-ils des pa- 
« quels? » Augereau,voyant notre sérénité, ne pouvait contenir 
sa rage; il la fit éclater par un trait qui mérite d'être con 
serve. Le TelHer, domestique de Barthélémy, aocourut au 
moment où l'on nous mettait sur les chariots ; il était.porteur 
d'un ordre du Directoire qui lui permettait de suivre son 
maître ; il remet cet ordre à Augereau qui lui dit après l'a- 
voîr lu : et Tu veux donc associer ton sort à celui d'hommes 
a qui sont perdus pour jamais? quels que soient les événe- 
« mens qui les attendent, sois sûr qu'ils n'en reviendront 
« pas. ï) — <( Mon parti est pris, répond le Tellier : je suis trop 
« heureux de partager les malheurs de mon maître. » — « Eh 
- bien 1 va, fanatique, périr avec lui, répJique Augereau, en 
' ajoutant : soldats, qu'on surveille cet homme d'aussi près 
« que ces scélérats. » Le Tellier se précipite aux genoux de 
son maître, trop heureux, dans cet affreux moment, de serrer 
contre son cœur un tel ami. Cet homme a constamment 
montré le même dévouement et le même courage ; nous Ta- 
vons toujours traité et considéré comme l'un de nos compa- 
gnons. Les quatre voitures dans lesquelles les seize prison- 
niers furent répartis , sans égard à la mauvaise santé et à la 
faiblesse de quelques-uns d'entre eux, étaient sur des chariots 
ou fourgons sur quatre roues à peu près semblables aux voi- 
tures de transport de l'artillerie, des espèces de cages fermées 
des quatre côtés avec des barreaux de fer à hauteur d'appui 
qui nous meurtrissaient au moindre cahot; nous étions 
quatre dans chaque voiture, plus un gardien chargé de la 
clef du cadenas 'qui fermait la grille par laquelle on nous 
avait fait monter. 

Le général Dutertre commandait Tescorte forte d'environ 
six cents hommes d'infanterie et cavalerie. Ils avaient avec eux 
deux pièces de canon. l*endant les apprêts et l'arrangement 
des voitures dans la cour du Temple , nous fûmes accablés 
d'outrages par un groupe assez considérable d'anarchistes. 
Nous partîmes à deux heures du matin le 22 fructidor (8 sep- 
tembre) par un temps affreux. Nous avions à traverser tout 
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Paris, pour sortir par la barrièrs d'Eiifcr, et prendre la 
route d'Orléans. Au lieu de suivre la rue Saint-Jacques, Tes- 
corte détourna à droite après les ponts , et nous fit passer 
près du Luxembourg, où notre convoi funèbre fut arrêté plu» 
(le trois quarts d'heure. Les appartements étaient éclairés; 
nous entendimel, au milieu de la joie bruyante des gardes, 
appeler le commandant de notre escorte , l'affreux Dutertre, 
et lui recommander d'avoir bien soin de ces messieurs. Quelques 
membres trop connus de la minorité du Conseil des Cinq- 
('onts qui tenaient à TOdéon la fameuse séance permanente, 
sortirent pour nous voir et nous insultèrent lâchement; ils se 
mêlaient avec les chasseurs de Tescorte ; ils leur versaient à 
boire, et en s'approchant des charrettes, ils portaient notre 
santé et nous parlaient de grâce et de clémence, La nuit ora- 
geuse , la lumière des pots à feu qui brûlaient autour du 
théâtre de l'Odéon, et les hurlements des terroristes, rendi- 
rent cette dernière scène et ces horribles adieux dignes 
des barbares qui les avaient préparés. Enfin l'escorte défila 
par la rue d'Eufer et nous sortîmes de Pans 



II 

L'ÉVASION. 

Avant que Tronçon- Ducoudray et Lafond tombassent ma- 
lades , notre parti était pris. Nous avions , comme je l'ai dit , 
renoncé à nous réfugier chez les Indiens , et nous étions dé- 
cidés à nous confier à la mer. Nous savions que les habitants 
de Surinam prenaient im vif intérêt à notre situation ; ils 
nous l'avaient fait témoigner , ils avaient même adressé au 
général Pichegru une petite provision de bière et de vivres 
frais; elle ne nous était pas parvenue; mais Tinsolence du 
caboteur français , qu' s'en était chargé et qui vint au fort se 
vanter, devant nous, d'avoir bu et mangé, avec son équipage, 
ces provisions qui nous étaient destinées par les généreux 
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Hollandais de Surinam , nous déroila ce secret important. 
Notre esp<>rance en fut d'autant plus fortifiée ; mais nous n'a- 
vions aucune connaissance de cette côte immense et inhabitée ; 
nous n'avions aucun moyen d'y naviguer; les goélettes, les 
seuls bâtiments qui firéquentaient la rivière de Sinnamari, 
mouillaient à la pointe, à une lieue du fort, et nous ne pou- 
vions espérer de nous soustraire à la vigilance du comman- 
dant, ni d'atteindre et d'enlever au mouillage un de ces 
bâtiments ; point de secours, point d'armes. 

Nous nous promenions souvent sur le rempart, le long 
de la rivière; nous fixions, en soupirant, la côte de 
l'ouest. Notre imagination s'épuisait, nos regards se fati- 
guaient sur cette vue monotone, et nous n'apercevions ni 
sur les eaux, ni dans les bois , rien qui pût inspirer une idée 
secourable. Il y avait au pied de ce bastion , en dehors du 
fort et au bord de la rivière, une petite pirogue , qui servait 
à transporter à la redoute de la pointe la garde montante et 
à ramener l'ancienne. Cette petite pirogue avait ses agrès , 
et était consignée à la sentinelle , qui était posée sur l'angle 
flanqué du bastion, dans l'intérieur duquel se trouvait le 
corps de garde. Nous avions souvent regardé la pirogue avec 
des yeux d'envie ; mais ce ne fut que peu à peu, et poussés 
par le désespoir, que nous nous accoutumâmes à l'idée de 
nous hasarder, en pleine mer, sur un si^frèle esquif; aucun 
de nous ne savait conduire un bateau*, et surtout une pi- 
rogue, dont la manœuvre est difficile et périlleuse au milieu 
des flots. Nous n'avions point de boussole; il fallait nous con- 
fier à quelque Indien, ou à quelque matelot. 

Notre première tentative échoua ,• Pichegru ayant essayé 
de séduire un Indien qui venait vendre des légumes dans le 
fort, celui-ci répandit les soupçons que cette demi-ouverture 
lui avait donnés. 

Nous hasardâmes de nous ouvrir sans réserve à une per- 
sonne qui se trouvait alors dans le fort , et que je ne dois 
pas nommer ; si cet écrit tombe dans ses mains , qu'il re- 
çoive ici en secret ce témoignage public de ma reconnais- 
sance, et de celle de mes compagnons ; qu'il apprécie les 
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Trais motifs de ma discrétion , et mes regrets de ne pouvoir 
publier son nom comme je publie sa bonne action. 

Cette personne fut sensible à notre confiance , et la jus- 
tifia ; elle connaissait fort bien la côte^ et nous confirma dans 
l'opinion que nous ne pouvions aller qu'à Surinam ; mais en 
nous donnant, sur les divers postes des Hollandais , les ren- 
seignements dont nous étions avides , elle nous assura qu'il 
n'était pas possible que cette pirogue si petite et si fragile 
pût nous conduire jusque-là, que nous avions au moins cent 
lieues de navigation de la rivière de Sinnamari aux portes du 
fort Orange et de Mont-Rrick ; qu'il n*y aurait aucune sûreté 
à prendre terre avant ce point-là ; et quand môme nous y 
serions parvenus , il y avait dans cette colonie hollandaise 
une vigilance si sévère, que nous ne devions pas nous faire 
connaître; d'un autre côté, tous les étrangers qui n'a- 
vaient pas de bons passe-ports , n'y étaient point admis, et en 
étaient même repoussés. C'était par cette police et une ad- 
ministration également ferme et paternelle, que l'ancien gou- 
verneur de cette heureuse colonie l'avait conservée à la 
métropole. M. de Fredericci s'était ainsi maintenu depuis le 
commencement de la révolution dans une égale indépen- 
dance , et des Anglais, dont il avait refusé la protection, tout 
prêt à défendre la colonie de Surinam contre leurs attaques, 
et du parti révolutionnaire, auquel il refusait d'abandonner 
des propriétés si précieuses à ses concitoyens. Combien de 
nouveaux motifs d'espérance, combien de nouvelles diffi- 
cultés! 

Nous avions un ami à Cayenne : un de ces amis si rares 
dans les temps où nous vivons, qui ne craignait pas de se com- 
promettre, et qui, si son nom échappait à mon indiscrète 
gratitude , braverait encore avec courage le ressentiment 
des tyrans. Nous l'instruisîmes de nos projets. Il ne tarda pas 
huit jours à nous transmettre par une main amie et sûre , 
huit passeports, tous signés de la main de Jeannet, et en 
tout conformes à ceux qu'il avait coutume de délivrer aut 
habitants de la colonie qui allaient pour leurs affaires dans 
les colonies voisines. 
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Ils étaient sous les noms supposés suiyants * 

Gelni de Barthéleinj, sons le nom de Oall(H%, 

* Pichegrn, Picard, 

Dossonyille, Daurton, 

Anbry, DesaUleux, 

La Rne, Delvezai, 

TeUier, TolUbois. 

Villot, Toulouse, 

Kamel, Frederick. 

A mesure que notre projet mûrissait, nous redoublions de 
précautions pour que nos geôliers n'en pussent rien ap- 
prendre; mais c'était surtout vis-à-vis de ceux des déportés 
qui n'étaient pas dans notre secret , que nous étions obligés 
à une circonspection très-difficile. L'abbé Brottier soupçonna 
le mystère , mais ne parvint pas à le pénétrer. Il se contentait 
de répéter souvent : a On se cache de moi, on trame ([uel- 
« que chose que je sais fort bien, et je ferai prendre les gens 
« sur le fait. » 11 en était capable : nous ne pouvions étendre 
davantage le cercle de nos confidences sans compromettre le 
succès. Quand je comptais les conjurés , et que du haut des 
remparts je mesurais d'un œil furtif cette étroite pirogue , 
je la trouvais bien insuffisante. Cependant, quoique notre 
troupe fût déjà trop nombreuse , nous fîmes une dernière 
tentative pour déterminer Marbois à venir avec nous. 11 fut 
inébranlable dans sa résolution comme dans ses opinions ; 
il n'eût pas d'ailleurs abandonné son collègue malade, son 
ami Ducoudray, et depuis sa mort , il semblait qu'il fût re- 
tenu par la terre qui l'avait reçu. 

Ni l'opinion de Marbois , ni la peinture qu'il nous fit des 
dangers d'une navigation qu'il connaissait mieux que nous , 
ni la peine que nous avions à nous séparer de lui, rien ne 
put nous détourner d'achever notre entreprise; tant étaient 
profonds nos ennuis , nos dégoûts , notre horreur pour la 
prison de Sinnamari ! 

11 ne nous manquait plus qu'un pilote ; mais où trouver 
dans ce désert l'homme capable d'un tel dévouement, l'ange 
qui devait nous sortir de cet enfer? Voici comment la Pro- 
vidence y parvint : 
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L'ordre, dit-on , donné par le Directoire de courir sur Jej^ 
vaisseaux neutres , fit sortir du port de Cayenne , vers le 
20 mai, une foule de petits corsaires, dont Jeannet excita 
la cupidité. L'un de ces corsaires , commandé par le capi- 
taine Poisvert, captura à la hauteur de Sinnamarin un lulti- 
mcnt américain commandé par le capitaine Tilly, qui lui- 
même était propriétaire de la cargaison; e\\Q consistait en 
farine et en divers comestibles , que le capitaine Tilly ap- 
portait précisément à Cayenne ; il avait aussi dans sa cargai- 
son une provision précieuse de quarante mille bouteilles de 
vin de Bordeaux, de vin du Rhin, et de différents vins d'Es- 
pagne. 

La crainte d'être pris à son tour, par quelque frégate ou 
corsaire anglais , en louvoyant contre les courants pour re- 
monter jusqu'à Cayenne, détermina le capitaine Poisyert à 
venir mouiller avec sa prise dans la rade de Sinnamari; 
peut-être aussi craignait-il pour sa proie , le partage du lion 
Jeannet. 

Poisvert amena lui-même au fort de Sinnamari l'équipage 
de la prise, et le capitaine Tilly, qu'il traita avec beaucoup 
d'égards; ce fuftn grand événement pour le commandant 
Aimé , qui attendait quelques profits , et le plaisir de s'eni- 
vrer avec du bon vin de Bordeaux; les nègres et une 
partie de la garnison furent aussi très-contents d'être em-^ 
ployés au débarquement de la cargaison américaine ; déjà ce* 
mouvement , ce nouvel intérêt étaient pour nous une diver- 
sion favorable. 

Mais quel fut notre étonnement, quand le capitaine Tilly 
vint vers nous sans témoins , et nous dit, en fondant ea 
larmes : « Hélas ! c'est vous, infortunés , c'est vous que je 
« cherchais. Je vous savais ici ; j'ai des nouvelles de vos fa- 
« railles et de vos amis, des paquets que j'ai cachés dans 
a des barils de farine auxquels je ne peux plus toucher ; je ne 
« m'attendais pas à être attaqué par un corsaire français , je 
a me suis laissé affaler sous le vent de Cayenne , pour avoir 
« un prétexte de mouiller dans la rade de Sinnamari ou dans 
« colle de Courou , d'où j'espérais lier avec vous des intelli- 
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« gences , et parvenir à vous enlever ; le ciel en a disposé 
« autrement; je devais être votre libérateur, je suis prison- 
ci nier avec vous ; que puis-je faire encore pour vous ser- 
4 vir? » Qu'on juge de Timpression que durent faire sur 
nous, dans de telles circonstances , les premières paroles du 
capitaine Tilly ; sa seule présence était pour nous un bienfait 
du ciel: c'était^ depuis notre emprisonnement à Sinnamari, 
la seule personne qui eût pu communiquer librement avec 
nous^ et nous donner des nouvelles sûres de notre malheu- 
reuse patrie et de l'état général des affables ; nous avions 
appris , sans aucun détail , la paix de Campo Formio. Tilly 
mit le comble à notre étonnement comme à notre indigna- 
tion , en nous apprenant l'invasion de la Suisse. Barthélémy 
en fut surtout très-affecté. Enfin les violences commises en- 
vers les Américains , dont il était lui-même la preuve trop 
évidente , achevèrent de nous convaincre que nos malheu- 
reux concitoyens étaient entièrement asservis, et qu'il n'y 
avait plus de frein aux usurpations du Directoire. 

La loyauté du capitaine Tilly, ses manières franches et 
ouvertes , l'intérêt qu'il nous témoignait, et que nous pou- 
vions supposer partagé par la généreuse ettbre nation à la- 
quelle il appartenait , entraînèrent notre confiance. Nous lui 
communiquâmes notre projet ; nous le conduisîmes sur le 
rempart, en feignant de nous promener. Nous lui montrâmes 
'la pirogue; il frémit : a Non , non , messieurs , non , dit-il, 
« ne vous hasardez pas jusque-là; vous périrez certainc- 
« ment. Cette purogue ne peut ni vous contenir tous , ui 
a vous conduire jusqu'à Surinam; croyez-en mon expérience , 
« cela ne se peut pas. » Nous lui répondhnes que nous étions 
résolus à périr, plutôt que de rester entre les mains des 
barbares ; qu'au reste nous ne faisions qu'aller librement au- 
devant d'une mort inévitable ; que si nous la rencontrions 
prompte et violenté dans le naufrage , le souvenir do la 
longue agonie de nos amis en adoucirait les horreurs, a Eh 
« bien, reprit-il, je ne crois pas que vous puissiez échapper 
« à tant de dangers ; mais ne me refusez pas de les parta- 
« ger, je veux gouverner moi-même la pirogue. J'emmènerai 



Digiti: 



zedby Google 



DE L'aDJUDÂIIT GÉIIBBAL BAMXL. 31 

« mon pilote, mon intrépide Barrick, et peut-être que le ciel 
« nous protégera , que les vents nous senriront. 9 Dès ce 
moment le capitaine Tilly se montra aussi ardent que nous- 
mêmes à protéger notre fuite. Il mit dans notre confiance le 
brave Barrick , qui ne balança pas à se dévouer pour notre 
salut ; nous ne voulûmes jamais consentir à ce que le ca- 
pitaine Tilly s'embarquât avec nous; maïs il ne tenait aucun 
compte de nos refus y ni des craintes qu'il nous avait lui- 
même inspirées sur la petitesse du canot. 

Tout étant prêt, il ne nous restait plus qu'à choisir le mo- 
ment favorable pour tromper la vigilance du commandant 
Aimé, échapper à celle de Brottier, attaquer le poste , ou du 
moins la sentinelle qui veillait sur la pirogue, sortir du fort 
pour l'enlever, enfin gagner la haute mer, avant que l'alerte 
fût donnée à la garnison. 

En se rappelant ce que j'ai dit des services secrets qui 
nous furent rendus par quelques personnes , on pourra pré- 
sumer les soins qu'ils prirent pour nous aider à vaincre ces 
dernières difficultés , et sans désigner précisément les indi- 
vidus , il suffira qu'on connaisse les moyens qui furent em- 
ployés. 

C'était le I*' juin ; nous touchions presque au jour mar- 
qué, à la scène préparée pour faciliter notre entreprise; 
nous approchions du dénouement sous l'augure sinistre des 
funérailles de notre ami. Sa perte était encore récente lorsque 
le capitaine Tilly nous annonça que Jeannet avait donné 
l'ordre de le transférer à Gayenne avec tout son équipage , et 
qu'il devait être embarqué dès le lendemain. Ce fut pour 
nous un coup de foudre , nous en fûmes presque abattus ; 
Tilly voulait absolument se sacrifier et se cacher dans les 
bois jusqu'au lendemain 3 juin , dernier terme de notre 
cruelle attente , et courir à la pirogue au signal convenu. 
Nous eûmes beaucoup de peine à obtenir de lui qu'il cédât 
au brave Barrick l'honneur de cette belle action. Nous lui 
observâmes que la disparition de Barrick au moment où Ton 
ferait l'appel de l'équipage de la prise éveillerait moms les 
soupçons que celle du capitaine, dont les visites aux déportés 
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et le» promenades avec eux n'avaient été déjà que trop re- 
marquées. Tilly ne se rendit encore qu*avec peine à cette der- 
nière considératiou ; il nous quitta pour aller s'exposer ?i de 
plus grands dangers que nous, et porter tout le poids de la 
fureur de Jeanuet, soit que nous fussions assez heureux 
pour nous échapper, soit que nous eussions le malheur 
d'ôtre découverts et arrêtés avec Barrick. Tilly ne songeait 
^u'àuous, et s*il nous savait une fois arrivés à Suriaara, 
il lui importait peu ce qu'où ferait de lui. Quels adieux î Qui 
<le nous osa se flatter de te revoir, incomparable Tilly I 

Barrick disparut à l'instant, et se cacha dans les bois. Il 
fut convenu que le surlendemain 3 juin, au coup de neuf 
heures, il se trouverait au bord de la rivière sous le bastion, 
et sauterait dans la pirogue au moment où il nous verrait 
paraître; mais nous étions fort inquiets du sort de Barrick, 
qui fut presque dévoré par les monstres : il ne put se dé- 
fendre des serpents et du terrible caïman, qu'en demeurant 
pendant trente-six heures perché sur un arbre où il n'était 
poiut à Tabri des tigres. 

Le capitaine Poisvert avait invité le commandant du fort à 
venir dîner, le 3 juin, à bord de la prise américaine : il 
voulait témoigner sa reconnaissance du bon accueil et des 
secours qu'il avait reçus de la garnison , qui , deux jours au- 
paravant , avait fait très-bonne contenance vis-à-vis d*un 
corsaire anglais, qui s'était approché du mouillage. Pendant 
qu'il donnait un beau repas , et présentait les vins les plus 
précieux au commandant, il faisait donner à la garnison du 
gros vin de Bordeaux. Une jeune fille qui était arrivée de 
Cayenne depuis quelques jours, en faisait les honneurs, et 
distribuait les bouteilles de vin avec profusion aux soldats 
<lans leurs casernes , dans le corps de garde , aux nègres 
dans leurs cases , aux sentinelles à leurs postes , aux dé- 
portés dans leur hangar. Ah! que cette journée nous parut 
longue ! Avec quel intérêt nous suivions des yeux cette 
jeune fille , si joyeuse de verser des rasades aux soldats déjà 
euivrés; son activité, sa sollicitude nous servirent à sou- 
hait. 



Digitized by VjOOQIC 



BB L*ÀDJUDÀIVT GÉNÉRAL BAMBL. 23 

To.us burent largement, et nous aussi : nous eûmes Fair 
de prendre part à cette orgie ; nous feignîmes une querelle 
entre nous pendant notre dîner, afin d'éloigner d'autant plus 
les moindres indices du complot. Aubry et Larue injurièrent 
Barthclcray, leTellier s'en mêla, Dossonville et Pichcgru se 
menacèrent, Villot et moi paraissions vouloir pacifier; les 
verres et les assiettes volaient; le vacarme fut à tel point, 
que les autres déportés accoururent pour les séparer; l'abbé 
Brottier lui-même nous engagea à mettre fîn à ce scandale , 
qui s'accrut d*autant plus. Barthélémy fut le plus inhabile à 
feindre ; et dans un faux geste de fureur, cassant froidement 
son verre , un éclat de rire manqua de le trahir. 

La nuit s'approchait , nous vîmes rentrer chez lui le com- 
mandant Aimé , tout à fait ivre et qu'on portait comme s'il 
eût été mort. Le silence avait succédé aux chants, aux cris 
des buveurs ; les soldats et les nègres étaient couchés çà et là, 
le service oublié , le corps de garde abandonné. 

Avant de nous retirer dans nos cases, nous fîmes nos 
adieux à Marbois, pour qui cette séparation fut un pénible 
sacrifice, et qui regarda ce moment comme notre dernière 
heure. 

Elle sonna cette dernière heure de notre séjour à Sinna- 
mari î neuf heures sonnèrent ; Dossonville, qui veillait , avertit 
chacun de nous. Nous sortîmes, et nous nous rassemblâmes vers 
la porte du fort, dont le pont n'était point encore levé. Tout 
dormait d'un sommeil profond. Je monte avec Pichegru et 
Aubry sur le bastion du corps de garde, et je vais droit à la 
sentinelle (c'était ce misérable tambour qui nous avait tant 
tourmentés); je lui demande l'heure qu'il est. Il fixe les 
étoiles. Je lui saule à la gorge , Pichegru le désarme , nous 
l'entraînons en le serrant pour l'empêcher de crier; nous 
étions sur le parapet; l'homme se débat fortement , nous 
échappe , et tombe dans la rivière. Nous rejoignons nos ca- 
marades au pied du rempart, et n'apercevant personne dans 
le corps de garde, nous courons y prendre des armes et des 
cartouches ; nous sortons du fort, nous volons à'ia pirogue ; 
Parrick était là : il vient au-devant de nous, il nous aide , 
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il nous porte dans la pirogue. Barthélémy^ infirme et moins 
agile que nous , se laisse tomber et s'enfonce dans la yase; 
Barrick le saisit d'un bras vigoureux , le retire , le met dans 
la pirogue. Le câble est coupé, Barrick tient le gou?email; 
immobiles, silencieux, nous nous laissons aller au ûl de 
Feau ; les courants et la marée entraînent le léger esquif : 
nous écoutons et n'entendons que le murmure des eaux et la 
brise de terre, qui bientôt enfle notre petite voile. Nous ces- 
sons de Yoîr le tombeau de Sinnamari. 

Quand nous approchâmes de la redoute de la pointe qu'il 
fallait passer, nous amenâmes la voile, afin d'être moins 
aperçus. Nous savions que les huit hommes qui étaient de 
garde à la redoute avaient reçu leur bonne part des bien- 
faits du capitaine Poisvert , et qu'ils devaient s'être enivrés 
comme leurs camarades. Nous ne fûmes point hêlés; la 
marée nous porta au delà de la barre , nous laissâmes à 
notre droite le vaisseau de notre brave ami Tilly, nous pas- 
sâmes tout près de la goélette la Victoire, qui venait d'ar- 
river de Gayenne, et que nous savions être commandée par 
l'honnête capitaine Brachet, que notre fuite a dû bien ré- 
jouir, et qui certainement ne s'y serait point opposé. 

La brise fraîchit ; la mer était belle , mais en gagnant le 
large, nous courions le risque de nous égarer, et si nous 
suivions la côte de trop près , nous pouvions nous briser sur 
les écueils dont elle est parsemée jusqu'à Iraconbo. La lune 
parut tout à coup, comme pour éclairer notre marche; ce 
moment fut délicieux; nous nous félicitâmes , nous remer- 
ciâmes la Providence, et notre généreux pilote Barrick, qui 
était dans un état affreux , enflé et meurtri par les piqûres 
des moustiques. 

Nous voguions heureusement depuis environ deux heures, 
lorsque nous entendîmes trois coups de canon ; deux du fort 
de Sinnamari, et un de la redoute de la pointe; bientôt 
après , le poste d'Iraconbo répéta les trois coups de canon; 
nous ne pûmes douter que notre fuite ne fût découverte; 
nous ne redoutions déjà plus les poursuites directes de Siuna- 
mari , où il n'y avait pas un seul bateau qui pût être armé; 
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nous avions d'ailleurs assez d'avance ; les bâtiments que nous 
avions laissés en rade auraient seuls pu donner la chasse ; 
mais les capitaines Poisyert et Brachet, auxquels le comman- 
dant Aimé ne pouvait donner des ordres , n'auraient point 
appareillé sans un ordre de Jeannet. 

Nous n'avions donc à redouter que le détachement d'Ira- 
conbo^ que nous savions n'être composé que de douze 
hommes; ils ne pouvaient venir à notre rencontre que dans 
un bateau à peu près comme le nôtre , avec huit ou dix 
hommes armés : nous continuâmes à ranger la côte , prépa- 
rant nos armes, et bien déterminés à nous défendre si nous 
étions attaqués , ou qu'on cherchât à nous barrer le pas- 
sage sous 1c fort d'Iraconbo. 

A quatre heures du matin , deux coups de canon se firent 
entendre dans l'est, et dans la minute il y fut répondu par 
un coup qui partit presque à nos oreilles. Nous étions devant 
le fort; il était nuit encore , rien ne parut ; nous marchions 
bien, et quand le jour se fit , nous nous trouvâmes sous le 
vent d'Iraconbo; nous n'avions plus à craindre d'être pour- 
suivis , il nous restait à vaincre les dangers do la mer. 

Notre pirogue était si petite et si rase que les moindres 
vagues la remplissaient, et nous étions obligés de travailler 
sans cesse à la vider avec une calebasse. La pirogue était si 
légère, que le moindre mouvement pouvait la faire chavirer. 
Nous fûmes au moment de périr de cette manière par une im- 
prudence dont je fus seul coupable. Je ramais; un faux coup 
ayant engagé mon aviron , mon chapeau tomba dans la mer ; 
je me penchai vivement pour le reprendre. Mon poids en- 
traîna si subitement la pirogue hors de son équilibre, 
qu^elIe ne se rétablit que fort difficilement; elle fût toute 
remplie d'eau. L'adresse de Barrick et l'activité avec laquelle 
nous travaillâmes nous releva. Je fus sévèrement réprimandé 
par Pichegru, que nous avions fait notre capitaine. Barthé- 
lémy, encore tout noir de la vase de SiHnamari, profita de 
cette occasion pour se lavtjr. J'eus le malheur de perdre mon 
chapeau, et ne pus défendre ma tête des rayons ardents du 
soleil, qu'en me faisant un turban de feuilles de bananiers^ 

2 
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que les nègres pécheurs aidaient laissées dans le fond de la 
pirogue. 

Nous n'avions ni boussole ni instrument pour prendre 
Ikauteur. Nous pouvions nous égarer dans la nuit; le moindre 
coup'de vent pouvait nous arracher de la côte, lorsque nous 
étions forcés de tenir le large à cause des rochers ou des 
courants qui se trouvent aux embouchures des rivières. H 
nous avait été impossible de nous charger d'aucune provi- 
sion; nous n'avions pas même du biscuit ni de Teau. Le 
Tellier avait apporté seulement deux bouteilles de rhum. 
Nous étions persuadés que les vents , qui soufflent constam- 
"ment d'est en ouest , le long de cette côte , nous porteraient 
€D deux jours à la hauteur de Monte-Krick , et qu'il suffirait 
de soutenir nos forces jusque-là par une liqueur spiritueuse. 

Nous souffrîmes beaucoup de la chaleur pendant la journée 
du 4 ; cependant la brise était bonne. Nous rangions la côte, 
-et quand la nuit nous en déroba la vue^ nous nous esti- 
mions déjà par le travers de l'embouchure de la rivière de 
JWarowni, dont les deux rives forment les limites respec- 
tives des possessions françaises et hollandaises , et qui n'est 
guère qu'à quarante lieues au vent du poste de Monte-Krick. 
A onze heures du soir, au lever de la lune, nous n'aper- 
çûmes ni dans la conformation des terres , ni dans le mouve- 
ment des eaux , rien qui nous annonçât l'embouchure d'une 
grande rivière. Le 5, nous ne fûmes pas plus heureux; nous 
poursuivîmes notre route jusqu'à la nuit sans avoir connais- 
sance de la rivière ni du fort de Marowni. Nous étions vrai- 
semblablement encore un peu au vent et en deçà de la ri- 
vière d'Amaribjo, partie de la côte qui se relève un peu vers 
le nord-ouest, et ne permet pas de découvrir fort au loin. 

Le 6; un calme plat nous surprit, une faim cruelle nous 
tourmentait. Nous n'avions rien mangé depuis trois jours , 
nous étions desséchés par le soleil, dont l'ardeur n'était 
plus tempérée par la brise. N'étant plus distraits par le mou- 
vement, ni soutenus par l'espoir prochain d'atteindre le terme 
de notre fatigante navigation , nous vîmes toute l'horreur 
de notre situation : nous cherchions à relever notre courage; . 



Digiti: 



zedby Google 



DE L^ADlUDÀIfT GÉKÉBÀL BAMEL. 27 

nous n'avions plus à attendre des secours humains^ plus- 
rien de nos efforts trompés par les éléments. 

C'est dans ce jour de désespoir que nous nous excitâmes 
mutuellement à sacrifier nos justes ressentiments, à ne pas- 
nous laisser entraîner par la vengeance; nous jurâmes de- 
vant Dieu de ne jamais porter les armes contre notre pa- 
trie , nous nous résignâmes à la volonté de la Providence. 

Le lendemain 7 juin, quatrième jour de notre navigation^ 
le vent s'éleva et fraîchit un peu vers huit heures du matin ; 
à dix heures nous nous trouvâmes en vue du fort de Marowni, 
et par le travers de l'embouchure de la rivière, que les bas- 
fonds, les récifs et les courants rendent très-dangereuse. 
Nous ne franchîmes ces obstacles qu'avec beaucoup de fati-^ 
gue et de danger ; nous fûmes très-inquiétés par des requins- 
monstrueux, qui entouraient et assaillaient notre pirogue; 
nous les éloignâmes à coups de fusil. 

Nous supportions avec patience le tourment de la faim ,. 
jusqu'à nous égayer par des plaisanteries, sur les divers 
symptômes de nos souffrances ; nous cherchions des yeux , 
mais toujours vainement, le fort et la rivière d'Orange; sur 
les six heures du soir, nous fûmes encore retenus par le- 
calme. 

Le 8, à trois heures du matin, les veuts ayant fraîchi de 
nouveau, nous nous remîmes en route. A une heure, nous 
aperçûmes le fort Orange; nous le doublâmes, dansTinten-: 
tion de n3 mettre à terre qu'au poste de Monte-Krick, comme 
on nous l'avait recommandé. Nous nous trouvions vis-à-vis^ 
le fort, à une bonne portée de canon, lorsque nous fûmes 
salués de plusieurs coups à boulet de gros calibre, qui se 
succédaient si vivement, que nous eussions été infaillible- 
ment atteints et coulés bas, si nous n'avions gagné le large. 
Cette rigueur nous fit redouter encore plus d'accoster la terre. 
Nous avons su depuis qu'on avait voulu seulement nous 
forcer d'arborer notre pavillon; nous n'en avions point. 

Vers ijuatre heures après midi, le temps s'obscurcit, le 
vent augmenta. Nous allions très -vite , et cependant nous 
avions peine à fuir devant la lame qui nous poussait vers 
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la côte ; notre brave pilote espérait pouvoir atteindre Monte- 
Krick avant l'orage , mais nous ne pûmes tenir plus long- 
temps, nous risquions à chaque instant d'être engloutis. 
Barrick dirige la pirogue vers le rivage; au moment où nous 
l'atteignions, une forte vague se brise et nous fait chavirer ; 
la marée était basse^ nous nous enfonçâmes dans la vase, 
et malgré les efforts qu'il fallut faire pour nous dégager, 
malgré l'orage affrenx qui fondait sur nous, nous n'aban- 
donnâmes point la pirogue, et nous parvînmes à la retourner. 

Enfin nous prenons teiTe , ignorant où nous étions, ni s'il 
nous serait possible d'aller le long de la côte jusqu'au fort 
Orange, dont nous nous estimions à huit lieues, quoiqu'il 
ne fût distant que de quatre. 

Nous étions exténués de fatigue et de faim , nos haillons 
étaient tout mouillés et couverts de fange , nous n'avions d'a- 
bri qu'un bois couvert d'insectes et de reptiles; nous avions 
perdu dans le naufrage nos armes et nos munitions; et comme 
la nuit s'approchait, nous entendions les hurlements des tigres 
dans les intervalles du mugissement des vagues. 

Quelle horrible nuit ! Les vents déchaînés , une pluie de 
déluge, un froid pénétrant. Nous recueillîmes le reste de nos 
forces, et nous travaillâmes toute la nuit à retenir notre pi- 
rogue que les vagues entraînaient, et qui, malgré nos eflorts, 
fut très-endommagée. Croira-t-on qu'il nous restât assez de 
forces pour une telle manœuvre, après avoir souffert la faim, 
et enduré tant de fatigues pendant cinq jours et six nuits? 
Nous étions tous nus dans la mer, luttant contre les flots 
qui nous arrachaient notre dernière espérance. Barthélémy, 
malgré ses infirmités, travaillait avec nous, et nous donna 
l'exemple de la patience et du courage pendant cette nuit 
épouvantable. 

Au point du jour (c'était le 9 juin, et le sixième depuis 
notre départ de Sinnamari), nous nous regardions avec une 
mutuelle pitié, nous étions transis de froid, nous nous sen- 
tions tout près de succomber, mais nous nous consolions 
encore, en disant : « Du moins, nous ne mourrons pas 
« entre leurs mains. » 
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Pichegru avait saayé du naufrage sa pipe et son briquet; 
nous parTinmes à fkire du feu ; nous séchâmes nos yètements , 
le ciel redevint serein, mais le vent soufflait avec furie. 

Nous étions couchés à plat ventre sur le sable , ne pouvant 
nous défendre de la piqûre des insectes et des morsures des 
crabes. 

Le Tellier avait si bien ménagé la petite provision de rhum, 
qu'il en restait encore une demi-bouteille. Nous avions le 
cœur si serré , que nous n'avions pas la force d'avaler; nous 
nous rafraîchissions seulement la bouche et les lèvres. 

Pendant cette journée du 9, Le Tellier, héroïque ami de 
Barthélémy, lui avait arrangé un petit abri avec des bran- 
ches d'arbres, et pendant qu'il reposait ou plutôt qu'il s'étei- 
gnait, Le Tellier, oubliant ses propres souffrances, chassait 
les insectes avec un léger rameau , et les écartait du visage 
et des mains de son maître. Quel dévouement, quelle part 
glorieuse le Tellier prit à nos malheurs I 

Le soir, le temps redevint obscur; nous eûmes encore à 
travailler une partie de la nuit pendant la marée pour con- 
server la pirogue, n'ayant aucun autre moyen pour la fixer; 
comme les tigres nous approchaient beaucoup , nous ranimâ*- 
mes notre feu , et nous passâmes ainsi le reste de cette se- 
conde nuit depuis notre naufrage, et la septième depuis 
notre évasion. 

Le 10 juin, au point du jour, nous aperçûmes au loin 
un vaisseau, que Barrick reconnut pour èti^e corsaire an- 
glais. 

Nous étions blottis sous des arbres où nous avions fait une 
espèce de cabane : j'en sortis à six heures du matin pour 
examiner le temps et notre pirogue. J'avais à peine fait 
quelques pas en me traînant , que j'aperçois sur le rivage, à 
environ deux cents pas, deux hommes armés, qui venaient 
vers nous. J'accours et crie : wHà des hommes! Tous nos mal- 
heureux se lèvent à la fois. Barrick, qui était le plus malade, 
à cause des piqûres des moustiques de Slnnamari, Barrick s'é- 
lance, je lui montre les deux hommes, il part comme un 
trait; nous nous cachons pour ne pas effrayer par le nombre. 

2. 
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En voyant accourir le pauvre Barrick, qui n*avaît plus 
figure humaine , les deux soldats s'arrêtent et le couchent 
en joue. Il tombe à genoux, lève ses mains suppliantes» 
pousse des cris, fait des signes, montre la pirogue; les 
soldats récoutent, s'approchent de lui; nous les entourons 
C'étaient deux soldats allemands de la garnison de Monte- 
Krick. Pichegru leur parla , et nous apprîmes que nous n'é- 
tions qu'à trois lieues du fort de Monte-Rrick. Ces soldats 
étaient envoyés en ordonnance au fort Orange ,. où ils ne 
pouvaient manquer de rendre compte du nombre et de Tétat 
des naufragés; nous nous décidâmes à députer deux d'entre 
nous vers le commandant du fort, pour lui demander des 
secours, exhiber nos passe-ports, et lui cacher qui nous étions, 

Barthélémy et La Kuc furent choisis. Nous leur fîmes boire 
le reste du rhum, ils partirent. Au moment où ils arrivèrent 
au fort Orange , le commandant disposait un piquet de cin- 
quante hommes pour venir nous enlever. Nos envoyés exposè- 
rent les motifs de notre voyage comme marchands , et tous xcs 
détails du naufrage dans lequel nous avions perdu toutes nos 
provisions et nos effets. Us ajoutèrent que le mauvais état de 
notre pirogue presque brisée ne nous avait pas permis de 
nous remettre en mer après la tempête. Le commandant les 
accueillit avec beaucoup d'humanité, et pendant qu'il leur 
fit donner à manger, il envoya des ouvriers et des nègres 
pour réparer notre pirogue , nous aider à la remettre à flot, 
et tâcher de ^retrouver nos prétendues marchandises. Nous 
vîmes arriver de loin cette troupe d'envii*on vingt personnes, 
qui ne laissa pas de nous inquiéter jusqu'à ce que deux de 
ces ouvriers qui parlaient français nous eussent expliqué les 
ordres qu'ils avaient reçus ; nous les menâmes vers la pire- 
gme, ils la tirèrent à terre et se mirent à la réparer avec le 
plus grand zèle , beaucoup d'adresse et d'activité. 

A six heures du soir, Barthélémy et La Rue arrivèrent. 
Ils étaient si joyeux et si troublés qu'ils ne songèrent pas à 
nous apporter une bouteille d'eau. Nous ne pouvions com- 
prendre que Barthélémy eût retrouvé assez de forces pour 
fournir une course de huit lieues sur des sables brûlants. 
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Notre pirogue était déjà réparée; les flots paraissaient 
apaisés. Nous aurions bien youIu nous embarquer sur-le- 
champ; mais il fallait attendre la marée Les ouvriers que 
nous récompensâmes de notre mieux et que nous étions fà- 
chés de retenir pendant la nijut, avaient ordre de ne pas nous 
quitter que nous ne fussions en mer. L'état de Barrick em- 
pirait; cette nuit que nous devions passer encore au milieu 
des insectes pouvait être la dernière pour Barrick. Qu'on 
n'oublie point que ce brave homme, dont la force physique 
égalait le courage et la vertu^ avait souffert un cruel supplice 
pendant les deux jours qu'il avait passés dans les bois de 
Sinnamari pour attendre le moment de notre évasion. Nous 
n'avions plus un instant à perdre pour sauver notre sau- 
veur. 

Le 11 juin^ au point du jour, Barthélémy, La Rue^ Aubry 
et Dosson ville s'acheminèrent à pied le long de la plage , 
vers le fort de Mnnte-Krick , pour y demander asile pour 
les pauvres marchands naufragés , et nous faire préparer à 
manger. 

Quelques heures après , à la haute marée , Pichegru , Wil- 
lot. Le Tellier et moi, nous remontâmes dans la pirogue,, 
que les ouvriers poussèrent vigoureusement au large en nous 
disant adieu. Barrick, mourant, reprit le gouvernail^ et uir 
peu avant midi , la pirogue entra heureusement dans la pe- 
tite rivière de Monte-Krick. Nous débarquâmes. Barrick 
triomphant , reçut , par ce succès ^ le prix le plus doux de 
son généreux dévouement. Le commandant du poste de 
Monte-Krick avait déjà très-bien accueilli nos compagnons , 
et nous avait fait donner une case vaste , propre et commode 
siu* le bord du crick. Quel moment que celui de notre réu- 
nion dans cette casel Nos amis nous avaient préparé deux 
poules, du riz et du pain : du pain! qui cette fois tut ar- 
rosé de larmes de joie et de reconnaissance. Nous vivions ^ 
nous avions écliappé à nos bourreaux^ aux dangers de la 
mer, à la famine ; nous étions libres ! 
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MÉMOIRES DE GOHIER. 



Madame Bonaparte dînait chez moi le jour qu'une dépè- 
che télégraphique du 17 vendémiaire an VIII (iO octobre 1799) 
m'annonça que le général son mari était débarqué à Fréjus. 
S'apercevant que cette nouvelle me causait plus d'étonné- 
ment que de joie : « Président, me dit-elle, ne craignez pas 
« que Bonaparte vienneavec des intentions fatales à la liberté. 
« Mais il faudra vous réunir pour empêcher que des misé- 
« râbles ne s'en emparent. 

« Je vais au-devant de lui ; il est important pour moi quo 
a je ne sois pas prévenue par ses frères , qui m'ont toujours 
« détestée. Au reste, ajouta-t-elle en regardant ma femme, 
« je n'ai rien à craindre de la calomnie, quand Bonaparte 
« apprendra que ma société particulière a été la vôtre, et il 
« sera aussi flatté que reconnaissant de Taccucil que j'ai 
« reçu dans votre maison pendant son absence *. » 

Le 24 vendémiaire au matin, Bonaparte arrive à Paris, 
sans avoir été rencontré ni par son épouse ni par ses frères; 
descend dans sa petite maison rue Chantercine , et se rend 
de suite chez le président du directoire, avec Mongc, mon 
ancien collègue et mon ami. 

— a Que je suis aise , mon cher président , me dit Monge en 
« m'embrassant, de trouver la république triomphante à 
« notre arrivée 1... 



1 M»' Oohirr était en son nom DmnoiiUn, de la famiOe da oéiAbie Jnrlsoon- 
«nlte ; d'nn carBctère ferme, d'raie Tertn austère et ptorerbiale, hou note femme à 
rombre de laquelle M** Bonaparte se plaisait & amortir l'éolat de ses saouès. (L.) 
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— c(. Je m'en réjouis également^ dit Bonaparte d'un air un 
« peu embarrassé. Les nouvelles qui nous sont parvenues en 
ic Egypte étaient tellement alarmantes que je n'ai pas balancé 
m à quitter mon armée pour venir partager vos périls!..'. 

— « Général, avjerépondu^ ils étaient grands!... mais nous 
en sommes glorieusement sortis. Vous arrivez à propos 

« pour c^ébrer avec nous les nombreux triomphes de vos 
« compagnons d'armes^ et nous consoler de la perte du 
« jeune guerrier qui, près de vous, apprit à combattre et à 
m vaincre*. » 

La visite fUt courte. Le compte de l'état dans lequel Bona- 
parte avait laissé l'Egypte devant être rendu au directoire, 
en séance particulière, nous fixâmes le jour et Theure où il 
devait être reçu. 



§2. 



Le lendemain 25, Bonaparte se rend au directoire, comme 
nous en étions convenus. 

Introduit dans la salle de nos séances , après nous avoir 
d'abord entretenus de ses victoires en Egypte , du bon esprit 
qui régnait dans son armée, et nous avoir fait un juste éloge 
du général auquel il en avait remis le commandement, il 
chercha à justifier sa désertion par l'annonce de nos défaites 
successives, par l'indignation qu'il avait éprouvée en appre- 
nant que nos frontières étaient menacées de l'étranger. Ce 
qui lui fut plus sensible , c'est qu'on attribuait nos malheurs 
à son absence. 11 n'en fallut pas davantage, ajouta-t-il, pour 
le déterminer à venir partager nos périls, pour décider son 
embarquement. 

« Citoyens directeurs, s'écria-t-il en mettant la main sur 
<( le pommeau de son épée, je jure qu'elle ne sera jamais 
« tirée que pour la défense de la république et. celle de son 
« gouvernement, p 

j 

- Joabert. (L.) 
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Président du Directoire, je lui répondis : 

« Citoyen général, le Directoire e^^écutif ft tu TOtre retour inopiné 
« avec le plaisir mêlé de surprise qu^il a dû causer & toute la France I 
n Les ennemis de votre gloire, que nous regarderons toujours comme 
« les nôtres , pourraient seuls donner une Interprétation c^ntraira 
« aux motifis x>atiiotiques qui tous ont déterminé à quitter moment i- 
(( nément vos drapeaux et que vous nous avez si énergiquement cx- 
H primés... 

«c Tons Teniez, nous n'en pouTons douter, pour partager nos i>é- 
« rils, et TOUS trouvez la France yictorieuse ; et , ce qui yoos charme 
« sans doute plus encore, votre présence ranime dans tous les corars 
« français le sentiment glorieux de la liberté !... Elles sont aussi flat- 
K teuses que méritées, ces acclamations qui se sont £ait entendre à 
« votre arrivée et sur votre passage. CTest aux cria de Vive la Repu- 
« blique ! que Bonaparte a été et devait être reçu I... 

« Les triomphes que viennent de remporter vos anciens compagnons 
n d'armes ont sauvé la république, mais laissent encore des lauriers 
« à moissonner dans les champs qu'ont illustrés vos mémorables ex- 
K ploits. Le vainqueur d'Italie ne se bornera pas à pleurer avec nous 
(c le jeune héros qu'il jugea lui-même digne de le remplacer. 

« Ce n'est que dans la j>erspective d'une paix honorable que le Di- 
« rectoire fait la guerre, qu'il ambitionne de nouveaux succès. Et il 
« sait trop, citoyen général, ce qu'il do|t à vos anciens services, aux 
'C sentiments républicains qui vous animent, pour ne pas s'empresser 
« d'associer vos talents à l'entier accomplissement de ses généreux 
« projets. » 

La cérémonie se termina par Taccolade fraternelle, qui ne 
fut ni donnée ni reçue très- fraternellement. 

Quelques jours après son arrivée, Bonaparte dina chez 
moi avec quelques membres de l'Institut qu'il m'avait prié 
d'iuviter. Je crus ne pouvoir me dispenser d'engager Sieyès, 
qui en était membre. 

— a Qu'avez- vous fait ! me dit madame Bonaparte en l'aper- 
(( cevant dans mon salon. Sieyès est Thomme que Bonaparte 
«c déteste le plus, c'est sa béte noire! » 

— En effet, Bonaparte ne dit pas un mot à Sieyès, il affecta 
même de ne pas le regarder. 

11. 3 
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Sieyès, en se leyant d* table, sortit furieux. 

— « Avez-vous remarqué , me dit-il, la coaduite de ce petit 
« insolent envers le membre d'une autorité qui aurait dû le 
« faire fusiller? » 

§3. 

Moreau dînait chez Moulins, et vint chez moi après le dî- 
ner. 

Les deux généraux, qui ne s'étaient encore jamais vus, 
parurent aussi flattés l'un que l'autre de se rencontrer. Il 
fut remarqué que, dans cette entrevue, tous les deux, un 
moment, se contemplèrent en silence. Bonaparte le rompit 
le premier, témoigna à Moreau le désir qu'il avait depuis 
longtemps de le connaître. 

— «Vous arrivez d'Egypte victorieux, lui répondit Moreau, 
« et moi d'Italie après une grande défaite. Si Joubert, qui 
« avait formé la résolution de profiter du premier instant d'en- 
« thousiasme que causerait sa présence, s'était rendu à l'ar- 
(( mée aussitôt qu'il en fut nommé le chef, il n'est pas douteux 
« que les Russes et les Autrichiens , avec les seules troupes 
« qu'ils avaient alors, n'eussent pas été capables de résister 
« à l'impétuosité de l'attaqtie de Joubert. Mais le mois que 
« son mariage * le retint à Paris leur ayant donné le temps 
« de réunir toutes leurs forces, et la reddition prématurée 
« de Mantoue les ayant accrues de quinze mille hommes , arri- 
« vés la veille du combat, il était impossible que notre brave 
a armée ne fût pas accablée par tant de forces réunies. 
<c C'est toujours le grand nombre qui bat le petit. 

— « Vous avez raison , dit Bonaparte : c'est toujours le grand 
« nombre qui bat le petit. 

— « Cependant, général, avec de petites armées, vous en 
« avez souvent battu de grandes, dis-je à Bonaparte. 

— « Dans ce cas-là même, répliqua-til, c'était toujours le 
« petit nombre qui était battu par le grand. » 

1 Avec M"« de SémonvUle. (L.) 
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Ce qui l'amena à nous développer ainsi sa tactique : 

— flc Lorsqu'avec de moindres forces j*étaisen présence d*une 
« grande armée , groupant avec rapicûté la mienne, je tom- 
a bais comme la foudre sur Tune de ses ailes et je la culbu- 
a tais. Je profitais ensuite du désordre que cette manœuvre 
« ne manquait jamais de mettre dans Tarmée ennemie^ pour 
<c l'attaquer dans une autre partie, toujours avec toutes mes 
« forces. Je la battais ainsi en détail; et la victoire, qui en 
« était le résultat, était toujours, comme vous le voyez, le 
« triomphe du grand nombre sur le*petit. » 

11 est bien étonnant que d'après cet entretien remarqua- 
ble , dont plusieurs témoins existent encore aujourd'hui , Bo- 
naparte ait osé dicter à ses historiens de Sainte-Hélène * qu'il 
n'a vu le général Moreau , pour la première fois, qu'au fameux 
banquet que lui donnèrent les deux Conseils. Non-seulement 
les doux généraux s'étaient rencontrés au palais directorial, 
mais Bonaparte , qui voulait s'emparer de Moreau , avait été 
le voir^ à la suite de son entretien avec lui chez moi; mais 
Bonaparte lui avait fait présent d'un damas*; mais Bonaparto 
lui avait fait témoigner combien il eût été flatté de l'avoir 
pour son beau-frère. 

Bonaparte craignaitrîl donc de rappeler à l'histoire ces 
démarches flatteuses envers un général qu'il voulut depuis 
envoyer à l'échafaud? 

§4. 

En trouvant la republique triomphante , si Bonaparte re- 
connut à regret qu'elle n'avait pas besoin de son secours pour 
se faire respecter des puissances étrangères, il ne fut pas 
longtemps à se convaincre que, dans le sein du gouverne- 
ment, se trouvait un homme qui semblait n'y être entré que 
pour y mettre le trouble; que cet homme odieux (le direc- 
teur Sieyès; , suspect à tous les partis , avait armé contre 

1 Oonrgftod, tom. I, ikage 74. 

S c J\»rUt 15 bnunain. -> Bonaporfe a fait présent & Moreau d*im damas 
€ garni de diamants, qu'il arapporté d'Egypte, et qni est estimé dix mille traoos. » 
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lui, par ses passions haineuses, les républicains les plus 
énergiques, et qu'à Texception d*un petit nombre de députés, 
auxquels sa profonde hypocrisie en imposait encore , la ma- 
jorité des Conseils se repentait de l'avoir élu. 

Bonaparte, qui lui-même détestait Sieyès , forma le projet 
d'en débarrasser le Directoire, et ne pensa pas d'abord qu'un 
autre que lui pût le remplacer. 

Étant venu me voir quelques jours après son dîner- chez 
moi : 

— «J'ai presque, me* dit-il, été aussi étonné derencon- 
« trer Sieyès dans votre salon que je le fus , en entrant en 
« France, de le trouver au Directoire. En refusant d'y entrer 
a lors de son organisation , il s'était rendu justice. Quels 
« motifs ont pu déterminer à le nommer une seconde fois?... 

« Les liaisons qu'il a formées dans sa mission diplomatique 
« ne devaient pas être une grande recommandation auprès 
a du Corps législatif? 

— « C'est pourtant, lui dis-je, l'importance de ces préten- 
« dues liaisons qui a le plus efficacement in{^ué sur son élec- 
« tion. Sieyès, disaient partout ses proxénètes, s'est rendu 
« tellement agréable au roi de Prusse que sa nomination 
« pourrait elle seule nous procurer la paix. 

— a Quoi! s'écria Bonaparte, ce sont les liaisons de Sieyès 
« avec la maison de Brunswick qui ont pu le porter au Di< 
« rectoirel... Mais c'était au contraire ce qui devait à ja- 
« mais l'en éloigner. 

Je ne pus m'empêcher d'avouer qu'on en convenait aujour- 
d'hui, et que des républicains ombrageux, réfléchissant sur 
son empressement à se faire nommer ainsi l'un des chefs 
d'un gouvernement dont il avait d'abord refusé d'être mem- 
bre, en tiraient les conséquences les plus fâcheuses. 

— a Ces républicains ont raison, reprit vivementBonaparte. 
<c Si vous n'y prenez garde, président, ce prêtre artificieux ' 
a vous livrera à l'étranger. » 

J'étais loin de penser alors que cet étranger serait Bona- 
parte lui-même. 

— « A mon arrivée à Paris, continua-t-il, une foule de bons 
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<( citoyens m'ont assuré qu'à la retraite de Rewbell, on a 
« re^tté que je ne fusse pas en France. Mais si ce fut un 
« malheur, il serait facile à réparer. 

— ft II est certain, lui dis-je, que vous eussiez réuni tous les 
« suffrages, si un article précis de la constitution n'avait 
a pas mis obstacle à votre élection. Il n'est pas douteux qu'a- 
ce près avoir glorieusement défendu la république, vous êtes 
c( destiné à être un jour à la tète du gouvernement dont vos 
a victoires auront assuré invariablement la stabilité. Mais 
« notre pacte social exige impérieusement quarante ans pour 
« entrer au Directoire, et vous avez encore d'heureuses an- 
a nées acquises à la défense de la république, avant que 
« vous puissiez ètie appelé à la gouverner. 

— « Et vous tiendriez vous-même rigoureusement, continua 
« Bonaparte , à cette disposition réglementaire , qui pourrait 
« priver la république d'hommes aussi capables de la gou- 
ti venier que de la défendre? 

— « Rien, à mes yeux, général , ne pourrait excuser l'at- 
« teinte qui y serait portée. 

— « Président, c'est vous attacher à la lettre, qui tuel... 
'( Ceux qui ont présidé à la rédaction de Tacte constitu- 
c( tionnel n'ont pas assez réfléchi que la maturité opérée par 
« la révolution dans tous les esprits est bien autrement essen- 
ce tielle que la maturité de l'âge, qu'il ne fallait pas seule 
« consulter. 

« Au reste , ce ne sont pas des vues ambitieuses qui me 
« dictent ces observations, mais les alarmes qu'une élection 
« inconcevable a inspirées aux républicains , et que je ne 
« puis m'cmpêcher de partager. » 

Moulins , à qui je n'avais pas caché l'entretien singulier 
ijae j'avais eu avec notre nouveau débarqué , s'empressa de 
me faire part de celui qu'il avait eu avec lui quelques jours 
après sur le même sujet. 

— a II ne tient qu'à nous , me dit-il , mon cher président, 
a de nous débarrasser de notre mauvais prêtre , mais il 
« faudrait Féchanger avec Bonaparte; et croyez-vous que 
« Ja république gagnerait au change?... 
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— « Son désrr extrême de la gouverner, lui répUquai-je » 
« décèle une ambition qui n'est pas propre à nous inspirer 
« une grande confiance. 

— « Dès la première entrevue que j'ai eue avec lui, continua 
« le général Moulins, je ne lui ai point dissimulé la conduite 
« plus qu'équivoque de Sicjès et le jugement qu'en portent 
a les amis de la liberté. 

« Dans notre nouvelle conférence , Bonaparte a commencé 
« par m'assurer qu'il avait sérieusement réfléchi sur la po- 
« sition où l'élection de Sieyès avait placé le Directoire. 
« Il faut absolument vous défaire de ce prêtre, ajouta-t-il ; 
« il est temps que ceux qui ont défendu la république prou- 
«c vent qu'ils sont aussi eu état de la gouverner. 

« Je vais vous parler le langage que vous êtes fait pour 
a entendre. Après avoir glorieusement combattu pour la ré- 
« publique, je vous avouerai , avec la franchise d'un soldat, 
« que je ne serais pas fâché de concourir avec la saine 
« partie du Directoire et les républicains des deux Conseils 
a à consolider l'édifice que nous avons soutenu par nos 
« armes , et que l'anarchie sacerdotale n'est propre qu'à 
a ébranler. Il faut un gouvernement ferme et qui ait la con- 
te fiance de tous ceux qui sont intéressés à maintenir la ré- 
« publique ; et je me flatte que, si j'étais à la place de Sieyès, 
« le Directoire retrouverait tout à la fois et la force et la 
u confiance dont il a besoin. 

« Gohier, à qui j'en ai parlé, m'y verrait avec plaisir; 
« mais un seul scrupule l'arrête : la constitution exige qua- 
rt rante ans pour entrer au Directoire , et son respect pour 
« l'acte constitutionnel, qui va jusqu'à la superstition, ne lui 
« permettrait pas, dit-il, de me donner son suffrage; mais 
« je suis bien sûr qu'il aime trop son pays pour ne pas se 
« rendre à la majorité , qui croirait assurer le triomphe de 
« la république en sacrifiant une disposition irréfléchie de la 
« constitution qui lui sert de base, d 

Bonaparte ne fut pas peu surpris lorsque Moulins lui dé- 
clara qu'il partageait entièrement les sentiments de Gohier ; 
qu'il eût également désiré de voir à la place d'un homme 
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dont riûflucnce ne pouvait être que funeste à la république, 
un de ses plus glorieux défenseurs , mais qu'il croyait, ainsi 
que Gohier, qu'aucun danger n'était comparable à la viola- 
tion du pacte social, que son devoir était de faire respecter 
dans toutes ses dispositions. 

Les démarches réitérées de Bonaparte , son désir si ardent 
de nous délivrer de Sieyès, en nous faisant connaître com- 
ment il entendait venir au secours de la république, n'étaient 
pas propres à nous rassurer sur les motifs qui avaient déter- 
miné son retour ; mais ce qu'il voulait faire avec nous , il 
fallait Tempècher de le faire sans nous ; et ce fut à quoi ten- 
dirent nos vains efforts contre la ligue infernale qui ne tarda 
pas à se former. 

Tous les hommes sans place , ou qui ne se croyaient pas 
dans celle qu'ils estimaient devoir occuper, tous les mécon- 
tents sortis de la révolution , et peut-être ensuite trop né- 
gligés par elle, se groupèrent autour de Bonaparte et fondè- 
rent leur ambition sur la sienne. Tous ne furent pas égale- 
ment accueillis ; mais les Talleyrand, les Bruix , les Rœderer, 
les Rcgnault de Saint-Jean-d'Angely, trop fins pour ne pas 
le deviner, trop habiles pour ne pas s'insinuer dans sa con- 
fiance , furent, à juste titre, distingués de la tourbe qui s'a- 
gitait en tous sens auprès de lui, et devinrent les principaux 
instruments de la révolution du 18 brumaire. 

Tant que Bonaparte eut l'espoir de renverser Sieyès , il ne 
voulut pas entendre parler de lui; mais, se voyant obligé 
d'abandonner son premier plan , il se rapprocha enfin de 
ceux qui lui représentèrent qu'au heu de chercher à se con- 
cilier les suffrages des personnes qui s'obstinaient à le tenir 
éloigné du gouvernement, il devait bien plutôt s'entendre 
avec le seul membre du Directoire disposé à le servir, avec 
ce même Sieyès qu'il voulait écarter ; que Sieyès n'était 
point un prêtre gourmande par ses scrupules ; que, loin de 
se croire lié par les serments qu'il avait faits à la constitu- 
tion , il n'était occupé que du projet de lui substituer un gou- 
vernement de sa façon. 

« D'ailleurs, avec Sieyès , vous avez, ajoutèrent-ils, un 
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« avantage que ne pourrait tous offrir aucun des autres 
« directeurs , c'est de trouver un parti tout formé. Vous ne 
« pouvez vous flatter de vous en faire un parmi les républi- 
cains ; c*est donc parmi ceux qui les traitent de jacobins 
« qu'il faut le chercher, et c'est- précisément le parti de 
« Sieyès. 

« Pour réussir dans une révolution, il faut avoir des mo- 
(< tifs , de grands motifs à faire valoir. Dans la position où 
« se trouve la république (partout triomphante), vous ne 
« pouvez supposer qu'elle ait des dangers à craindre de la 
« part des puissances qu elle a vaincues... Les commotions 
« intérieures peuvent donc seules vous fournir un prétexte 
« imposant. Depuis que Sieyès est dans le Directoire , il ne 
« cesse de crier contre les jacobins. Avec hii , il vous sera 
« facile de vous prévaloir des projets qu'il leur suppose. 
« Grand nombre de bons Français, déjà terrifiés par ses dé- 
<c clamations , qui ne craignent rien tant que le régime de 
« la terreur, vous regarderont comme leur libérateur. Les 
« républicains énergiques ne se laisseront pas aveugler par 
« toutes ces suppositions , mais les hommes faibles , qui ne 
« se sont faits républicains que parce qu'ils voulaient être 
« quelque chose, subiront telle métamorphose qui vous con- 
« viendra ; et soyez même certain que les avantages offerts 
« à tous ceux qui marcheront, sous votre bannière feront 
« passer bien des dései'teurs dans votre camp. » 

^Bonaparte,. qui , dans le cours de sa carrière politique, 
s'est trop souvent montré aussi peu délicat sur le choix de 
ceux dont il faisait se$ agents que sur celui des moyens 
favorables à son ambition, écouta ces propositions en homme 
honteux de recourir à ce dernier moyen , et pourtant décidé 
à Tadopter s'il ne peut faire autrement. Il méprise Sieyès, 
c'est en le renversant qu'il voudrait se placer à la tète du 
gouvernement français; mais si ce prêtre se trouve le seul 
qui puisse l'y porter, l'essentiel pour lui étant de parvenir 
au but qu'il se propose,* il est prêt à s'associer à Sieyès, 
qu'il méprise , à faire avec lui la révolution du \B brumaire. 

Bonaparte cependant balance encore; Tune des créatures 
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le plus favorisées de la révolution ne voudrait pas déserter 
ses drapeaux aussi brusquement que cexa de son armée. Au 
moment de renverser la république , Bonaparte affecte de 
s'entourer de républicains ; il les accueille , il les invite , il 
ne cesse de leur donner des preuves d'une attention parti- 
culière. 

Dînant chez lui en petit comité , quelqu'un ayant parlé de 
la difficulté de se procurer Tambre dont les Orientaux for- 
ment des embouchures aux tuyaux de leur yciuka, à l'instant 
Bonaparte en tire de son secrétaire deux ornées de petites 
pierreries et d'une assez belle dimension , qu'il avait rap- 
portées d'Egypte , me prie d'en choisir une, et donne l'autre 
au général représentant du peuple Desaix. « C'est une ba- 
<( gatcUe, nous dit-il^ que des républicains peuvent oCtrir et 
« recevoir. » 

Bonaparte publie que le directeur Moulins le voyait sans 
cesse , que moi-même je lui rendais d'assez fréquentes vi* 
sites. Hé oui !... nous ne cessions , Moulins et moi, de pla- 
cer sous ses yeux le tableau de nos victoires journalières , de 
l'inviter à se mettre lui-même à la tète d'une de nos armées, 
et à sortir de son inactivité. 

Un jour lui ayant parlé de l'espoir d'une paix prochaine : 

— « Est-ce que vous seriez, me dit-il, d'avis d'une paix géné- 
« raie?... Vous auriez tort, président. Une république ne 
<( doit faire que des paix partielles ; il faut tougours se mé- 
« nager une petite guerre pour entretenir l'esprit militaire. 

— a Ne voulant pas éternellement guerroyer, lui répliquai-je 
« peut-être trop vivement , ce n'est pas l'esprit militaire que 
« je serais le plus jaloux d'entretenir, mais des sentimentsbien 
« autrement essentiels : l'amour sacré de la patrie, de la li" 
¥ berté, sans laquelle il n'y a point de patrie ; en un mot, 
« l'enthousiasme civique , avec lequel une nation libre trou- 
a vera toujours des soldats invincibles , et sans lequel elle 
« n'aura jamais que des instruments dangereux, des armes 
a à deux tranchants, des hommes non moins avides de pou- 
«t voir que de gloire, aussi à craindre du pays qu'ils défen- 
tt dent que de ceux qu'ils attaquent. » 

8. 
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Bonaparte parut extrêmement mécontent , et le lendemain 
Monge m'apprit qu'en. lui rendant compte de notre conver- 
sation, il lui avait dit avec humeur : a Je croyais Gohier 
plus homme d'État î » 

§ 5.. 

Voyant que Bonaparte ne se disposait pas à se rendre à 
nos Invitations individuelles , nous pensâmes qu'il était ur- 
gent de les lui adresser officieUement , en séance particu- 
lière au Directoire. / 

Sieyès fut le seul à s'y opposer. 

— « Au lieu de nous plaindre de son inactivité , félicitons- 
(( nous-en plutôt , dit-il avec véhémence ; loin de mettre des 
(( armes entre les mains d'un homme dont les intentions sont 
« aussi suspectes, loin de vouloir le replacer sur un nouveau 
« théâtre de gloire, cessons de nous occuper de lui davantage, 
« et tâchons, s'il est possible, de le faire oublier. » 

Faire oublier Bonaparte I... Par quel motif Sieyès s'oppo- 
sait-il aussi fortement à ce qu'on lui déférât le commande- 
ment d'une de nos armées? Craignait-il véritablement qu'il 
ne s'en servît pour faire sa révolution avec un autre que 
lui? ou plutôt dès lors n'avait-il pas avec ses entremetteurs 
des intelligences qu'il voulait couvrir d'un voile , et qu'il crai- 
gnait de voir interrompre si le général s'éloignait trop subi- 
tement de Paris ? Le rapport d'un propos échappé à Barras 
dans une de nos séances , sur la fortune que le petit caporal 
avait faite dans ses campagnes d'Italie, et dont Bonaparte 
ne pouvait avoir eu connaissance que par l'indiscrétion de 
l'un de nous, le ferait assez soupçonner. 

Appelé au Directoire , Bonaparte ne fut pas plus tôt intro- 
duit dans la salle des séances , qu'avant de savoir ce que 
nous voulions lui demander, il prend la parole : 

— « On a avancé ici, nous dit-il d'un ton assez brusque , 
« que j'avais assez bien fait mes affaires en Italie pour n'avoir 
« pas besoin d'y retourne^*. C'est un propos indigne, auquel, 
« certes, ma conduite militaire n'a jamais donné lieu. Au reste, 
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ft s*îl était vrai que j'eusse fait de si bonnes affaires en Italie^ 
« ce ne serait pas, ajouta-t-il en fixant les yeux sur Barras , 
(( aux dépens de la république que j'aurais fait ma fortune. 

— ik J'ignore, m'empressai-je de répondre à Bonaparte, qui 
« a pu vous rapporter le propos qui vous blesse. Personne 
« ici n'incrimine votre conduite en Italie ; mais je dois vous 
« faire observer que, commandant au nom de la république 
(( et pour la république, vous ne pouviez conquérir qu'en 
« son nom et pour elle ; que les effets précieux renfermés 
« dans les caissons du général en chef ne lui appartiennent 
« pas plus que la poule dans le sac du malheureux soldat 
« qu'il fait fusiller. Si vous aviez réellement fait fortune en 
« Italie, ce ne pourrait être qu'aux dépens de la république. 

— '< Ma prétendue fortune, répliqua Bonaparte, est une fa- 
« ble que ne peuvent croire ceux mêmes qui l'ont inventée. 

— « Le Directoire est bien persuadé, général, que les lauriers 
« dont vous vous êtes' couvert senties plus précieux trésors que 
« vous ayez rapportés d'Italie , et c'est pour vous offrir de 
« nouvelles occasions4e gloire qu'il a désiré vous entretenir, 
«c Un général tel que vous ne peut rester inactif quand de 
« toutes parts les armées de la république combattent et 
« tricmphent. Votre présence plus longtemps à Paris serait 
« tout à la fois un sujet d'inquiétude et de mécontentement 
« pour les amis de la république , qui ne se sont réjouis de 
« votre retour que dans l'espoir de vous revoir à la tête de 
<t ses défenseurs. Ils ne nous pardonneraient pas, ils ne 
« vous pardonneraient pas à vous-même, si leurs vœux tar 
« daient à être remplis. 

« Le Directoire vous laisse le choix de l'armée dont il a 
a arrêté de vous donner le commandement. » 

§6. 

Bonaparte répondit froidement à nos instances , demanda 
encore quelque temps pour rétablir sa santé, et se retira. Ce 
fut la dernière fois qu'il parut à nos séances. 

Bonaparte préteud que , devenu le centre auquel aboutis- 
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saient tous les partis^ chacun voulait ravoir à la tète du 
sien. 11 va jusqu'à supposer que Bernadotte, Augereau, Jour- 
dan, Marbot, et d'autres citoyens aussi distingués , qu'il 
place à la tête des meneurs des plus chauds jacobins , lui of- 
frirent une dictature militaire, luiproposérent de le reconnaître 
pour chef et de lui confier les destinées de la république^ pourvu 
qufU secondât les principes de la société du Manège ^. Invention 
aussi absurde qu'atroce ! 

Si des représentants de la nation, des généraux aussi estimés 
du peuple que de Tarmée, un ex-ministre de la guerre cher 
aux républicains , un ancien^ commandant de la 17° division 
dont le nom seul eût électrisé la nombreuse garde nationale 
de Paris; si des hommes de cette trempe avaient été ca- 
pables de lui faire de pareilles propositions, à qui les Mé- 
moires de Saen^e-lTeï^e persuaderont- ils qu'elles eussent été 
rejetées par celui qui, après avoir cherché inutilement à se 
créer un parti parmi les républicains , s'est vu réduit à se 
jeter dans les intrigues contre-révolutionnaires d'un homme 
qu'il avait accablé de son mépris, à conspirer avec Sieyès!... 

Lorsque Bonaparte attribue aux hommes les plus res- 
pectables , les plus intacts de la révolution , des proposi- 
tions que démentent tout à la fois leur caractère et leurs 
principes , il rend cependant justice aux louables motifs qui 
nous engagèrent , Moulins et moi , à le presser de se rendre 
à l'armée'; il nous fait grâce de V arriére-pensée qu'il suppose 
à Barras. 

Je ne suis point le défenseur officieux de Barras , qui 
existe et qui est très-capable de se défendre, mais je ne puis 
m'empêcher de faire remarquer l'ingrate inconvenance d'ac- 
cuser d'ignorance présomptueuse celui qui a eu assez de pers- 
picacité pour le distinguer au siège de Toulon, lorsqu'il n'é- 
tait encore qu'un simple officier d'artillerie ; pour le placer 
à la tête des citoyens qui défendirent la Convention au 13 ven- 
démiaire, lorsqu'il était destitué par Aubry; pour le nom- 
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mer ensuite, malgré sa grande jeunesse^ général en chef de 
l'année d'Italie. 

Les hommes du 18 brumaire pourront continuer de dire 
que Bonaparte ne doit son élévation qu'à son génie; mais 
combien d'hommes du plus grand génie végètent dans l'obs- 
curité, parce qu'on ne leur a pas fourni l'occasion de déve- 
lopper leurs talents ! G*est dans ce sens que Bonaparte est 
bien réellement la créature de Barras , qui a su en prendre 
acte dans le titre de sa défection , reçu par Bonaparte avec, 
des transports <le joie , et sans lequel il n eût pas fait son 
i8 brumaire. 

Malgré la manière dont il s'exprime aujourd'hui sur le 
compte de Barras, il paraîtrait cependant, d'après la rela- 
tion même de son diner chez ce directeur, le 8 brumaire, 
qu'il eût préféré de faire sa révolution avec lui, puisqu'il 
convient n'avoir définitivement pris son parti qu'à l'issue de 
ce dîner. 

B;irras, suivant cette relation*, ayant, en sortant de ta- 
ble , fait tomber la conversation sur situation de la répu- 
blique, est le premier à déclarer qu'il est impossible de mar- 
cher avec la constitution de l'an 111, à convenir de la nécessité 
d'une dictature; annonce une sorte de résolution de se reti- 
rer, d'abandonner les rênes du gouvernement, prêtes à lui 
échapper, en convenant qu'il était totalement usé dans l'opi- 
nion, et que la république a besoin d'hommes nouveaux 
pour la gouverner; parle du général Hédouville , et a l'in- 
discrétion de l'indiquer comme l'homme qu'il convenait d'in- 
vestir de la magistrature suprême. 

Bonaparte ne voit dans cette indication, qui lui parait sin- 
gulière, que le désir hypocrite de Barras d'appeler l'attention 
sur lui-même, et, sans lui répondre, le foudroie d'un regard 
qui lui fait baisser les yeux. 

« La conversation finit là. Le général Hédouville , cpnti- 
« nue Bonaparte dans ses Mémoires, était un homme d'une 
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« excessive médiocnté; Barras ne disait pas sa pensée, sa 
« contenance trahissait son secret. 

« Cette conversation fut décisive. Napoléon descendit chez 
« Sieyès; il lui fit connaître qu'il était résolu de marcher 
« avec lui, et qu'il venait lui en donner l'assurance positive. 

« Bonaparte ajoute que , de retour à sa petite maison de 
« la rue Chantereine/il trouve chez lui Fouché et Real, i\ 
« qui il raconte la scène qui s'est passée chez Barras, sans 
. « laisser apercevoir sur sa figure immobile des traces de 
« l'impression qu'elle lui avait causée *; que ces deux hom- 
« mes, également attachés à Barras, consternés de ce récit, 
« courent chez ce directeur, qui le lendemain matin à huit 
« heures, et au bord du lit de Bonaparte, s'excuse comme 
(( il peut sur son indiscrétion de la veille , et, pour se récon- 
« cilier avec l'ambitieux , reconnaît que lui seul peut sauver 
« la république ; lui déclare qu*il vient se mettre à sa disposi- 
« tion, faire tout ce quHl voudra, prendre le rôle qu'il lui don- 
« nera, et finit par le prier de lui donner l'assurance que , s'il 
(( méditait quelque projet , il compterait sur Barras. » 

Maià, suivant toujours cette version. Napoléon, ayant déjà 
pris son parti, s'étant engagé avec Sieyès, se borne à des ré- 
ponses évasives, dont sans doute Barras n*eût pas été plus 
la dupe que Bonaparte ne l'avait été du langage précé- 
dent qu'il suppose à Barras. 

C'est à Barras à s'expliquer sur les faits qu'on lui impute; 
mais, quelle que soit sa réponse , il résultera toujours incon- 
testablement des assertions contenues dans ces Mémoires 
l'aveu important, pour l'histoire du 18 brumaire, qu'avant le 
dîner chez Barras, Bonaparte n'avait pas encore absolument 
pris son parti, que le 8 brumaire il était encore irrésolu s'il 
s'accolerait à Sieyès , et que ce ne fu t qu'après s'être convaincu 
de ne pouvoir compter sur Barras même qu*il prit cette hon- 
teuse et coupable résolution. 

i Gonrgaud, tom. I, page 70. 
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§7. 



Sieyès , qui avait pressenti les événements qui se prépa- 
raient, et qu'avait si longtemps alarmé le mépris dont Bona- 
parte avait affecté de Taccabler jusqu'alors, dut être agréa- 
blement surpris des dispositions définitives que vint lui an- 
noncer Bonaparte lui-même. 

La réunion de Bonaparte à Sieyès une fois effectuée, la 
conspiration marche à grands pas« tous les confédérés se 
mettent en campagne. Lucien, le plus jeune du Conseil des 
Cinq-Cents^ qui, jusqu'alors, s'était toujours montré à la tête 
des républicains les plus énergiques, et auquel ces mêmes 
républicains, au retour de Bonaparte, avaient déféré Thon- 
neur de les présider, pour honorer le général dans la per- 
sonne de son frère , Lucien n'est pas le moins actif ni le moins 
adroit des conjurés. Abusant de l'ascendant que lui donne sa 
présidence, et des talents qu'il a dans la suite déployés d'une 

• manière si funeste , il entretient avec habileté l'enthousiasme 
des uns , calme la méfiance des autres , et , à force d'adresse , 
parvient à vaincre la répugnance de la majorité de ses collè- 

^ gués, qui refusait de prendre part au banquet solennel que 
le Conseil des Anciens avait arrêté de donner à Bonaparte, 
par sovscription. 

Jamais réunion de citoyens n'offrit un spectacle moins 
national, jamais banquet civique ne fit éclater moins de 
sentiments républicains. La libre et franche gaieté qui ani- 
mait toutes nos fêtes en fut elle-même bannie. Au lieu de se 
féliciter les uns les autres sur nos victoires , il semblait qu'on 
cherchait à s'interroger sur quelque pressentiment sinistre : 
chacun s'observait et était en même temps observé. Des toasts 
de commande étaient portés sans enthousiasme et répétés de 
même. Ces airs chéris, si propres à exalter le patriotisme 
français, ne semblaient déjà se faire entendre que pour ins- 
pirer de douloureux souvenirs. 

La fusion s'était opérée; et le banquet n'était destiné qu'à 
célébrer l'étrange amaigame des plus exaltés démocrates 
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avec les antî-<;onstItutionnels que Sieyès traînait à sa suite. 

Aussitôt que Bonaparte eut diné^ il se lève, fait le tour 
des tabies avec Bcrthier , adresse aux députés les plus mar- 
quants des choses flatteuses, analogues aux sentiments qu'il 
leur connaît, et disparaît, sans attendre que les représentants 
du peuple qui rayaient invité aient dîné eux-mêmes. 

Bonaparte n'avait pas un moment à perdre ; tous les foyers 
de la conspiration étaient en feu, et une étincelle indiscrète 
pouvait prévenir l'embrasement. On conspirait au Directoire, 
chez Sieyès; on conspirait dans les deux Conseils. Les salles 
des inspecteurs étaient les principaux rendez-vous des con- 
jurés; et, pour ne pas trop attirer les regards sur ces rassem- 
blements , en se réunissait encore alternativement chez les 
principaux meiubres de ces commissions. 

On ct^nspirait au département, et c'était dans ce foyer que 
Real et d'autres créatures de Fouché travaillaient à neutra- 
liser les douze municipalités de Paris, en s*assurant des 
commissaires qui siégeaient auprès d'elles. 

Plus les fils de la conspiration s'étendaient, et plus il y 
aurait eu à craindre que l'autorité contre laquelle on conju- 
rait ne parvînt à les saisir , si on eût moins pris de précau- 
tions pour les dérober à nos regards. Mais lorsque la conju- 
ration siégeait dans le palais directorial même, lorsqu'elle ' 
y tenait ses assises, était présidée par un des membres du 
Directoire, qui aurait pu , qui aurait osé dire au Directoire : 
Vous êtes entourés de traîtres I... Notre ministre de la police? 
C'était un des chefs des conjurés, qui n'a paru devant nous 
que pour nous annoncer leur premier attentat I... 

Âhl si le ministère organisé après le 30 prairial n'eût pas 
été mutilé; si, à la police-, un homme probe n*eût pas été 
remplacé par un homme pervers ; si Bernadette était resté 
au ministère de la guerre; si Marbot n'eût pas cessé de com- 
mander la 17® division, certes le 18 brumaire n'eût pas eu 
lieu. Le conspirateur Sieyès, démasqué, eût attiré sur sa tête 
la justice nationale , et Bonaparte n'eût pas terni l'éclat de 
ses brillantes campagnes d'Italie par la coupable et honteuse 
campagne de Saint-CJoud! 
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Mais rinfernal gt^nie qiii iufestait le Directoire ayait eu soin 
de nous isoler des hommes dont la présence eût imposé aux 
conspirateurs^ ou qui eussent déjoué leurs projets. 

§8. 

Cependant Bonaparte n'était pas encore parfaitement tran- 
quille ; pour achever de le rassurer^ il fallait pouvoir nous 
plonger dans une aveugle sécurité, et le moyen qu'il emploie 
est tel , qu'à moins de regarder Bonaparte comme un fourbe 
dépourvu de tous les sentiments qu'on retrouverait dans le 
dernier de nos militaires, le plus léger soupçon ne nous était 
plus permis. 

Bonaparte s'engage à diner chez moi avec sa famille le 18 
brumaire!^.. 

Franchement, je Tavouerai , cet engagement seul m'eût 
fait repousser tous les avertissements qu'on aurait pu me 
donner sur la fatale journée qui se préparait. Je savais bien 
que Bonaparte était un ambitieux , j'en avais Jes preuves; 
mais pouvuîs-je le croire d'une si noire perfidie? 

Ttus les agents de la conspiration étant réunis, il était ur- 
gent de convenir des mesures à prendre pour la faire réussir. 
Bonaparte était trop habile pour se dévoiler tout entier à cette 
foule do conjurés subalternes, qui n'étaient propres qu'à 
marcher sous Tétendard qu'on ferait briller à leurs yeux. 
C'est dans le conseil intime des principaux conjurés que la 
translation du Corps législatif à Saint-Cloud fut résolue.; c'est 
!à que lé décret fut rédigé; qu'il fut convenu que l'exécution 
en serait confiée à Bonaparte ; que , sous le prétexte de le 
charger de veiller à la sûreté du Corps législatif, toutes les 
forces militaires qui se trouvaient dans Paris et dans les en- 
virons seraient mises à sa disposition. 

Les conseillers de Bonaparte étaient trop instruits pour 
ignorer que les Anciens n'avaient ni le droit d*enlever au di- 
rectoire l'exécution de leur décret, ni celui d'investir Bona- 
parte d'un commandement militaire, que ce même Directoire 
pouvait seul lui conférer. Mais si le Conseil des Anciens se fût 
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renferme dans les limites de son pouvoir, s'il se fût borné > 
conmie il le devait^ à transférer les séances du Corps législa- 
tif à Saint-GIoud, les conjurés n'eussent pas été plus avan- 
cés à Saint-Gloud qu'à Paris; ainsi tout dépendait du succès 
de ce premier attentat à la constitution. 

' §9. 

Les dispositions connues des membres les plus influents des 
Anciens, où l'hypocrite pplitique de Sieyès lui avait ménagé 
le plus de partisans, ne donnaient pas lieu de craindre une 
opposition constitutionnelle bien sérieuse , et Ton comptait 
sur l'adresse de Lucien aux Cinq-Cents. 

Une fois rendu à Saint-Cloud , c'était à ce conseil que les 
projets ultérieurs devaient être d'abord présentés; et comme 
l'on ne pouvait imaginer qu'on pût jamais parvenir à *les 
faire adopter sans discussion , après les avoir rédigés avec 
art, il fallait , avec non moins d'art encore , établir les moyens 
que devaient faire valoir les orateurs chargés de les défendre. 
Les discours comme les projets furent préparés d'avance dans 
le conseil intime que Bonaparte s'était formé. 

Bonaparte nous apprend aujourd'hui que Sieyès , qui con- 
naissait les républicains qu'on aurait à combattre , était d'a- 
vis qu'on commençât par faire arrêter ceux qu'on ne pouvait 
espérer de convaincre ; qu'on déportât les récalcitrants pré- 
sumés, au lieu de les haranguer. 

Quoique les Mémoires de Sainte Hélène nous présentent 
cet audacieux projet comme une preuve de la sage prévoyance 
de Sieyès, et qu'ils ajoutent que les événements ultérieurs 
ont prouvé qu'il avait raison, Bonaparte, trop prudent pour 
s'abandonner aux fureurs du prêtre, dès le premier pas do 
sa marche contre-révolutionnaire, trouva l'expédient favori 
de son complice un peu trop prématuré. 



igitizedby Google 



DE GOHIEB. 65 

JOURNÉE DU 18 BRUMAIRE. 

§ iO. 

A minuit, 1b 17 brumaire, madame Bonaparte me fît re- 
mettre cette invitation par Eugène Beauharnais, son fils : 

An citoyen Gohier, président en Directoire exécutif de la républi* 
que française. 

Oe 17 binmaire an YIII. 

« Tenez, mon cher Oohier, et Yotre femme, déjeuner avec moi demain 
« à huit heures du matin. Wy manquez pas; j'ai & causer areo tous 
« sur des choses trés-intéressantes. 

« Adieu, mon cher Gohier, comptez toujours sur ma sincère amitié. 

« Lapagkhib Bokapartb. » 

L'heure qui m'était indiquée par la bonne Joséphine me 
fut suspecte, a Tu iras au rendez-vous , dis<je à ma femme , 
a et tu diras à madame Bonaparte que je ne puis me rendre 
a à son invitation, mais que dans la matinée j'aurai Thon- 
« neur de la voir. » 

Bonaparte^ voyant ma femme arriver seule, fronça le 
sourcil : a Quoil dit il, le président ne vient pas? 

— a Non, général ; il ne lui est pas possible.... 

— « Il faut absolument qu'il vienne, répliqua Bonaparte. 
« Écrivez-lui, madame , et je vais lui faire porter votre let- 
« tre. 

— a Je vais lui écrire, général, et j'ai des gens ici qui se char- 
a geront de ma lettre. » 

Ma femme prit la plume et m'écrivit ces mots : 
a Tu as bien fait de ne pas venir, mon ami ; tout ce qui 
« se passe ici m'annonce que l'invitation était un piège. Je 

« ne tarderai pas à te rejoindre » 

Dès que ma femme eut fait porter sa lettre , madame Bo- 
naparte vint à elle, a Tout ce que vous voyez doit vous faire 
a pressentir, madame, ce qui doit infaiUiblement arriver. Je 
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« ne puis yous exprimer, lui dit-elle , combien je suis dé- 
« solée de ce que Goliier ne se soit pas rendu à mon invi- 
te tation, concertée avec Bonaparte , qui désire que le prési- 
« dent du Directoire soit un des membres du gouvernement 
« qu'il se propose d'établir. En lui envoyant ma lettre par 
« mon fils, c'était assez lui marquer toute Timportance que 
« j'y attachais. 

— « Je vais, madame, aller le rejoindre, lui répond ma 
« femme; ma présence est de trop ici. 

— « Je ne vous retiendrai pas, continua madame Bonaparte. 
« En vous rendant auprès de votre mari , dites-lui qu'il ré- 
<( fléchisse bien et réfléchissez vous-même avec lui sur le 
<( vœu que j*ai été autorisée à vous manifester. Ce n'est pas 
« son intérêt seulement^ mais des intérêts qui lui sont plus 
« chers encore que pourrait compromettre une opposition 
« de sa part. L'influence que Sieyès et les siens vont avoir 
« sur les événements qui se préparent dépend du parti que 
« prendra le président. Employez , je vous en conjure, ma- 
« dame , toute votre influence pour l'engager à venir. 

— « Madame Bonaparte me connaît assez, connaît assez mon 
« mari, pour savoir que de mon influence ne dépendra 
« jamais sa conduite politique. 

— « Je dois encore vous prévenir, ajouta madame Bonaparte, 
« qu'en ce moment Talleyrand et Bruix sont chez Barras , 
« pour lui demander sa démission , qu'il ne refusera pas 
a sans doute. Au reste, ils sont autorisés à lui déclarer que 
a Bonaparte est bien déterminé à employer tous les moyens, 
« la force même, s'il ose faire la moindre résistance. » 

Avant de recevoir la lettre de ma femme, j'étais déjà trop 
instruit. A peine était-elle sortie pour se rendre à l'invitation 
de madame Bonaparte , que Fouché vint m'annoncer le dé- 
cret qui transférait les séances du Corps législatif à Saint- 
Cloud. 

— « Par quel étrange événement, lui dis-je , un mi- 
« nistre du Directoire se trouve-t-il transformé en un messa- 
« ger du Conseil des Anciens ? 

— « J'ai cru , répondit le traître , qu'il était de mon devoir 
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« de m*empresser de vous faire connaître une résolutido 
ce aussi importante^ et de venir prendre vos ordres. 

— «c Votre devoir, ministre , était de prévenir cette résolu- 
(( tion^ qui n*est, sans ddute, que le prélude de celles arrêtées 
H dans les conciliabules que votre police ne devait pas nous 
a laisser ignorer. Si le Directoire a des ordres à donner, il 
a les adressera à des hommes dignes de sa confiance. Yous 
a pouvez retourner vers ceux. qui vous envoient, ajoutai-je 
Cl en lui tournant le dos. » 

Fouché était, en effet, envoyé pour savoir le parti qu'au- 
rait pris le Directoire en recevant le décret de translation. 

Fouché n'était pas sorti , qu'une lettre de la commission 
des inspecteurs du palais dos Anciens m'annonça le même 
décret, sans m'en faire connaître toute la teneur. Cette lettre 
porte : 

« Citoyen président, 

« La commission s'empresse de tous faire part du décret de trans- 
« lation de la résidence du Corps législatif à Saint-Cloud. 

a Le décret ya tous être expédié, mais dos mesures de sûreté exi- 
a gent des détails dont nous nous occupons. 

« Nous TOUS invitons & yenir à la commission des inspecteurs des 
« Anciens, tous y trouyerez vos collègues Sieyès et Bucos. 

« Salut fraternel. 

et <5t^n^;BAEAILL0N,FAEGUES, COBKBT. » 

Avant la réception de ce message, j'avais déjà convoqué 
tous les membres du Directoire. 



Le prévoyant Sieyès, qui , pour se ménager sans doute un 
moyen facile d'évasion , montait depuis quelque temps tous 
les jours à cheval, qui faisait dans le jardin du Luxembourg 
un cours d'équitation assez ridicule , n'avait pas attendu ma 
convocation, dont il connaissait d'avance les motifs; press 
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de se rendre à la commission des Anciens, cet écuver de 
fraîche date s'était fait amener son docile coursier, sous le 
prétexte de faire sa promenade ordinaire, et, la première 
fois de sa vie, donna de l'éperon poifr arriver plus vite. 

Roger-Ducos , dominé par le funeste ascendant que Sieyès 
avait pris sur lui , n'avait pas tardé à le suivre. 

Barras était dans son bain. Barras ne se dissimula pas 
plus que moi les. événements dont nous étions menacés, et 
ne parut pas moins déterminé à leur résister. Je lui an- 
nonçai la fuite de nos collègues; et cette désertion com- 
binée , qui ne Tétonna point , ne sembla rien changer à ses 
dispositions. 

— « Je sens comme vous, me dit-il, tout ce qu'exige de nous 
« la crise où nous nous trouvons. Je vais envoyer Bottot à 
<c la découverte. Rendez-vous à la salle de nos délibérations , 
« et compter; sur moi. 

— « J'y compte , lui dis-je ; et, malgré la désertion de nos 
<( deux collègues , s'il reste encore à la république un Direc- 
« toire pour la défendre , réuni aux amis de la liberté, aux 
« républicains qui forment la majorité des deux Conseils , 
« nous la verrons sortir de cette nouvelle conspiration 
<( triomphante et plus puissante que jamais. » 

Satisfait des dispositions do Barras , je me rends <le 
suite dans la salle de nos séances , et Moulins ne tarda pas à 
s'y rendre lui-môme. Mais en vain attendîmes-nous le troi- 
sième collègue sans la présence duquel nous ne pouvions 
prendre aucune délibération. 

Barras ne parut point. Ce n'est qu'à l'arrivée de ma femme 
que , par le récit de son entretien avec madame Bonaparte, 
la cause de l'absence de Barras nous fut révélée. 

Je cours à l'instant chez lui , pour lui rappeler l'engage- 
ment qu'il venait de prendre avec moi, et le mettre en garde 
contre toutes les propositions qu'on pourrait lui faire; mais 
du moment que Talleyrand et Bruix se furent introduits au- 
près de Barras, toute communication fut rompue ; il me fut 
impossible de parvenir jusqu'à lui. 

La diplomatie de TËurope connaît les talents de Tal- 
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leyrand , et Tamiral Bruix , un des premiers officiers de la 
marine française , n'avait pas un esprit moins délié. 

Je dois au premier la justice de déclarer qu'aucun ministre 
n*a rendu de plus granxis services à la république^ tandis 
qu'il a eu le portefeuille des relations extérieures : mais 
Talleyrand est un de ces hommes qu'il faut constamment 
employer, ou dont on ne doit jamais se servir. Le Direc- 
toire fut malheureusement obligé de recevoir sa démission , 
impéicusement demandée par les mêmes hommes qui ont 
figuré dans toutes les époques où il y a eu des proscriptions : 
Ou renvoyez Talleyrand, ou nou$ rapportons le décret de sa 
radiation,.. Doitron s'étonner si avec le caractère qui le do- 
mine , il n'est pas resté inactivement fidèle à un régime 
sous lequel était menacée son existence civile et politique? 

Pendant que les deux plus habiles négociateurs de la 
France s'emparaient de Barras, nous nous opposions, Mou- 
lins et moi , de tout notre pouvoir à la marche inconstitu- 
tionnelle du Conseil des Anciens. Je répondis au président 
de la commission, qui invitait le Directoire à venir délibérer 
avec elle sur les mesures de sûreté qu'exigeaient les détails 
dont elle s'occupait, que, suivant la constitution (art. 103) , 
aucun des membres des deux Conseils ne pouvait , dès que 
le décret était rendu , délibérer dans le lieu d'où les séances 
étaient transférées ; qu3 la commission des Anciens s'était 
paralysée elle-même par l'émission de son décret, dont l'exé- 
cution appartenait au Directoire seul ; mais que, jaloux de 
nous entourer des lumières des représentants du peuple , 
nous engagions les membres de cette commission à se trans- 
porter eux-mêmes d^s la salle de nos séances. 

J'invitai ensuite le général Lefebvre, qui commandait 
la 17« division militaire, à venir rendre compte au Directoire 
des mesures qu'il avait dû prendre , dans ces moments de 
crise, pour assurer la tranquillité de Paris. 

Lefebvre me répondit que le décret des Anciens ayant été 
notifié, il avait donné sa démission. 

Je regrette qu'un homme aussi brave ait abandonné son 
poste le jour du péril. Je devais d'autant moins croire qu'il 
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eût marché à la suite de Bonaparte contre les autorités qui 
lui avaient donné toute leur confiance , que^ la veille même 
du 18 brumaire , il m'assurait^ en me serrant dans ses bras, 
qu'il ferait un rempart de son corps au président du Direc- 
toire si jamais on attaquait la République. Croyait-il qu'elle 
n'était pas attaquée par la journée du 18 brumaire? 

Bonaparte déclare, dans ses Mémoires, que le général Le- 
febvre n'était pas dans le secret de la conspiration-, qu'il 
n'en était pas même encore instruit dans la nuit du 17 
au 18^ au moment où il le ût inviter à venir le joindre. Dans 
tous les cas, il devait remettre du moins entre nos mains le 
commandement qu'il ne tenait que de nous. 
. Au reste, il n'était pas impossible de remplacer le général 
Lefebvre. Un dé nos premiers généraux qui ne parut , au 
18 brumaire, chez Bonaparte que pour lui déclarer qu'il ne 
serait pas son complice , appelé à le combattre , eût répondu 
avec empressement à notre appel. 

Mais avLcune délibération, suivant l'acte constitutionnel, ne 
pouvait être prise par le Directoire exécutif s*il n'y avait trois 
membres présents au mpins. L'abandon de nos deux trans- 
fuges et l'absence de Barras paralysèrent la puissance direc- 
toriale dans nos mains , et ce fut la constitution elle-même 
qui nous mit dans l'impuissance de la défendre. 

§ 12. 

Un second message de la commission des inspecteurs des 
Anciens nous apporte enfin l'expédition officielle du fameux 
décret. 

« Le conseil des Anciens , en vertu des articles 102 , 103 et 101 de la 
a constitution, décrète ce qui suit : 

« Art. 1«'. Le Corps législatif est transféré dans la commune de 
« Saint-CJloud j les deux Conseils y siégeront dans les deux ailes du 
« palais. 

«1 Art. 2. Us y seront rendus demain, 19 brumaire, à midi. Toute 
« continuation de fonctions, de délibérations , est interdite ailleurs et 
. « ayant ce terme. 
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« Art. 8. Le général Bonaparte est chargé de Tezécntion dv présent 
«I décret ; il prendra toutes mesures nécessaires pour la sûreté de la 
n représentation nationale. 

a Le général commandant la 17* division militaire, la garde du 
« Corps législatif, les gardes nationales sédentaires, les troupes d& 
« ligne qui se trouvent dans la commune de Paris, dans Tarrondisse- 
u ment constitutionnel et dans toute Tétecdue de la 17* division, sont 
<c mis immédiatement sous ses ordres, et tenus de le reconnaître dans 
n cette qualité : tous les citoyens lui prêteront main-forte à sa prc- 
« miére réquisition. 

« Art. 4. Le général Bonaparte est appelé dans le sein du conseil 
« pour y recevoir une expédition du présent décret et prêter serment. 
« H se concertera avec les commissions des inspecteurs des deux Con- 
« seils. 

« Art. 5. Le présent décret sera de suite transmis par un messager 
« au Conseil des Cinq-Cents et au Directoire exécutif. Il sera imprimé, 
a affiché, promulgué, et envoyé dans toutes les communes de la ré- 
« publique par des courriers extraordinaires. » 

Pourquoi, d'abord, la simple annonce de ce décret, au 
lieu de son expédition? C'est que Ton craignait que le Di- 
rectoire et le Conseil des Cinq- Cents ne se fussent réunis 
pour combattre ses dispositions inconstitutionnelles, et que 
les débats amenés par leur opposition n'eussent engagé une 
lutte qu'on ne se croyait passûrd*ètre en état de soutenir. 

Aussi l'expédition ne nous en fut-elle adressée qu'après 
avoir surpris l'adhésion du Conseil des Cinq-Cents, qu'après 
avoir fait ajourner ses séances à SaintrCloud par Lucien Bo- 
naparte, dont la fatale présidence fut le premier moyen sur 
lequel s'appuya la conjuration, celui qui a le plus con- 
tribué à la faire réussir. 

Le décret, au reste, rédigé dans le conciliabule des con- 
jurés , n'appartenait au Conseil des Anciens que par la com- 
plaisance avec laquelle il se l'était laissé imposer. C'est dans 
la notice de M. le comte de Cornet qu'il faut voir avec quelle 
adresse son acceptation fat escamotée ; comment le prési- 
dent de la commission (auteur de la notice ) sut, en faisant 
fermer contrevents et rideaux y dérober au public le travail qui 
se faisait dans ses bureaux la nuit du il au 18 r comment , en 

4 



Digiti: 



zedby Google 



<>2 NBMOIBES 

faisant distribuer, à des heures différentes, ses lettres de 
conYOcation , en raison des sentiments connus de ceux à qui 
on les adressait; comment , en ne convoquant pas du tout 
soijjante à quatre-vingts membres dont on redoutait Vaudace, 
on parvint à composer une majorité factice, disposée à tout 
accueillir. 

Tous les membres sur lesquels on pouvait compter étant 
réunis, il fallait bien les haranguer. C*est encore M. le comte 
de Cornet qui , après avoir signalé son adresse , va faire 
briller son éloquence 1... a Citoyens représentants, leur dit- 
(t il, il n'y a plus de corps représentatif!... il n*y a plus de 
a liberté!... il n*y a plus de république !... Les symptômes les 
(( plus alarmants se manifestent depuis plusieurs jours !... les 
« rapports les plus sinistres nous sont faits!... votre com- 
te mission des inspecteurs sait que les conjurés se rendent 
« en foule à Paris ; que ceux qui s'y trouvent déjà n'attendent 
« qu'un signal pour lever leurs poignards sur les représen- 
(( tants du peuple, 3ur les membres des premières autorités 
a de la république!... 

a Si de promptes mesures... si le Conseil des Anciens ne 
a met pas la patrie et la liberté à Fabri des plus grands 
« dangers qui les aient encore menacées... l'embrasement de- 
« vient général!... on ne pourra plus en arrêter les dévo- 
te rants effets!... la patrie serai consumée!... 

« Représentants du peuple, continue l'orateur, prévenez 
« cet affreux incendie, ou la république aura existé!... et 
« son squelette sera entre les mains des vautours, qui s'en dis- 
« puteront les membres décharnés /... » 

Tout ce pathos n'était qu'une fable grossièrement imaginée, 
que le renouvellement de l'infâme diatribe d'un homme cou- 
vert du mépris public, dont un député qui se respecte , dont 
le citoyen Cornet, même en parlant son langage, n'eût osé 
citer le nom. 

Mais cette foule de conjurés arrivant à Paris, ces poignards 
levés pour frapper, au premier signal , la république trans- 
formée en un squelette , cette nuée de vautours qui, pas- 
sionnés pour les squelettes, s'en disputeraient les membres 
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décharnés : toutes ces images terribles , qui, intérieurement, 
devaient faire sourire les complices de l'orateur, produisi- 
rent leur effet sur des esprits faibles, disposés à tout croire 
sans examen , et le décret de translation à Saint-Cloud fut 
adopté. 

Tout cela réussit à merveille, nous dit le citoyen Cornet 
d'alors, qui parait même encore aujourd'hui se complaire 
dans son ouvrage. 

Voilà donc non- seulement la translation du Corps légis- 
latif à Saint-Clpud décrétée, mais le général Bonaparte 
chargé de son exécution, investi du commandement de 
la i 7« division , et toutes les troupes de ligne qui se trouvent 
dans l'arrondissement, les gardes nationales et la garde même 
du Corps législatif immédiatement mises sous ses ordres. 

Tel est le premier acte des conspirateurs du i 8 brumaire, 
et ce premier acte est une infraction de l'acte constitution- 
nel, un excès de pouvoir de la part de l'autorité établie pour 
réprimer les écarts de toutes les autres. 

Bonaparte ne s'endormit pas plus que le représentant du 
peuple Cornet, dans la nuit du 17 au 18 brumaire. Tandis 
que celui-ci réunissait les conjurés, Bonaparte, se confiant 
plus à la puissance des baïonnettes qu'à celle des traîtres 
qui s'étaient attaché? à son char, rassemblait toutes les 
forces que le décret mettait à sa disposition , avant même 
que ce décret fût connu. 

Dès huit heures du matin, il avait réuni chez lui tous les 
généraux sur lesquels il pouvait compter, en les invitant à 
déjeuner dans sa petite maison rue de la Victoire. La même 
invitation avait été faite à tous les adjudants des divisions 
de la garde nationale, et tous, en grand uniforme, s'y 
étaient rendus. 

Bonaparte attendait dans son cabinet particulier, avec 
Berthier et Lefebvre , la résolution du Conseil des Anciens. 
Le citoyen Cornet arrive ; et fier de remplir auprès de lui 
les fonctions d'un messager d'État, lui apporte le décret qui 
remettait entre ses mains le sort de la république. Aussitôt 
Bonaparle, revêtu de l'uniforme de général, se présente aux 



Digiti: 



zedby Google 



r>4 MÉMOIBES 

militaires qu'il avait rassemblés, leur annonce qu'il e8ta.p- 
pelé au Conseil des Anciens, et les invite tous à raccompagner 
au château des Tuileries. La plupart de ceux qui n'étaient 
pas dans le secret, frappés d'étonnement, hésitent un instant 
sur le parti qu'ils doivent prendre; Bemadotte seul, que son 
beau-frère , Joseph Bonaparte , avait amené chez son frère , 
lui déclare hautement qu*il n'est pas venu pour seconder 
son entreprise, et se retire, malgré les efforts que fait Bo- 
naparte pour le retenir. 

§ 13. 

Arrivé aux Tuileries , Bonaparte se présente à la barre 
du Conseil des Anciens, suivi de la cohorte qui l'escortait. 
Le président lui fait donner lecture du décret qui l'investis- 
sait des pouvoirs que les conspirateurs étaient convenus de 
lui attribuer, et lui annonce qu'il va recevoir son serment. 
Mais, au lieu de le prêter dans la forme voulue par la cons- 
titution, la seule admissible , Bonaparte se livre à de vaines 
déclamations , à d'indécentes menaces contre ceux qui s'op- 
poseraient à l'ordre qu'il a résolu d'établir; et lors même 
qu'il s'engage à maintenir le gouvernement républicain , il 
semble méconnaître la république qui existe , et trace le ta- 
bleau de celle qu'il prétend lui substituer. « Nous la vou- 
« Ions ainsi, s'écrie-t-il audacieusement; nous l'aurons, 
« je le jure en mon nom et en celui de mes compagnons 
« d'armes. >> 

Tous les généraux qui étaient à la suite de Bonaparte s'é- 
crient après lui : « Je le jure, je le jure, je le jure!... » 

Cette scène, plus digne d'un jour de parade que du re- 
cueillement religieux qu'exige la prestation d'un serment, 
fut applaudie par tous ceux qui l'avaient préparée et qui 
avaient intérêt à exalter les esprits. 

■— « Général, le Conseil reçoit vos serments, lui répond le 
« président du Conseil des Anciens; il ne forme aucun 
« doute sur votre sincérité et votre zèle à les remplir. » 

Et comme on n'eût osé rappeler à Bonaparte ses devoirs 
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sans le flatter : « Celui, ajoute le président, qui ne promit 
ic jamais en vain des victoires à la patrie ne peut qu'exécuter 
« avec dévouement ses nouveaux engagements de la servir 
« et de lui rester fidèle. » 

Garât veut faire observer que les sentiments manifestés par 
Bonaparte, quelque dignes qu'ils fussent d'applaudissements, 
ne pouvaient remplacer le serment constitutionnel qu'il de- 
vait prêter; mais le président lui interdit la parole, sous le 
prétexte qu'après le décret de translation le Conseil ne pou- 
vait plus rester assemblé, et ajourna la séance au lendemain 
à Saint-Cloud. 

En descendant du château , Bonaparte passe en revue les 
militaires qu'il avait fait rassembler dans la cour des Tuile- 
ries ; et quel langage tient-il à ces troupes destinées à la 
grande expédition de Saint-Cloud? 

Extrait de la harangue de Bonaparte aux troupes rassemblées dans la 
cour des Tuileries, 

« Soldats, vos compagnons d'armes, qui sont aux frontières, sont 
« dénués des choses les pins nécessaires. » 

Se sont couverts de lauriers , devait leur dire Bonaparte , 
et il n'est pas un de vous qui ne doive envier leur sort et leur 
gloire 

« Le penple est màlhenrenx. » 

De toutes parts des lettres de félicitation annonçaient son 
bonheur ! 

« Les auteurs de tant de maux , ce sont ces factieux contre lesquels 
« je TOUS rassemble aujourd'hui. » 

Ces factieux quels sont-ils?... C'est être par trop impudent 
d'oser parler de factieux, lorsqu'on n'est qu'un chef de fac- 
tieux soi-même!... 

« J'espère sous peu tous conduire encore à la Tlctoire. :» 

4. 
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A la victoire facile des baïonnettes contre des représentants 
du peuple sans armes. 

« Mais auparayant il faut réduire & l'impuissance de nuire tous ceux 
n qui voudraient s'opposer au bon ordre public et à la prospérité géné- 
« raie. » 

Ah! Bonaparte, avez-vous donc oublié que c'est avec de 
pareils discours, avec ces dangereuses insinuations, que des 
monstres parvinrent à armer des hommes horribles contre 
d'innocentes et trop nombreuses victimes; que ce fut en leur 
disant qu'avant de marcher à l'ennemi qui menaçait nos 
frontières , il fallait empêcher que leurs femmes et leurs en- 
fants fussent égorgés par les ennemis intérieurs qu'auraient 
vomis les prisons aussitôt leur départ; qu'il fallait^ pour 
parler votre langage, les réduire à Vimpuissanee de nuire f 

Et , en effet, les tètes furent tellement échauffées par cette 
impudente harangue, que, suivant le rapport d'un auteur 
qui se flatte d'avoir une grande part au 18 brumaire, des ca- 
nonniers s'écriaient après l'avoir entendue : Si les jacobins 
étaient /à, comme nous les mitraillerions! 

Bonaparte ayant aperçu Bottot, secrétaire de Barras , et 
s'attendant à quelques propositions de sa part, fut à lui, 
l'entretint un instant en particulier, et, voyant qu'il s'était 
trompé, éleva tout à coup la voix, et se permit contre le gou- 
vernement qu'il venait renverser l'impertinente sortie dont 
tous les journaux ont rendu un compte fidèle. Au reste^ 
cette indécente déclamation était parfaitement en harmonie 
avec toutes les proclamations , les placards de toute espèce 
dont les murs de Paris se trouvèrent au même instant cou- 
verts. 

Pour disposer le peuple français à recevoir les nouvelles 
institutions que lui réservait l'usurpateur, on accompagna les 
adresses dont on inonda toute la France des plus insolentes 
diatribes contre le gouvernement qui existait encore. Tous 
les journalistes furent obligés de parler le mémo langage ; 
de proclamer la plus audacieuse conspiration contre la ré^ 
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imblique, comme révénement qui devait au contraire l'éta- 
blir sur des bases inébranlables, comme le triomphe de la 
liberté et de Tégalité; d'annoncer, en un mot, comme la 
sauveur de la France Tambitieux qui venait pour Tasser^ 
vir. 

Partout des courriers extraordinaires colportaient le men- 
songe et la calomnie, des homélies hypocrites sur les mal- 
heurs du peuple, mêlées aux promesses fallacieuses dont on 
cherchait à Tenivrer; et les courriers ordinaires de la pos^ 
étaient retardés, on arrêtait les correspondances particulières 
qui auraient pu le détromper. 

Fouché, sous le titre même dont le Directoire l'avait ho- 
noré, et le profanant, osa faire des proclamations contre 
l'autorité dont il tenait ses pouvoirs, « pour rassurer, » di- 
sait-il, « les républicains, dont les vœux devaient être rem- 
plis!... » osa menacer de livrer à la justice tous ceux qui 
chercheraient à inquiéter les esprits sur une si heureuse en- 
treprise!.... 

11 fait plus, il se met insolemment à la place du Directoire 
qu'il trahissait; suspend de son autorité privée les douze mu- 
nicipalités de Paris; ordonne aux commissaires qui étaient 
auprès d'elles de ne correspondre, qu'avec lui seul ; les 
déclare responsables de tous les mouvements qui pourraient 
éclater dans leur arrondissement. 

Dans ce bouleversement anarchîque, Tadministration cen- 
trale du département de la Seine fut seule conservée intacte, 
parce qu'elle .était elle-même un des principaux foyers ds la 
conspiration. 

Voulant, à Tinstar de son patron, calmer aussi les alarmes 
de ses concitoyens, elle s'empresse de proclamer le jour 
du 18 brumaire comme celui qui leur promettait la restaura- 
tion de la liberté, de la propriété, raffermissement de la répu^ 
bliqtie ; et Bonaparte comme le héros qui allait acqué)Hr une 
nouvelle gloire, celle de concourir, au milieu d'eux, au salut de^ 
la patrie!,,. 

En nous expédiant le décret de translation, la commission 
avait eu soin d'y joindre une copie officielle de la lettre dJ 
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Barras. Ce fut alors seulement que nous pûmes croire à sa 
défection 1... 

— « Les deux membres du Directoire qui nous ont aban- 
« donnés, dîs-je alors à Moulins , seraient capables de nous 
« compromettre; bàtons-nous d*aller à la poursuite des 
a deux déserteurs, mais la constitution à la main. Portons- 
« leur la promulgation que nous ne pouvons nous dispenser 
« de faire publier sans, aux termes de la constitution, nous 
« rendre coupables d'attentat contre la sûreté de la repu- 
a blique. v 

Arrivés aux Tuileries, nous trouvons les commissaii'es 
inspecteurs des deux Conseils réunis^ Sieyès, Roger- 
Ducos, et quelques députés au milieu d'eux. 

« Nous devons, dis-je aux deux directeurs transfuges^ 
« joindre nos signatures aux vôtres pour proclamer consti- 
« tutionnellement la disposition du décret qui transfère 
« les séances du corps législatif à Saint-Cloud. 

— « Le décret tout entier est proclamé, dit Sieyès; avez- 
« vous vu le général?... » 

« G... Quel général? lui répondis-je... 
« S... Le général Bonaparte. 

« G... Non... mais qu*on le prévienne que le président du 
« Directoire est ici. » 
Bonaparte ne tarda pas à paraître. 

— «Je vois avec plaisir, nous dit-il, que vous vous rendez 
« à nos vœux, à ceux de vos deux collègues. 

« G... Nous nous rendons au vœu de la loi, général; elle 
« veut que le décret qui transfère les séances du Corps légis* 
<c latif soit proclamé sans délais. Nous devons remplir le de- 
« voir qu'elle nous impose, et sommes bien déterminés è 
« la défendre contre les attaques qu'on voudrait lui portere 

« B... Votre zèle, président, ne m'étonne point, reprit 
« Bonaparte, et c'est parce que vous êtes connu pour un 
« homme attaché à votre pays que vous allez vous réunir à 
« nous pour sauver la république. 

« G... Sauver la république 1... 11 fut un temps, général. 
« que vous aviez l'honneur d'en être le soutien, mais aujour* 
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« d'hui c'est à nous qu*est réservée la gloire de la sau- 
« ver. 

« B... Avec les moyens que tous donne votre constitu- 
t< tion?... Voyez donc comme elle croule de toutes parts. 
« Cette constitution-là ne peut plus aller. 

a G... Qui vous a dit cela, général? des perfides qui 
<x n*ont ni le courage ni la volonté de marcher avec olle. 

« Eb ! tous ceux que je vois ici n'ont-ils pas, il y a à peine 
•« quelques jours, proclamé encore l'excellence de cette cons- 
« titution, et surtout le danger d'y porter atteinte? Des pa- 
« lais où se tiennent les séances du Corps législatif, les ser- 
« ments prêtés spontanément n'ont-ils pas été entendus et 
« répétés dans toute la France? 

« Connaissez mieux, général, notre position. A peine êtes- 
« vous depuis quelques jours en France; vous avez débarqué 
« au bruit de nos victoires. Partout la république est triom- 
« pbante, elle est triomphante sans vous, et vous venez vous 
« offrir pour la sauver! Tiendriez-vous un autre langage si 
a elle était vaincue et sous le joug de l'étranger. » 

Boulay de la Mcurthe prend alors la parole. 

— « Je conviens que d'éclatantes victoires mettent nos 
a frontières à couvert, mais ce n'est pas parmi les troupes 
« étrangères que sont nos plus dangereux ennemis ! 

« G... Il ne m'est plus permis d'en douter; mais nous 
« triompherons de ces ennemis comme nous l'avons fait de 
l'étranger. 

« BoDLAT. Vous avez de grands moyens ! la loi sur les ota- 
« ges!... des emprunts forcés! 

« G... Ce sont ceux que nous tenons de la commission des 
<( onze, dont vous étiez un des membres les plus influents. 
A Faut-il que l'ordre constitutionnel soit renversé pour que 
<« vous en présentiez de plus efficaces?... » 

On apporte un billet à Bonaparte. 

a B... Général Moulins, vous êtes le parent de Santerre? 

a M... Je ne suis point le parent de Santerre, mais je suis 
A sou ami. 

«c B... On me prévient qu'il agite les habitants du faubourg 
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« Saint-Antoine, et veut se mettre à leur tête. S*fl fait un mou 
« vement, je le fais fusiller. 

« M... En auriez-vous le pouvoir, général •?*.►. Au reste, 
« Santerre n*cst point un agitateur ; il ne marcherait qu'au- 
« tant qu'il en recevrait l'ordre d'une autorité que vous- 
« même, jusqu'à ce jour, n'aviez pas encore méconnue... 

« B... 11 n'y a plus de Directoire... 

« G... Il n'y a plus de Directoire!... Vous vous trompez, 
« général, et vous savez que c'est chez son président que 
« vous avez pris l'engagement de dîner aujourd'hui. Serait- 
ce ce pour mieux cacher des projets hostiles, qu'il ne sera pas 
« en votre pouvoir d'accomplir, que vous avez accepté cette 
« invitation; que vous en avez vous-même fixé le jour^?... 

« 15... Mes projets ne sont point hostiles. La république est 
« en péril; il faut la sauver... Je le veux!.,, et ce n'est qu'avec 
« des mesures énergiques que nous y parviendrons. Sieyès et 
« Ducos donnent leur démission. Barras a envoyé la sienne ; 
« abandonnés tous les deux à votre isolement, vous ne refu- 
« serez pas la vôtre!!!... 

«M... Détrompez-vous, général... Un soldat français, 
« placé même en sentmelle perdue sur ua terrain miné par 
« l'ennemi, n'abandonne pas son poste dans la crainte d^me 
« explosion. Ce n'est pas à un général républicain qu'on 
« peut offrir pour modèle la conduite de deux déserteurs. 

« G... Si leur démission paralyse aujourd'hui le Directoire, 
« demain, général, il sera complet. 

« RouLAY. Laissez, général; un décret en deux lignes ar- 
ec rangera tout... 

« G... Eh! qui peut rendre ce décret?... qui peut ainsi ar- 



1 C'est en prenant oe reproche sanglant pour des instances réelks qne le bon 
M. Cornet dit qne le diroctenr Qohier apportait dans cette discussion nne telle 
bonhomie, qu'il roulait tonjonrs qu'on fût dîner chez lui, qu<yiçt^Uf(U détrâné !.. 
a II aTait, ajonte-t-il, fait quelques jours auparayant des inTitations officielles 
< lH)ur ce diner au général Bonaparte luihm^cne et à sa suite. Mais, continnn- 
<i t-il avec son délidonz ton badhi, ramphitry-oa et ses couTives n'étaient 
c plus du même aZ/ot. -» Allai*! (Xote de Gohier). 

• Orlhographc d« Cornet. 
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a ranger tout à la manière dont lentcnd Boulay de la Meur- 
« the?... Au reste, la constitution subsiste; elle doit être 
« encore, aujourd'hui du moins^ la règle de tous; et la 
« commission ne doit pas ignorer qu'aux termes de Tarti- 
« cle i03, que je lui ai déjà rappelé par écrit, aucuns des 
a membres du Corps législatif, le décret de sa translation 
« étant rendu, ne peuvent, sans se rendre coupables d'attentat 
« contre la république, délibérer dans la commune d*où il est 
« transféré. 

« Et vous, général, qui prétendez vouloir la sauver, ne 
«vous dissimulez pas la nullité des pouvoirs dont vous 
« n*ètes investi que parle Conseil des Anciens. C'est au Corps 
a législatif à nommer le commandant de sa garde, et au Di- 
c( rectoire seul appartient le droit de vous replacer k la tète 
« des armées que vous avez commandées avec tant d'é- 
« clat... » 

Ainsi se termina la fameuse séance à la commission des 
inspecteurs des Anciens où tout, suivant M. le comte de Cor- 
net, se passa en discussions et en reproches^ que cet Ancien ins- 
pecteur trouve assez légers. 

11 paraît, aux précautions qu'on se bâta de prendre, que 
tout le monde ne le jugea pas ainsi. 

A peine fûmes-nous rentrés au Luxembourg, que notre 
garde nous fut enlevée; que Jubé, qui la commandait, reçut 
de Bonaparte Tordre de la conduire aux Tuileries, et fut assez 
faible pour y déférer. 

Ce fut dans cette circonstance, et pour suppléer à cette dé- 
fection, que nous appelâmes auprès de nous un bataillon de 
gardes nationales; mais déjà le palais directorial était livre 
à la force armée, investi par elle, et transformé en prison 
J'État, dont le général Moreau ne dédaigna pas d'être le geô- 
lier. 

Bonaparte lui assigna ce poste, qu'il eut la faiblesse d'ac- 
cepter, pour réduire un rival de sa gloire à ne pouvoir plus 
être désormais que l'instrument do sa puissance; et il faut 
convenir que Moreau remplit parfaitement les étranges fonc- 
tions dont il se trouva chargé. 
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Une démarche^ faite au nom de madame Bonaparte, pen- 
dant que j'étais à la commission des Anciens^ acheva de nous 
faire pressentir les résultats des éyénementsquise préparaient. 
Plus affligée que blessée de ce que je n'avais pas répondu à son 
invitation, cette bonne Joséphine fit de nouveau répéter à ma 
femme, par madame d'Houchin, son amie particulière, com- 
bien •elle regretterait de me voir la victime d'une révo- 
lution qui m'offrait au contraire la plus brillante perspec- 
tive. 

« Le refus de se rendre à l'appel que Famitié fut chargée 
« de faire à votre mari, lui dit madame d^^ouchin, a changé 
« la première détermination de Bonaparte, sans cependant 
(( changer tout à fait le^ dispositions favorables que notre 
« amie fera toujours son possible pour entretenir. La 
(( composition des membres du gouvernement est arrêtée ; 
c( mais, si M. Gohier consent à donner en ce moment sa dé- 
« mission, madame Bonaparte me charge de vous assurer 
tt qu'il sera nommé au ministère de la justice ; tandis que, 
a s'il persiste dans son refus, elle ne peut pas répondre qu'elle 
ce pourra le sauver de la catastrophe dont sont menacés tous 
a ceux dont la résistance rendrait nécessaire l'emploi de la 
a force armée, qu'on est, s'il le faut, résolu d^employer. 
« Pour son intérêt, comme pour le vôtre, madame, je joins, 
« ajouta madame d'Houchin, mes instances à celles de notre 
K amie, pour vous engager, ainsi que M. Gohier, à bien 
(( réfléchir sur la position terrible dans laquelle il se 
« trouve!... » 

Ma femme , inaccessible aux sentiments de crainte et d'es- 
pérance que la bienveillance désirait lui inspirer, répondit 
qu'elle se garderait bien de chercher à jamais exercer aucune 
influence sur la conduite de son mari , par des considérations 
qui ne pouvaient pas plus la toucher que lui. « Je ne m'oc- 
« cupe que de son bonheur, ajouta-t-elle, et, quel que soit 
a le sort que les événemenls lui réservent, s'il lui suffît , je 
a m'estimerai toujours heureuse de le partager. » 

Je me félicitai de ce que ma femme avait montre autant 
de caractère et de désintéressement dans une circonstance 
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OÙ l'on deyaît s'occuper du salut de la patrie , sans songer à 
la fortune ; et je m'empressai de rejoindre Moulins , pour 
concerter avec lui la marche que nous avions à suivre. 

Ne pouvant nous dissimuler qu'on attentait à notre liberté 
pour nous empêcher de réunir nos efforts à ceux des repré- 
sentants du peuple que la république pouvait compter en- 
core au nombre de ses défenseurs , dans l'impossibilité de 
nous rendre auprès des deux Conseils, un seul parti nous 
reste , dîmes-nous , celui de les prévenir qu'on nous relient 
captifs dans notre palais ; de consigner, dans un message, les 
principes sacrés que nous sommes déterminés à défendre. 

Mesêûffe aux ConsfiUe des Cinq- Cents et des Anciens. 
ClTOYBNS KEPRÉsÉnTANTS, 

« Un grand attentat vient d'être commis, et ce n'est sans doute que 
« le prélude d*at>tentats plus grands encore. Le palais directorial esc 
« Urré à la force armée , les magistrats dn peuple à qui tous ayez 
« confié la puissance executive sont en co moment gardés & vue par 
« ceux-là mêmes que, seuls, ils ont le droit de commander. * 

« Leur crime est d'avoir constamment persisté dans l'inébranlable 
« résolatîon de remplir les devoirs sacrés que leur impose votre con- 
« fianee, d'avoir rejeté avec indignation la proposition d'abandonner 
« les rênes de l'État qu'on veut arracher de leurs mains, d'avoir re- 
M fusé de donner leur démission. 

c C'est aujourd'hui, représentants du peuple français, qu'il faut pro* I 
• clamer la république en danger, qu'il faut la défendre. Quel que soit | 
« le sort que ses ennemis nous réservent, nous lui jurons fidéUté, fidélité ^ 
« à la conslitution de l'an III, à la représentation nationale dans son f 
« intégrité. 

« Puissent nos serments n'être pas les derniers cris de la liberté 
m expirante I 

« Ijes deux directeurs, prisonniers dans leur palais. 

« Signé:MovjjiJf& , Gohibr, président. » 



Deux exemplaires de ce message furent confiés à mon se- 
crétaire particulier, avec ordre de les remettre à deux députés 
du Conseil des Cinq-Cents , du Conseil des Anciens , sur la 
fermeté desquels je pouvais compter ; mais la garde sévère 

II. 5 
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qui nous entourait arrêta le jeune homme qui en était por- 
teur et les intercepta. 

La preuve que notre message ne parvint qu'à ceux qui 
étaient intéressés à le soustraire , c'est que , de ce moment , 
nous fûmes resserrés plus étroitement encore. Toute com- 
munication entre le directeur Moulins et moi nous fut sévè- 
rement interdite. Nous parler devint un crime qui fut dé- 
noncé à notre surveillant en chef. On attacha à ma personne 
une sentinelle qui avait ordre de ne pas me perdre de vue^ 
et qui , fidèle à sa consigne , voulut rester au pied de mon 
lit , et tenir jusqu'à mon sommeil en surveillance. 

Le comte de Cornet nous apprend que le 18 brumaire au 
soir il y eut réunion à la commission des inspecteurs du Con- 
seil des Anciens , pour savoir ce qu'on ferait le lendemain à 
Saint-Cloud. M. le comte se fût servi d'une autre expression 
s'il avait mieux connu tous les fils de la conspiration , s'il 
avait su que la commission des inspecteurs et le Conseil des 
Anciens lui-même n'étaient que les instruments choisis pour 
l'exécution de projets convenus d'avance. 

L'assemblée tenue le 18 brumaire au soir avait pour objet 
non de savoir ce qu'on ferait à Saint-Cloud , mais de pré- 
parer les esprits à tout ce qu'on se proposait d'y faire. C'é- 
tait dans le conciliabule des principaux conjurés que se fai- 
sait le grand travail. 

Quelques députés , qui croyaient bonnement encore qu'il 
B'agissait seulement de modifier quelques articles de la cons- 
titution, et que les bases en devaient toujours être les mêmes, 
voulaient commencer par compléter le Directoire; ils indiquè- 
rent même ceux qu'il faudrait proposer pour remplacer le& 
démissionnaires : mais le nom de Bonaparte ne se trouvant 
pas au nombre des proposés : « Il n'y a plus de Directoire ^ 
(c s'écria-t-il , et ce n'est pas sur les bases d'un édifice tombé 
<( en ruine qu'il faut rebâtir. 

<c Qui dit révolution dit changement , et ce n'est pas une 
a simple révolution de sérail que la France attend de nous. 
« C'est dans lés institutions mêmes que ces changements 
« doivent s'opérer. Il faut pour cela commencer par nommer 
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« un gouvernemcDt provisoire, et mettre à sa tête un homme 
a qui ait la confiance de tous les Français. 

« Une sorte de dictature momentanée serait bien tout ce 
(( qu'il y a de plus convenable ; mais si cette haute magis- 
« trature peut inquiéter quelques républicains, il faut du 
« moins concentrer la puissance executive en étendant en- 
c< core ses attributions. » 

Avant d'avoir entendu les observations do Bonaparte, 
toutes en faveur du pouvoir absolu, les grands politiques du 
cmseU des Anciens , nous dit M. le comte de Cornet, n'avaient 
pas prévu toutes les conséquences de la révolution ; les trois 
quarts de ceux qui avaient concouru à l'événement du matin 
auraient voulu pouvoir reculer,,. Après avoir beaucoup parlé 
sans s'entendre et sans rien conclure , l'assemblée se sépara. 

Le plan de la conduite qu'on devait tenir à Sainl-Cloud 
était arrêté d'avance par les principaux conjurés. Les propo- 
sitions qu'on devait y faire étaient convenues , et les hommes 
qui devaient les soutenir avaient déjà leurs discours en 
poche. 

Tandis qu'à la commission des Anciens Bonaparte laissait 
entrevoir ses vues ambitieuses dans le dessein d'inspirer le 
désir de les sanctionner, et n'inspirait à ceux mêmes qui 
avaient pris part au fatal décret que des craintes , que le re- 
gret d'èti-e sortis de la ligne constitutionnelle , les républi- 
cains se demandaient entre eux comment ils pourraient par- 
venir à s'y maintenir. 

La presque totalité des membres du Conseil des Cinq-Cents 
et laraajorité du Conseil des Anciens étaient bien déterminés 
à défendre la constitution qu'ils avaient jurée; mais, comme 
le fait observer M. le comte de Cornet , les républicains n'a- 
vaient ni tête ni bras. Les présidents des deux Conseils étaient 
du nombre des conjurés , et le décret surpris au Conseil des 
Anciens mettait la force armée à la disposition de Bonaparte. 
La commission même des inspecteurs des Cinq-Cents s'était 
réunie à celle des Anciens , en sorte qu'il ne restait aux dé- 
putés fidèles aucun point de réunion pour se préparer à l'at- 
taque qu'ils avaient à soutenir. 



Digiti: 



zedby Google 



76 MBMOiaSS 



§14. 



Ils eussent été assurés de trouver dans le Directoire deux 
républicains prêts à seconder leurs généreux efforts ; mais 
Je rempart de baïonnettes élevé entre nous et les représen- 
tants du peuple rendit toute communication impossible, mit 
on obstacle invincible à tout concert entre nous *. 



1 Les sentinelles plaoéœ à toutes les issties da palais directoiia], se renfermant 
43tricteznent dans la consigne qne leur ayait donnée notre geôlier en <ùïet, répon- 
daient à tons les députés qui se présentaient pour nonjs voir : a On fif entre pas l 
« — Mais nous sommes des députés I... •— On n*entre pas, — Laissez-nous du ' 
n moins nous écrire chez le concierge. — On rC entre pas. — Ce palais dont Ven- 
<L trée est interdite à la rejnrésentation nationale môme n'est-il donc plus ^bité 
« par des memlMres du Directoire ? — On n* entre pas. ^ 

Indignés de Tinsolante consigne, plusieurs députés se présentent chez Moreau 
pour s'en plaindre. Les sentinelles placées à la porte du général geôlier leur ré- 
pondent : On fC entre pasx 

L'ayant rencontré un jour chez H. Garât : < Yons deyez, me dit-fl, ayoir une 
c \AssD- triste opinion de moi, ne connaissant ixMnt les motifs de ma conduite au 
« 18 brumaire. Le général MonUns et yous étiez les seuls directeurs anxqu^ je 
« fusse attaché. Je vous vis en péril , j'acceptai un commandement qui étonna 
« toute l'armée, je me chargeai de la garde de vos personnes, je fis le sacrifioe 
« de mon amour-propre au désir de yous saurer. 

— < J'aurais voulu vous révéler les intentions secrètes de ma détermination, et ne 
a laissa* aucun nuage dans votre esprit ; mais l'accueil méprisant de Moulins, qui, 
« sans daigner m'entendre, lorsque je venais m'expliquer confidentiellement avec 

< lui, me tourna le dos, et me fit signe de passer dans son antiduunbre, m'empê- 
« cha de me présenter chez vous, dans la crainte d'essuyer un nouvel affront. 

— c n eût été sanglant I lui répondis-je... Mon ooUègne Moulins vous a rendu 
« service, généraL.. Plus indigné qne lui, ne pouvant soupçonner mi motif loua- 
« ble à l'acceptation d'un commandement si peu digne de vous , je vous aurais 

< dit, si alors vous aviez paru devant moi : Encore cette épée à voixe côté, gé- 
€ néral I... Oe n'est plus la place d'une arme d'honneur : désormais c'est un 
c trousseau de «slefs qui doit être pendu à votre ceinture... 

« Si vous aviez des intentions si généreuses, pourquoi donc avez-vous inter- 
« cepté notre message aux deux Conseils ? 

— < Pourquoi ? répliqua vivement Morean. Four vous sauver de I» déportation, 

< qui était résolue si votre opposition s'était manifestée par un seul acte. Que 
« vous connaissiez peu les hommes qui vous tenaient en chartre privée 1 

— c Que vous nous connaissiez peu nous mêmes, général, lui répliquai- jcAmiez- 
« vous sn gré à l'homme officieux qui, le jour d'une bataille décisive pour le sa- 
a lut de votre pays, vous aurait sauvé du péril en con^romettant votre hon- 
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Trahis par une partie de leurs collègues , isolés aes mem- 
bres du pouvoir exécutirsur lesquels ils auraient pu compter, 
ces braves représentants du peuple sentent tout le désavan- 
tage de leur position , sans cependant encore désespérer du 
salut de la patrie. Plusieurs rassemblements partiels se for- 
ment , sans autres résultats que la ferme résolution de ne 
laisser porter aucune atteinte à la constitution ; de défendre 
la république avec tous les moyens que leur ôflre la loi , les 
seules armes qui leur restent. Chez tous même énergie, même 
résolution de mourir, s'il le faut , sur les chaises curules où 
ils iront s*asseoir à Saint-Cloud. 

JOURNÉE DU 19 BRUMAIRE. 

§ io. 
Première séance. 

C*est dans la journée du 19 brumaire que devait se déve- 
lopper le plan de la conspiration dont le décret du 18 n'était 
que Tannonce. 

Bonaparte ne rassemble pas seulement à Saiat-Cloud les 
contre-révolutionnaires dont il s'était entouré à Paris, mais 
il dirige sur ce point toutes les. forces militaires qui avaient 
été mises à sa disposition et qu'il avait si bien endoctrinées. 

La séance du Conseil des Cinq-Cents s'ouvre à une heure , 
sous la présidence de Lucien Bonaparte. 

A peine le. procès-verbal de la séance précédente est-il lu , 
qu'un orateur des conjurés, Godin, paraît à la tribune. 

Apres avoir, ainsi que le citoyen Cornet, parlé des périls 
imminents qui menaçaient la république et ses représentants, 



d ncar? CroTes-TOtu que te courage civil soit aa-dessons du courage militaire, et . 
c que des premiers magistrats du i)enple enssent plus craiat que tous de sacri- 
< fler leur vie même le joxa où il fallait ccmbattre ? » 

Ces derniers mots pérorent faire mie grande impression sur Moreaa. « Si j'ai 
c fait mte grande fante, ajouta-t-il en terminant cet entretien, >« Murai la ré- 
€ parer. 
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rappelé le 30 prairial, supposé , malgré Vévidence des faits , 
que jamais la représentation nationale n'avait été plus im- 
punément attaquée que depuis cette époque , n'avait été plus 
en butte aux suggestions royales et aux furcups démagogi- 
ques, Godin , aux poignards que M. Cornet supposait prêts à 
frapper au premier signal , substitue la hache fatale que les 
conspirateurs promenaient sur toutes les tètes, et ne tenaient 
plus suspendue qu'à un fil. 

Ces déclamations , qui rappelaient celles du plus odieux 
des réacteurs (Courtois) , sont entendues avec autant d'im- 
patience que de mépris par le Conseil des Cinq- Cents, qui n'y 
aperçoit que l'intention de justifier quelque machination nou- 
velle. 

Godin, enfin , propose une commission de six membres 
chargés de faire un rapport, séance tenante, sur la situation 
de la république et les mesures de salut public qu'il convient 
de prendre; demande que toute proposition lui soit renvoyée, 
que toute détermination et délibération soient suspendues, jus- 
que après le rapport de la commission. 

Si ces conclusions avaient été admises , le rapport à faire 
séance tenante était tout prêt. Boulay de la Meurthe montait 
à la tribune. 

Mais Delbrel , sans se donner la peine de discuter ces pro- 
positions insidieuses, fait observer qu'il faut, avant tout, 
s'occuper du péril qui menace la constitution; et de toutes 
parts s'élèvent les cris de Vice la constitution!,.. Point de dic- 
tature!... A bas le dictateur!... 

Delbrel continue, et propose de renouveler le serment de 
fidélité à la constitution. 

Le président, Lucien Bonaparte > que contrarie l'enthou- 
siasme avec lequel cette proposition est accueillie , refuse 
d'abord de la mettre aux voix. 

. Les cris de Vive la constitution!^ Point de dictature!... A 
bas les dictateurs !.,. redoublent... 

Déconcerté de plus en plus par ces cris trop constitution- 
nels , Lucien prétend que sa dignité de président est of- 
fensée, et rappelle à l'ordre ceux qui les ont proférés. 
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Enfin Grand-Maison obtient la parole : 

n Eeprésentants, la France ne verra pas sans étonnement, sans 
« doute, que la représentation nationale, cédant au décret des AncienSî 
« se soit rendue dans cette enceinte sans être instruite du danger im- 
« médiat qui la menaçait... 

« On parle de former une commission pour proposer des mesures à 
« prendre, pour savoir ce qu'il y a à faire j il faudrait plutôt en pro- 
« poser une pour savoir ce qui a été fait ! 

« On a parlé de factieux; nous les avons signalés depuis longtemp"?, 
« et, certes, ils ne nous épouvantent pas. 

R Je demande qu'on s'informe des motifs qui nous amènent ici, 
« qu'on nous dise quels sont les grands dangers qui menaçaient la 
« constitution /... Je dis la constitution, car tout le monde peut parler 
« de la république j reste à savoir quelle république on veut. 

« Je demande que nous fassions le serment de nous opposer au ré- 
« tablissement de toute espèce de tyrannie. 

« Je demande qu'on envoie un message au Conseil des Anciens ; qu'on 
« le somme de nous instruire du plan et des détails de cette vaste cons- 
« piration qui était à la veille de renverser la république ; et qu'à 
« l'instant tous les membres du Conseil renouvellent le serment de 
-« fidélité à la constitution de l'an TIT. » 

Des acclamations générales répondent à la proposition de 
■Grand-Maison. L'assemblée tout entière se lève aux cris de 
Vice la république! Vive la constitution!... De toutes parts 
on demande Tappel nominal. L'appel est décrété à l'unani- 
mité, et tous les conjurés mêmes , qui venaient avec le pro- 
jet formé de détruire la constitution, prêtent individuelle- 
ment le serment. 

Le Conseil des Anciens n'était pas moins agité : la majorité 
àe ses membres, aussi étrangers aux intrigues employées 
pour surprendre le décret de translation que la presque to- 
talité du Conseil desCintf-CeDls, demandaient également 
qu'on leur fît connaître les dangers imminent* qui servaient 
de prétexte à celte translation. Leur réclamation était d'au- 
tant mieux fondée , que les uns n'avaient pu recevoir leur 
lettre de convocation qu'après le décret rendu, et que les 
autres n'avaient pas même été convoqués. 
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De toutes parts, le président des inspecteurs était sommé 
d'administrer ia preuve de tous les faits qu'il avait allégués, 
de représenter les rapports qui justifiaient les dangers dont 
la représentation nationale et la république étaient me- 
nacées ; de nommer les scélérats qui , armés de poignards , 
n'attendaient que le signal pour frapper. Le citoyen Cornet, 
ne pouvant répondre à toutes ces interpellations pressantes» 
baissait la tète et gardait le plus profond silence. 

Un de ses collègues écarta adroitement toutes ces questions 
importunes. 

a Ce n'est pas le moment, dit Cornudot, de vous révéler 
« les périls trop réels dont nous sommes menacés. Avant 
« d'entamer aucune discussion, il faut que les deux Conseils 
« soient régulièrement constitués; il faut avoir constaté dans 
« les formes qu'ils sont réunis en majorité dans la commune 
« de Saint-Cloud; il faut surtout, à l'instant même, s'assurer 
« par un message si le Directoire exécutif est à son poste. » 

Cette proposition mit fin aux débats , qui devenaient très- 
embarrassants pour la commission des inspecteurs. 

La séance fut suspendue. 

L'envoi de ce message entrait dans le plan des conjurés, 
qui , voulant substituer au Directoire un gouvernement pro- 
visoire, crurent devoir commencer par établir en fait qu'il 
n'y avait plus de Directoire. 

Les puissances executive et législative étant indépendantes 
l'une de l'autre, le Corps législatif ne pouvait pas plus 
anéantir le Directoire exécutif que le Directoire exécutif ne 
pouvait détruire le Corps législatif. Au droit qu'on n'avait 
pas , on résolut de suppléer par la supposition de faits ima- 
ginés pour en tenir lieu... 

La désertion de Sieyès, celle de Roger-Ducos et' la lettre 
de Barras désorganisaient bien le Directoire , suspendaient 
momentanément sa puissance; mais, pour être incomplet , 
le Directoire n'en existait pas moins ; on ne pouvait pas dire 
qu'il n'y avait plus de Directoire, tant que deux de ses 
membres en faisaient encore partie. 

Nos démissions étant nécessaires pour l'exécution du plan 
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qa'on se proposait^ on trouva tout simple de les supposer, 
après avoir fait de vains efforts pour les obtenir. 

La réponse à l'envoi du message ne se fit pas longtemps 
attendre Lagarde, qui la tenait toute prête, s'empresse d'an- 
noncer que « le message envoyé au Directoire exécutif, 
« dont il était le secrétaire , n'a pu être reçu par cette au- 
ii torité, attendu que quatre membres du Directoire ayant 
« donné leur démission et le cinquième ayant été mis en 
(( surveillance par ordre du général Bonaparte , chargé par 
« décret d'hier de veiller à la sûreté du Corps législatif, il 
(( ne se trouve plus de Directoire. » 

La lettre de Lagarde produisit tout l'effet qu'on devait na- 
tufeUement en attendre. Comment imaginer une machina- 
tion aussi infâme, un faux aussi impudent?... Comment se 
persuader que le secrétaire général du gouvernement , qui 
l'avait honoré de sa confiance , dont le devoir était de con- 
tre-signer les actes , mais non de les supposer, eût eu l'au- 
dace d'attester des démissions qui n'existaient pas; de ca- 
lomnier la fidélité de deux directeurs qu'il savait prisonniers 
dans leur palais; d'attester qu*ils ne faisaient plus partie du 
Directoire, qu'il rCy avait 'plus de Directoire /... 

Les républicains du Conseil des Anciens , aussi surpris de 
la lettre de Lagarde qu'indignés des démissions qu'elle sup- 
pose , demandent qu'on s'occupe de suite du remplacement 
des démissionnaires; qu'on renvoie la lettre de Lagarde au 
Conseil des Cinq-Cents , pour qu'à l'instant même il puisse 
former la liste décuple des candidats. 

A peine ce renvoi est-il décrété que Bonaparte entre brus- 
quement, suivi d'une partie de son état-major, et prend la 
parole. 

« Représentants du peuple , dit-il, vous n'êtes point dans 
i< des circonstances ordinaires : vous êtes sur un volcan... 
« Permettez-moi de vous parler avec la franchise d'uh soldat, 
tt avec celle d'un citoyen zélé pour le bien de son pays , et 
« suspendez ,. je vous prie, votre jugement jusqu'à ce que 
a vous m'ayez entendu jusqu'à la fin!... 

« J'étais tranquille à Paris, lorsque je reçus le décret du 

5 
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« Conseil des Anciens qui me parla do ses dangers^ de ceux 
« de la répablique. 

« A l'instant j'appelai , je retrouvai mes frères d'armes , 
« et nous vînmes vous donner notre appui j nous vînmes 
« vous offrir les bras de la nation, parce que vous m étiez la 
a tête!.». » 

Avec quel front Bonaparte osait-il dire qu'il était tran- 
quille à Paris lorgqu'il reçut le décret du Conseil des Anciens, 
tandis que c'était sous son active influence que le Conseil 
des Anciens avait décrété la translation du Corps législatif, 
tandis qu'il en avait dicté toutes les dispositions!... 

A Vinstant U appela, il retrouva ses frères d'armes ! ! ! Ses 
frères d'armes étaient faciles à retrouver, puisque, longtemps 
avant que le décret fût rendu, sa maison, sa cour, son ave- 
nue, étaient encombrées des militaires qui devaient assiéger 
la représentation nationale. 

<( On parle d'on nouveau César, dit-il, d'un nouveau 
<( Cromwell I... Représentants du peuple, si j'avais voulu op- 
« primer la liberté de mon pays, si j'avais voulu usurper 
« l'autorité suprême, plus d'une fois, et dans des circons- 
u tances favorables, j'ai été appelé à la prendre!... Après 
a nos triomphes en Italie, j'y ai été appelé par le vœu de mes 
« camarades!... » 

Jamais ni la nation ni ses camarades ne manifestèrent le 
désir d'avoir un maître!... Lui-même, dans ses Mémoires, 
reconnaît aujourd'hui que ce fut parce qu'à l'époque favorable 
qu'il désigne il n'avait pas jugé la France disposée à accueillir 
ses projets ambitieux qu'il entreprit la conquête d'un pays 
flétri par tous les excès du pouvoir absolu ; qu'il était allé 
y chercher un trône qu'il désespérait d'obtenir chez un peuple 
qui connaît le prix de la liberté. 

Avec sa prétendue franchise d'un soldat, personner ne sou- 
tenait avec plus d'assurance toutes les suppositions qu'il ju- 
geait utiles à ses desseins. « C'est sur vous seuls, représen- 
a taots du peuple, dit-il aux Anciens, que repose le salut de 
« la patrie ; car il n'y a plus de Directoire. Quatre des membres 
« qui en faisaient partie ont donné leur démission; j'ai cru 
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« devoir mettre en surveillance le cinquième, en vertu du 
« pouvoir dont vous m'avez investi. » 

Ainsi Bonaparte vient lui-mAme attester le faux qu'il a 
commandé ; confirmer devant le Conseil des Anciens la ré- 
ponse qu'il a fait officiellement adresser par notre secrétaire 
général Lagarde ; supposer, avec une effronterie qui n'a pas 
d'exemple, les démissions des deux directeurs qu'il retient 
captifs pour n'avoir pas voulu se démettre ; déclarer, enfin, 
qu'il n'y a plus de Directoire, pour fournir un prétexte de 
violer la constitution par l'établissement de son gouverne- 
ment provisoire. 

Et, lorsqu'il cherche à couvrir, par le plus odieux menson- 
ge, le plus coupable attentat à la liberté, il invite le conseil 
des Anciens à prévenir les déchirements. « Évitons, dit-il, de 
« perdre deux choses pour lesquelles nous avons fait tant de 
« sacrifices, la liberté et l'égalité. 

« Vous oubliez la constitution, » lui dit le représentant 
Linglet. » 

A ces mots, Bonaparte entre en fureur. Un hydrophobe à 
qui on présente un vase rempli d'eau n'éprouve pas une hor- 
reur plus grande que Bonaparte en entendant parler de la 
constitution, a La constitution! s'écrie-t-il ; vous l'avez violée 
<( au 18 fructidor, vous l'avez violée au 22 floréal, vous l'a- 
a vez violée au 30 prairial. La constitution ! elle est invoquée 
« par toutes les factions, et elle a été violée par toutes. Elle 
« ne peut être pour vous* un moyen de salut, parce qu'elle 
« n'obtient plus le respect de personne. 

« Représentants du peuple, ne voyez pas en moi, continue 
« Bonaparte, un misérable intrigant qui se couvre d'un maS' 
« que hypocrite; j'ai fait mes preuves de dévouement à 
« la république, et toute dissimulation m'est inutile. 

« Je dirai tout, 

c< Depuis mon retour, je n'ai cessé d'être entouré d'intri- 
« gués; toutes les factions se sont empressées autour de 
« moi pour me circonvenir; et ces hommes qui se quali- 
« fiaient insolemment les seuls patriotes me proposaient, 
« pour purifier les conseils, d'en exclure les plus sincères 
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a amis de la patrie Voilà leur attachement pour la consli- 
« tution!..- Aujourd'hui encore c'est en son nom que Ton 
<{ conspire. Je connais tous les dangers qui vous mena- 
ce cent. 

« Je vous déclare qu'aussitôt que ces dangers, qui m'ont 
({ fait confier des pouvoirs extraordinaires, seront passés, 
« j'abdiquerai ce 'pouvoir. Je ne veux être à V égard du la ma- 
t< gistrature que vous aurez nommée que le bras qui la soutien- 
tt dra et fera exécuter vos ordres !, .. » 

Personne ne pouvait mieux apprécier l'hypocrite décla- 
ration de Bonaparte .que le citoyen Cornudet, et cependant 
ce député s'écrie aussitôt : <( Vous venez de l'entendre, re- 
« présentants du peuple ; qui douterait maintenant qu'il y ait 
« une conspiration ? Celui auquel vous avez décerjié tant 
<( d'honneurs, celui devant qui V Europe et l'univers se taisent 
« d'admiration, sera-t-il regardé comme un vil imposteur?... 
<( Je vous le déclare, j'ai participé à la mesure de transla- 
c( tion qui vous a été proposée, parce que j'avais eu connais- 
« sauce des propositions qui avaient été faites au général 
« Bonaparte... Quelle qualification faudra-t-il donner 
« maintenant aux doutes de ceux qui demandent des preu- 
t< ves? » 

Rien assurément n'était moins propre que les déclamations 
vagues de Bonaparte pour faire taire ceux qui demandaient 
des preuves. C'était le comble du ridicule de prétendre que 
quelques phrases d'un général qui se déclarait ouvertement 
l'ennemi de la constitution et de ceux qui en prenaient la 
défense suffisaient pour prouver l'existence d'une conspira- 
tion contre toutes les autorités constituées. Et cependant, 
sur la proposition de Fargues , on décrète que les déclara- 
lions de Bonaparte seront imprimées et envoyées dans tous 
les départements , pour justifier les énonciations de Bona- 
parte. 

Bonaparte , qui n'avait pas d'abord pris la parole avec 
une graide assurance , voyant qu'il lui suffisait de parler 
pour porter la conviction , que ses allégations étaient à l'ins- 
tant converties en preuves , s'enhardit de plus en plus, et 
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accusa deux des directeurs qu'il avait mis hors d'état de lui 
répondre. 

i< S'il faut s'expliquer tout à fait, osa-t-D dire, s'il faut 
(( nommer les hommes , je les nonmierai. Je dirai que les 
(( directeurs Barras et Moulins m'ont proposé de me mettre à 
i( la tète d'un parti tendant à renverser tous les hommes qui 
« ont des idées libérales. » 

Ces mots ne lui sont pas plutôt échappés qu'ils excitent 
une incroyable effervescence dans tout le conseil. Des propo- 
sitions diverses se succèdent avec la rapidité de l'éclair : « Un 
c( comité général! s'écriaient les uns... — Non, non, point de 
« comité général! disaient les autres... Puisque le général 
a Bonaparte vient de nous dénoncer la conspiration et les 
u conspirateurs^ il faut que tout soit dit et fait à la face de 
a laFrance!... » 

Gornudet non-seulement se réunit à ceux qui demandaient 
que le général continuât de s'expliquer en public, mais , ne 
gardant plus aucune mesure , il annonce qu'après que le gé- 
néral aura parlé, il va proposer au Conseil des Anciens de 
prendre l'initiative ; qu'il fera la proposition de demander au 
Cmseil des Cinq-Cents (à qui seul l'initiative appartient) s'il 
voulait proposer, et à l'instant même^ des mesures de salut 
public. 

tt Quand il s'agit de sauver la patrie , dit-il , tout le monde 
(( a part à la magistrature , et les représentants du peuple ne 
<c sont que les premiers désignés pour proposer des mesures 
« de salut. » 

Voilà bien, certes, la doctrine de la plus dangereuse 
anarchie!... 

Le seul parti constitutionnel qu'il y eût à prendre était 
de mander de suite à la barre et Moulins et Barras, de les 
confronter avec leur dénonciateur; mais quelle nécessité 
d'intervertir ainsi la hiérarchie des pouvoirs?... 

Quelles mesures si pressantes exigeaient donc les révéla- 
tions que venait de faire Bojiaparte?... Ses allégations, hors 
delà présence de ceux qu'il inculpait, étaient évidemment 
autant de calomnies; mais, quand il eût été vrai que Ijs di- 
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recteurs Barras et Moulins lui eussent fait les propositions 
qu'il venait si tardivement révéler, à quels dangers ces pro- 
positions pouvaient-elles exposer la république, lorsque Bo- 
naparte prétendait les avoir rejetées à Tinstant même tfù 
«lies lui avaient été faites, lorsque ceux à qui il les attribuait 
n'étaient plus dans la position de les renouveler, lorsque 
Barras, relégué à Gros-Bois, s'était lui-même dépouillé de 
toute sa puissance, en donnant sa démission? 

Le directeur Moulins avait, à la vérité, refusé la sienne ; 
mais Bonaparte le plaçait dans la même catégorie que Barras, 
en supposant qu'il l'avait également donnée, en annonçant 
qu'il s'était pareillement démis de l'autorité dont il eût pu 
abuser pour se mettre à la tète d'une conspiration anar- 
<;histe. Les conspirateurs usurpent le pouvoir dont ils ont 
besoin, ils n'abdiquent point celui dont ils sont investis. 

Fargues , Laussat, et Cornu det lui-même, ne pouvant se 
-dissimuler que tout ce qu'avait avancé Bonaparte ne suffi- 
sait pas pour établir la preuve des projets désorganisateurs 
qu'il dénonçait au Conseil des Anciens , l'invitaient à entrer 
dans le détail des propositions qu'il prétendait lui avoir été 
faites, le pressaient de révéler toutes les machinations des 
hommes qui s'étaient démasqués à ses yeux , lui représen- 
taient qu'après ce qu'il avait dit, il n'avait plm rien à cacher. 
Mais Bonaparte, qui ne connaissait d'autre conspiration que 
la sienne, au lieu de donner les éclaircissements qu'on lui 
<iemandait , continua à déclamer contre la constitution qu'il 
voulait anéantir, à se livrer à des divagations qui ne prou- 
vaient rien. Ne pouvant justifier ses premières dénonciations, 
il se livra à des imputations nouvelles, dont la fausseté est 
prouvée : ce n'est plus Barras , ce n'est plus Moulins qu'il 
attaque, mais le Conseil des Cinq-Cents lui-même , auquel il 
attribue les desseins les plus atroces comme les plus ex- 
travagants. 

Croyant flatter le Conseil des Anciens, il lui déclare « qu'il 
« ne compte que sur lui , et non, se permet-il d'ajouter, sur 
<( le Conseil des Cinq Cents, qui est divisé; sur le Conseil des 
« Cinq-Cents , où se trouvent des hommes qui voudraient 
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« nous rendre la Convention, les comités révolutionnaires et 
<( les éQhafauds; sur le Conseil des Cinq-Cents , d'où vicn- 
« nent de partir des émissaires chargés d'aller organiser un 
a mouvement à Paris ! » 

Cette impertinente excursion de Bonaparte prouve et qu'il 
était instruit du serment solennel prêté par tous les membres 
du Conseil des Cinq-Cents , et combien il en était épouvanté. 
Loin qu'aucun deux eût été chargé d'aller organiser un 
mouvement à Paris, tous étaient restés constamment à leur 
poste ; loin de vouloir ramener sur le sol de la liberté l'hor- 
rible régime de la Terreur, tous, il y avait à peine quelques 
jours, avaient unanimement déclaré qu'ils le vouaient à l'exé- 
cration; loin de songer à rétablir la Convention, les comités 
révolutionnaires et les échafauds, tous , en jurant fidélité in- 
violable à la constitution , venaient de prouver d'une manière 
éclatante que le régime constitutionnel était le seul qu'ils 
voulaient conserver et défendre. 

Mais c'était précisément cette résolution qui, renversant 
tous les projets de Bonaparte , ne lui laissait plus entrevoir 
que les dangers auxquels il s'était exposé en s'y abandon- 
nant. 

Déjà il se croit poursuivi, menacé d'une mise hors la loi, 
fit ses discours sans ordre comme sans suite , adressés tan- 
tôt aux représentants du peuple qu'ils étonnent , tantôt aux 
militaires qui ne peuvent l'entendre, ne servent qu'à constater 
le trouble qui l'agite. 

a Que les projets criminels que je viens de vous signaler ne 
« vous effraient point, dit-il aux représentants du peuple... 
<( Environné de mes frères d'armes , je saurai vous en pré- 
« server. 

« J'en atteste votre courage, vous, mes braves cama- 
<( rades, vous aux yeux do qui l'on voudrait me peindre 
<( comme un ennemi de la liberté; vous, grenadiers, dont 
« j*aperçois les bonnets; vous , braves soldats, dont j'apcr- 
a çois les baïonnettes, que j'ai si souvent fait tourner à la 
« honte de l'ennemi, à l'humiliation des rois, que j'ai em- 
« ployées à fonder des républiques. Si quelque orateur soldé 
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« par l'étranger ose prononcer contre votre général les mots 
« HORS LA LOI , que la foudre de la guerre l'écrase à Vinstant. 
a Souvenez-vous que je marche accompagné du dieu de la 
a guerre et du dieu de la fortune /... 

c( Je vous invite , représentants du peuple , à vous former 
« en comité général, et h prendre des mesures salutaires 
« que l'urgence des dangers commande impérieusement. 
« Vous trouverez toujours mon bras pour faire exécuter 
« vos dispositions. » 

Le président du Conseil des Anciens ne trouvant dans toute 
cette extravagante battologie aucun renseignement qui pût 
devenir l'objet d'une délibération, lui rappelle celle qui l'in- 
vitait à dévoiler dans tout<3 leur étendue les complots aux- 
quels on avait voulu l'initier. Mais comme il n'existait d'autres 
complots que ceux qu'il avait formés lui-même, Bonaparte 
ne répond à cette itérative invitation qu'en persistant dans 
ses précédentes déclamations , qu'en continuant de soutenir 
que la constitution ne pouvait sauver la république; il finit, 
avant de se retirer, par conjurer le conseil de se presser d'a- 
dopter le nouvel ordre de choses, qui, seul , pouvait Varracher 
au péril dont elle était menacée, 

D'Alphonse, persuadé que l'unique danger auquel se trou- 
vait exposde la république était dans les attaques que Bona- 
parte et ses complices livraient à la constitution, proposa de 
renouveler le serment de s'y tenir inviolabl.ement attaché. 

Le général nous a dit : « La constitution n'obtient plus 
« le respect de personne , parce qu'elle a été violée. 

a J'estime beaucoup, répondait d'Alphonse , le talent d'un 
« général qui réunit l'admiration de VEurope et la reconnais- 
« sance de la France ; mais cela ne m'empêchera pas de dire 
« ma pensée. Le 18 fructidor a creusé l'abîme dans lequel la 
« constitution est tombée ; mais je n'ai point participé au 
« i 8 fructidor. Quelles que soient les destinées réservées à 
« la France, ajoutait ce sage et digne représentant du 
« peuple , je désire qu'elle sache que j'ai traversé la révolu- 
a tion avec une âme pure; je ne la souillerai pas aujourd'hui. 

« Les maux qui nous environnent sont immenses , mais 
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« nous devons être au-dessus d'eux. Ces maux ont pris nais- 
a sance dans Tabus qu'on a fait de la constitution? Eh bienl 
« c'est dans la constitution qu'il faut en trouver le remède. » 
Raisonnant dans la supposition qu'il n'y avait plus de Direc- 
toire; que les membres qui le composaient avaient tous, comme 
rassurait Bonaparte, donné leur démission : a On peut , con- 
« tinue d'Alphonse , donner à la France un Directoire digne 
« d'elle et propre à sauver la liberté; mais toutes les me-- 
« sures doivent être .prises par le Corps législatif entier et 
« conformément à la constitution. Tout ce qui s'écartera de 
a cette base, loin de sauver la république, rétablira la royauté 
<i sur les débris de la liberté publique. 

« Je demande que nous fassions, tous, le serment de fidé- 
tt lité à la constitution de Tan 111... » 

Cette proposition , qui avait excité l'enthousiasme du Con- 
seil des Cinq-Cents, fut accueillie par des murmures à celui 
des Anciens. Le député qui venait franchement d'avouer qu'il 
faisait partie du conciliabule où s'était concerté le décret 
inconstitutionnel de translation, et se glorifiait d'être initié 
dans la confiance particulière de Bonaparte, se signala sur- 
tout entre tous ceux qui s'élevèrent contre la proposition du 
citoyen d'Alphonse. 

Le représentant du peuple Cornudet, siégeant aux Anciens, 
était bien différent du pair de France d'aujourd'hui. Au- 
tant celui-ci est attaché aux principes constitutionnels, autant 
il montre de zèle à les défendre, autant le premier (qui pour- 
tant est le même) a montré d'acharnement à les combattre. 
Ces principes sacrés n'étaient à ses yeux que des abstractions 
funestes qui entraînent plus loin qu'on ne veut, et par lesquelles 
il ne faut pas se laisser enchaîner. En conséquence, la consti- 
tution ayant été violée à différentes époques, il fallait tout 
à fait l'anéantir. Le caractère de représentant du peuple 
n'ayant pas été respecté par le Directoire, au 18 fructidor 
an V, il fallait, au 18 brumaire an VIII, renverser le Dh'ectoh'e^ 
renouvelé au 30 prairial an VU. La puissance executive ne pou- 
vait plus même exister sous le nom de Directoire; nom qui m 
pouvait plus se trouver dans le code de la libertés Invoquant 
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Tordre du jour, au nom de la souveraineté du peuple : 
« Je yeux, dit-il, prenant le ton absolu de Bonaparte, je veux 
un pouvoir exécutif mieux organisé !... » 

Guyomard, dont les principes n'eussent pas varié au gré 
des confidences de Bonaparte, s'empressa de rappeler le 
citoyen Cornudet à ceux qu'il n'est jamais permis d'oublier. 

« Nons avons, dit-il, prêté, au 1*' vendémiaire, le serment de main- 
« tenir la constitution j et je pense, comme notre collègue d'Alphonse , 
« que nous ne devons ni entendre ni faire aucune proposition cou- 
rt traire à la constitution. 

« Au surplus, que nous prêtions ou non le serment aujourd'hui, 
« nous n'en sommes pas moins liés par celui que nous avons prêté 
M précédemment. Si nous en sommes réduits au point que lea parti- 
» sans de la constitution doivent être regardés comme des factieux, 
« je déclare que je serai plutôt seul de cette faction que de manquer 
« à mon serment. La constitution est au-dessus du Corps législatif : 
-« il ne peut pas y toucher. 

« Je demande que le conseil ne prenne que des mesures sages et 
« constitutionnelles. » 



Des cris de Vive Bonaparte! à l'extérieur, et le mouvement 
qui les accompagna interrompirent la discussion. 

Tandis que les partisans de Bonaparte attaquaient la cons- 
titution à la tribune du Conseil des Anciens, le général se 
disposait à l'assiéger au Conseil des Cinq-Cents. 

L'enthousiasme avec lequel tous les membres de ce conseil 
avaient juré de lui être fidèles, l'unanimité des votants, dans 
laquelle les^hommes les plus attachés à Bonaparte se trou- 
vaient confondus, avaient relevé l'espoir des républicains.' 

Bigonnet qui, ainsi que Savari, du Conseil des Anciens , a 
déchiré le voile dont se couvrent les hommes du i 8 brumaire, 
Bigonnet croyant voir dans le serment imanime des Cinq- 
Cents le gage d'un triomphe certain, ne balança pas à lui 
désigner dans les fastes de l'histoire une place à côté de 
celui du Jeu de paume. « Le premier, dit-il, a fondé la liberté, 
le second la consolidera. Mais ne laissons par refroidir l'éner- 
gie qui l'a dicté ! Hàtonâ-nous d'annoncer au Directoire notre 
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installation; hâtons-nous de demander au Conseil des Anciens 
qu'il nous instruise enfin des motifs de la convocation extraor- 
dinaire qui nous réunit ici. » 

§ 18. 

Au moment où le message au Directoire est décrété, un 
secrétaire donne lecture de la lettre du directeur Barras, trans- 
fuse par le conseil des Anciens : 

Ce 18 brumaire. 
Citoyen président, 

« Engagé dan» les affaires publiques uniquement par ma passion 
« pour la liberté, je n'ai consenti à partager la première magistrature 
« de l'État que pour le soutenir dans ses périls par mon dévouement, 
« pour préserver des atteintes de ses ennemis les patriotes compromis 
« dans sa cause, et pour assurer aux défenseurs de la patrie ces soins 
« particuliers qui ne pouvaient leur être plus constamment donnés que 
« par un citoyen anciennement témoin de leurs vertus héroïques et 
« toujours touché de leurs besoins. 

« La gloire qui accompagne le retour du guerrier illustre à qui j'ai 
« eu le bonheur d'ouvrir le chemin de la gloire, les marques éclatan- 
« tes de confiance que lui donne le Corps législatif, et le décret de la 
« représentation nationale, m'ont convaincu que, quel que soit le poste 
« où l'appelle désormais l'intérêt public, îespérib de la liberté sont 
(i surmontés et les intérêts des armées garantis. 

« Je rentre avec joie dans les rangs des simples citoyens j heureux, 
« après tant d'orages, de remettre entiers, et plus respectables que jamais, 
«c les destins de la république, dont j'ai partagé le dépôt. 

« Salut et respect..,. 

BARRAS. 

L'étonnement que causa cette lettre en fit demander une 
seconde lecture. 

1 Oette lettre, dictée par Roederer père, fat signée par Barras sur la minute 
même, écrite par Rœderer fils. Elle répondait au désir exprimé par Talley- 
land. c n faudrait rédiger pour Barras nn projet de démission honorable et 
dont les termes facilitassent une négociation avec loi. > (Eœdezer, NoHce de ma 
rie, Tpour met enfants. Œuvres, t. III, pag. SOI.) L. 
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Plusieurs représentants du peuple, n*y voyant qu'une dé- 
claration influencée par Bonaparte, et non une démission li- 
brement donnée^ se demandaient les uns aux autres ce que 
cela signifiait. 

— a La lettre que nous venons de recevoir, quels qu'en 
soient les termes , annonce la démission de Barras , dit du 
Plantier; nous n'avons rien de plus pressé que de procéder 
à la formation d'une liste décuple, pour le remplacer. 

— c< Attendez, dirent quelques initiés qui connaissaient 
la fameuse lettre du secrétaire général du Directoire , vous 
allez en recevoir d'autres. » 

Les meneurs du Conseil des Anciens s'étaient bien gardés 
de joindre à la lettre de Barras celle de Lagarde. Si la lettre 
de Barras avait causé tant d'étonnement, quel mouvement 
n'eût pas excité l'annonce des démissions des quatre 
autres directeurs, qu'aucun acte de leur part ne justifiait ! 

Lagarde eût sans doute été mandé à la barre ; eût été som- 
mé d'administrer les preuves des démissions qu'il attestait, 
de mettre sous les yeux du conseil les pièces sur lesquelles 
il osait déclarer qu'il n'y avait plus de Directoire. Qu'eut-il 
répondu alors ? Aurait-il eu la hardiesse de nier que deux 
de ces directeurs étaient prisonniers dansleur palais? et, 
instruit de cet attentat, le conseil eût-il pu se dispenser de 
nous appeler dans son sein, de faire comparaître devant lui 
les cinq directeurs, démis ou non démis, pour rendre compte 
de leut conduite; eût-il négligé de percer enfin les ténèbres 
dans lesquelles s'enveloppaient les conjurés ?... 

§10. 

La discussion qui s'engagea sur la seule lettre de Barras, 
généralement regardée comme le résultat d'une profonde 
intrigue, aurait eu même infailliblement des suites sérieuses, 
si elle n'eût pas été interrompue. Mais, lorsqu'on agitait la 
question de savoir si la démission était légale et formelle ; 
au moment où l'on se demandait lequel il fallçdt croire, ou 
du directeur qui déclarait ne sç démettre que parce que 
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les périls de la liber ié étaient surmontés, ou du Conseil des An- 
ciens qui tranférait le Corps législatif sous le prétexte de pé- 
rils imminents, sans qu'on sût où était le danger, où était l'en- 
nemi,... Bonaparte paraît, suivi de grenadiers qui s'établis- 
sent à l'entrée delà salle des séances!... 

Enhardi par le succès qu'avaient obtenu ses prétendues 
révélations au Conseil des Anciens, il voulait sans doute es- 
sayer si^ par les mêmes moyens^ il ne lui serait pas possible 
de calmer l'effervescence républicaine qui s'était mani- 
festée avec tant d'éclat dans le Conseil des Cinq-Cents; s'il ne 
pourrait, par ses hypocrites protestations d'attachement à 
la cause sacrée de la liberté, disposer au moins les esprits à 
entendre plus favorablement les projets qui devaient être 
présentés. 

Mais aussitôt qu'il est aperçu, une agitation générale s'em- 
pare de toute l'assemblée. Tous les membres du conseil sont 
debout; tous, par des cris divers, annoncent l'impression 
profonde que leur cause l'apparition subite des baïonnettes 
dans le temple des lois. Les plus attachés à la gloire de Bo- 
naparte sont ceux qui lui adressent les plus sanglants re- 
proches. « Est-ce donc pour cela, général, que tu as vaincu? 
<i lui dit Destrem. Que faites-vous, téméraire ? lui dit Bigon- 
(c net. Retirez-vous ; vous violez le sanctuaire des lois... » 

De toutes parts on entend crier : Vive la république!... A 
bas le tyran!... Vive la constitution de l'an IIIl... Hors la loi 
le dictateur!... A bas le CromwelU... A bas le dictateur!... 

Une foule de députés, non armés de poignards, mais d'une 
résolution que rien ne peut ébranler, s'élancent sur lui et 
le repoussent. 

Les grenadiers s'avancent précipitamment, en s'écriant : 
Sauvons notre général! 

L'indignation est à son comble ; les cris, A bas le dictateur ! 
Hors la loi le dictateur ! A bas le CromwelU redoublent. 

Bonaparte tombe d'effroi dans les bras des m'ditaires dont 
il s'était fait accompagner. Ses sateUites l'emportent; et, 
pour cacher sa faiblesse, il prétend que des représentants du 
peuple, qvu' n'étaient armés que de la.loi , ont voulu l'assassiner. 
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On imagine bien dans quelle agitation une pareille scène 
dut jeter l'assemblée, le désordre, le tumulte qu'elle dut y 
causer. 

§20. 

Lucien, qui certes n'avait pas dû lui-même voir d'un œil 
tranquille l'accueil que son frère venait de recevoir, fit long- 
temps de vains efforts pour rétablir le calme, qu'il semblait 
avoir seul conservé. 

S'il était vrai qu'on eût attenté aux jours de Bonaparte, Lu- 
cien en eût-il, du haut de son fauteuil, été le témoin impas- 
sible?... En voyant les poignards levés sur son frère, ne se 
fût-il pas élancé sur les assassins? Cette fable absurde, qu'il 
a cependant eu la mauvaise foi de vouloir lui-même accré- 
diter, n'est-elle pas démentie par le sang-froid avec lequel il 
continua de présider, par l'approbation qu'il donna au mou- 
vement qu'excita l'entrée imprévue du général , par les ins- 
tances qu'il fit pour qu'il fût rappelé dans l'assemblée et 
entendu? Aurait-il fait cette demande, s'il eût pu imaginer 
que c'était le livrer à des assassins ? 

— « Le mouvement qui vient d'avoir lieu au sein du Conseil, 
c( dit-il aussitôt qu'il lui fut possible de se faire entendre , 
a prouve ce que tout le mande a dans le cœur, ce que moi-même 
« j'ai dans le mien, 

a II était cependant naturel de croire que la démarche du 
a général n'avait pour objet que de rendre compte de la si- 
ci tuation des affaires, de quelque objet intéressant la chose 
c< publique; mais je crois qu'en tout cas nul de vous ne peut 
« lui supposer des projets liberticides. » 

Des interruptions successives, et toutes plus outrageantes 
les unes que les autres, l'empêchent de continuer. On entend 
de tous côtés : Bonaparte a terni sa gloire; je le voue à Vop- 
prohre, à l'exécration des républicains, à ceUe de tous les Fran- 
çaislll 

Lucien invite de nouveau le conseil à prendre tous les 
éclaircissements capables de le rassurer. 
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<( Quelle général soit traduit à la barre pour rendre compte 
de sa conduite 1 » s*écrie un député... 

Dans Tespoir qu'on donnerait suite à cette demande, Lu- 
cien cède le fauteuil à Ghasal. 

Mais de nouvelles propositions font bientôt oublier celle- 
ci. Tous voient le péril dans le commandement dont Bona- 
parte a élé inconstitutionnellement investi par le Conseil des 
Anciens. 

(1 Je demande, dît Bertrand du Calvados, que vous commenciez par 
« décréter qne le général Bonaparte n'est pas le commandant des gre- 
« nadiers qnî composent Yotre garde. 

— « Eh qaoi ! dit Talot, nous représentons le peuple français, et c'est 
« dans un village, entouré d'une force considérable dont nous ne dispo» 
« sons pas, qu'on veut que nous délibérions 1... Non que je craigne 
« les soldats qui nous entourent, ils ont combattu pour la liberté ,* ce 
« sont nos parents, nos fils, nos frères, nos amis ; nous avons nous ■ 
n mêmes été dans leurs rangs. Et moi aussi j'ai porté la giberne de la 
«< patrie. Je ne puis craindre le soldat républicain dont les parents 
« m'ont honoré de leurs suffrages et m'ont appelé & la représeutation 
« nationale. Hais je déclare qu'hier la constitution a été outragée. Le 
K Conseil àe» Anciens n'avait pas le droit de nommer un général. Bona- 
« parte n'avait pas le droit de pénétrer dans cette enceinte sans y 
tt être mandé. Je demande qu'à Vinttant voua décrétiez que le» troupes qui 
«( sont actuellement dans cette commune font partie de votre garde, » 

L'adoption de ces propositions aurait pu sauver la répu- 
blique, si le Conseil des Cinq-Cents avait eu, en les décrétant, 
le pouvoir de les faire exécuter ; mais le temps d'invoquer 
CCS mesures salutaires était passé. 

C'était à rinstant où le Conseil des Anciens transmit son 
décret de translation au Conseil des Cinq-Cents que ses 
membres devaient réclamer contre les dispositions inconsti- 
tutionnelles qu'il renferme. Au lieu de se séparer dans un 
morne silence après en avoir entendu la lecture , c'était 
alors que tous devaient se lever en masse et protester contre 
les entreprises coupables de ceux qui l'avaient rendu. 

Vous prétendez, pouvaient-ils dircj transférer nos séance» 
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à SaiutrCloud, et \ous commencez par nous enlever notre 
garde , par nous livrer avec elle au général que vous avez 
choisi... Qui vous a donné ce droit? qui vous a donné celui 
de l'investir du commandement de nos armées, dont le 
pouvoir exécutif peut seul disposer? 

Quand vous nous faites un appel au nom de la constitu- 
tion que vous violez, notre devoir est de refuser d'y ré- 
pondre au nom de la constitution que nous voulons mainte- 
nir... Quand vous sortez des limites de votre pouvoir discrétion- 
naire , nous ne devons plus vous suivre... Nous n'irons point 
^ Saint-Cloiid ; nous n'abandonnerons le lieu de nos séances 
qu'autant qu'un décret, constitutionnellement rendu, les 
aura transférées. Le vôtre est infecté de dispositions qui ne 
nous permettent pas d'y déférer. 

Telle eût été, n'en doutons pas , la conduite du Conseil des 
Cinq-Cents, si, à l'époque où celui des Anciens lui notifia 
son décret, il eût été présidé par tout autre que le frère de 
Bonaparte; et la conjuration, arrêtée dès ses premiers pas, 
«ût difficilement traversé les obstacles de toute espèce qu'on 
eût pu alors et avec tant d'avantage lui opposer ; mais les 
conjurés surprirent l'adhésion du décret au Conseil des Cinq- 
Cents, comme ils en avaient obtenu l'adoption à celui des 
Anciens. 

Rendu ensuite à Saint-Cloud , que pouvait le Conseil des 
Cinq-Cents contre un décret auquel il s'était soumis sans ré- 
clamations ? Quand il serait parvenu à faire décréter toutes 
les propositions que son zèle lui suggérait, quand (ce qu'il ne 
pouvait espérer) le Conseil des Anciens les eût lui-même 
sanctionnées, qui les aurait mises à exécution?... Croit-on 
que Bonaparte , hor$ la loi, se fût laissé arrêter à la tête de 
son armée, que ses compagnons d'armes l'eussent aban- 
donné? 

Lorsque la Convention se servit de cette arme terrible 
contre Robespierre, ce fut à la faiblesse de celui qui com- 
mandait la garde nationale de Paris , à la lâcheté d*Henriot , 
qu'elle en dut le succès. Robespierre, d'ailleurs, s'était 
rendu trop redoutable jiour n'avoir pas une foule d'ennemis, 



Digiti: 



zedby Google 



DE GOHIER. 97 

s'était fait exécrer ; et Bonaparte n'était entouré que de ses 
admirateurs!... 

Quand on se fût borné même à faire rétracter la disposi- 
tion inconstitutionnelle qui livrait la force armée à Bona- 
naparte, croira-tron qu'il se fût volontiers dessaisi de son 
commandement? César avait passé le Bubicon, 

La seule force qui restait au Conseil des Cinq-Cents était 
la force d'inertie, dont la puissance ne se calcule pas dans le 
délire du patriotisme. 

Lucien , sans le vouloir, offrait à ses collègues l'occasion 
précieuse de l'employer. Blin ayant proposé de déclarer que 
les SIX mille hommes qui entouraient l'assemblée feraient 
partie de la garde du Corps législatif : 

— « Je ne m'oppose point, dit Lucien, à la proposition ; mais 
« je dois faire observer que les soupçons paraissent s'élever 
« avec bien de la rapidité et peu de fondement. Un mouve- 
« ment, même irrégulier, aurait-il déjà fait oublier tant de 
« services à la liberté! Je demande qu'avant de prendre au- 
« cune mesure vous appeliez le général... » 

Quand Lucien faisait tant d'efforts pour détruire l'impres- 
sion qu'avait reçue l'assemblée de l'apparition de Bonaparte, 
lorsqu'il faisait tant d'instances pour la déterminer à l'en- 
tendre, on ne pouvait sans doute lui supposer des inten- 
tions bien franchement constitutionnelles. Cependant l'ef- 
froyable position où se trouvait l'assemblée ne lui laissait 
d'autre parti à prendre que celui d'accéder aux propositions 
du président qu'elle s'était si imprudemment donné ; d'appeler 
Bonaparte à la barre , de l'y recevoir avec la dignité que se 
doivent à cui-mémes les représentants d'une grande nation ; 
de mettre sous ses yeux le serment solennel que tous les 
membres du conseil venaient de prêter, comme aussi le 
décret contre tous ceux qui oseraient attenter à la liberté de 
la représentation nationale « ou d'aucuns de ses membres, 
et de dire à Bonaparte : « Connaissez, avant de prendre la pa- 
role, l'attachement du conseil à la constitution qu'il a jurée, 
et apprenez quels sont ceux que leur audacieuse entreprise 
met hors la loi. » 

6 
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Dans qucï embarras une pareille réception n eût-elle pas 
jeté Bonapaile! Personne n'était plus facile à déconcerter 
que lui. Eût-il osé , ayant sous les yeux le serment solennel 
du Conseil des Cinq-Cents, parler de la constitution aussi au- 
dacieusement qu'au Conseil des Anciens? Sa violente dia- 
tribe n'eût servi qu'à prouver de plus en plus son dessein de 
la renverser, et la nécessité de la défendre. 

La lettre de Lagarde, s'il eût eu la hardiesse de s'en préva- 
loir, n'eût servi qu'à démontrer son projet de détruire le Di- 
rectoire pour se mettre à sa place, l'importance conséquem- 
raent de le maintenir, l'urgence d'approfondir l'allégation 
de l'impudent secrétaire, et de mander les membres du Di- 
rectoire dont il supposait les démissions. 

Bonaparte eût-il osé dire que la liberté était menacée 
par d'autres que. par lui; répéter que des hommes, qui se 
qualifiaient insolemment les seuls patriotes, lui proposaient, 
pour purifier les conseils, d'en exclure les plus siricêres amis de 
la patrie; que Barras et Moulins avaient voulu le mettre à la 
tète d'un parti tendant à renverser tous les hommes qui ont 
des idées libérales? 

Le Conseil des Cinq-Cents, moins crédule que celui des 
Anciens, eût méprisé des allégations aussi destituées de 
preuves que de vraisemblance; ou il eût fait appeler Barras 
et Moulins, s'il eût voulu confondre le dénonciateur. 

Voilà tout ce qui serait infailliblement résulté de la nou- 
velle apparition de Bonaparte, si le Conseil des Cinq-Cents eût 
écouté les représentations réitérées de Lucien. Il pouvait 
ensuite, comme le proposait le représentant du peuple Di- 
gneffe, se déclarer en permanence , et surseoir à toute déli- 
bération, jusqu'à ce que le Conseil des Anciens eût transmis 
tous les détails de la conspiration qui l'avait déterminé à 
prendre des mesures si extraordinaires. 

Celte conduite, aussi prudente que ferme, déconcertait 
absolument le plan des conjurés; mais l'indignation, qui 
exaltait jusqu'au dernier point les amis de la liberté, ne leur 
permit pas d'adopter une marche dont les avantages ne 
pouvaient être calculés que par la froide raison. Les cris 
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Hors la loi! Attx voix la mise hors la loi contre le général Bo- 
naparte! furent les seules réponses qu'obtint Lucien en re- 
prenant sa place au fauteuil. L'eiaspération contre Bona- 
parte était portée à un tel excès^ qu*on somma Lucien lui- 
même de mettre aux voix la mise hors la loi, de la prononcer 
contre son frère ! 

Alors Lucien , indigné de cette suite non interrompue de 
propositions furieuses et des vociférations qui les accompa- 
gnaient, quitte une seconde fois le fauteuil, monte à la tri- 
bune, et non-seulement abdique la présidence, mais dépose 
les marques de la magistrature populaire à laquelle il déclare 
renoncer. 

A peine est-il descendu de la tribune , que des grenadiers 
se saisissent de sa personne et Tenlèvent. C'était par ordre 
de Bonaparte, qui l'appelait à son secours. Furieux de l'ou- 
trageante réception des membres du Conseil des Cinq-Cents, 
honteux des efforts que faisait inutilement son frère pour les 
calmer, décidé à employer la force armée pour les réduire, il 
ne pouvait se dissimuler combien, malgré toutes les accla- 
mations qu'excitait sa présence, il lui serait difficile de faire 
marcher des militaires français contre la représentation na- 
tionale , s'il n'avait le président même du Conseil à leur tête. 
Et Lucien, qui venait de se dépouiller de la toge, reprend 
aussitôt le titre qu'il avait abdiqué, monte à cheval à côté de 
son frère, et calomnie les représentants du peuple qu'il n'a 
pu séduire. 

Pour déterminer Tarmée au plus grand des attentats, il 
suppose la représentation nationale dans le danger le plus im- 
minent; la majorité des membres du Conseil dominée par une 
minorité furieuse, sous le poignard d'une poignée de factieux. 

« Citoyens, soldats, dit-il en brandissant 1 epée dont les 
« conjures l'armèrent , le président du Conseil des Cinq-Cents 
« vous déclare que Viwmense majorité de ce Conseil est dans 
« ce moment sous la terreur de quelques représentants du 
« peuple o s^y/fi, qui assiègent la tribune, présentent la 
« mort à leurs collègues et enlèvent les délibérations les plus 
« affreuses. 
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« Je TOUS déclare que ces audacieux brigands, sans doute 
« soldés par T Angleterre, se sont mis en rébellion contre le 
tt Conseil des Anciens, et ont osé parler de mettre hors la loi 
« le général chargé de Texécution de ce décret; comme si 
« nous étions encore à ce temps affreux de leur règne, où 
« ce mot, hors la loi, suffisait pour faire tomber les tètes les 
« plus chères à la patrie. 

« Je vous déclare que ce petit nombre de furieux se sont 
« mis eux-mêmes hors la loi par leurs attentats contre la 
« liberté de ce Conseil. Au nom de ce peuple qui, depuis tant 
« d'années, est le jouet de ces misérables enfants de la ter- 
« reur, je confie aux guerriers le soin de délivrer la majorité 
« de leurs représentants, afin que, délivrée des stylets par 
« les baïonnettes, elle puisse délibérer sur le sort de la ré- 
(( publique. 

« Général, et vous, soldats, et vous tous, citoyens, vous 
tt ne reconnaîtrez pour législateurs de la France que ceux qui 
« vont se rendre auprès de moi; quant à ceux qui resteront 
<( dans l'orangerie, que la force les expulse ! Ces brigands ne 
« sont plus représentants du peuple, mais les représentants du 
« poignard. Que ce titre leur reste, qu'il les suive partout!... 
a et , lorsqu'ils oseront se montrer au peuple, que tous les 
« doigts les désignent sous ce nom mérité de représentants 
« du poignard!,,, 

(c Vive la république ! » 

Après avoir entendu cettte horrible harangue, les soldats 
répétaient bien avec les conjurés. Vive Bonaparte ! mais res- 
taient immobiles. Les grenadiers , si prompts à s'élancer sur 
l'ennemi, avaient peine à se persuader que la représentation 
nationale en recelât dans son sein contre lesquels ils dussent 
marcher. Combien ne nous eût-il pas été facile de les affer- 
mir dans ces sentiments éminemment français, si nous n'eus- 
sions pas été enchaînés loin du poste où nous appelait la cons- 
titution I 

Apparaissant tout à coup au milieu de ces braves qu'on 
trompait si audacieusement, des soldats français, malgré leur 
enthousiasme pour un général avec lequel ils avaient mois- 
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sonné tant de lauriers^ auraient, n'en doutons points entendu 
la Toix des n^agistrats du peuple^ à qui seuls appartenait 
le droit de nommer les chefs qui devaient les commander. Ils 
auraient distingué ceux qui^ dans ce jour de crise, voulaient 
sauver la république dont ils avaient toujours été les intré- 
pides défenseurs; ils eussent reculé d'horreur au comman- 
dement impie. Baïonnettes en avant ! contre des hommes sans 
défense, et que le caractère dont ils étaient revêtus couvrait 
d'une égide sacrée'.... Us eussent entouré de respectrenceinte 
qui leur servait d'asile ; et l'armée française, qui s'est tant de 
fois couverte de gloire, n'aurait pas à rougir d'un atten- 
tat horrible dont les résultats ont été si funestes à la 
France!.... 

Lucien, voyant tant d'hésitation, essaie un dernier moyen 
pour la vaincre. Il se retourne contre le général son frère, 
Fépée à la main, et jure de la lui plonger dans le sein, s'il 
trompait jamais Tespérance des républicains, s'il attentait un 
jour à la liberté des Français!... 

Ce dernier trait ébranle le soldat électrisé par cette parade ; 
Murât saisit l'instant et marche à la tête d'une colonne dis- 
posée à le suivre. Le pas de charge se fait entendre! Une 
soldatesque égarée viole le sanctuaire des lois ; des cohortes 
armées s'en emparent, enlèvent les représentants du peuple 
qui, résolus à mourir sur la chaise curule, refusent d'obéir à 
la violence î Le bruit des armes, les vociférations des conju- 
rés ne peuvent couvrir la voix des républicains qui, le fer 
dans les reins, répondent par les cris mille fuis répétés : Vice 
la république ! Yii^e la constitution ! 

La force l'emporte sur le courage!... l'usurpateur triom- 
phe!.... Les représentants du peuple sont dispersés par la 
puissance des baïonnettes!... Il n'y a plus de représentation 
nationale!... il n'y a plus de constitution!... il n'y a plus de 
république!... 

Notre histoire ne fournit point de traits aussi audacieux ! 
Lorsqu'à la séance du 23 juin 178^, les députés, qui s'étaient 
constitués en assemblée nationale , restèrent immobiles à leur 
place et refusèrent de se rendre à Tordre qui leur fut notifié 

6. 
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par le marquis de Brézé, Louis XVI ue crut pas qu'il fût per- 
mis d'employer la force des armes contre les délégués du 4 
peuple.... Ce crime était réservé au chef de la conspiration du 
18 brumaire. 

Rien ne pouvant justifier cette épouvantable expédition, il 
fallait du moins en atténuer l'horreur ; il fallait tromper le 
peuple après avoir porté le dernier coup à ses représentants, 
ce peuple qui n'était resté tranquille que parce qu'on lui 
avait dit et répété, dans cent proclamations diverses, que 
la translation du Corps législatif à Sa int-Cloud n'était qu'une 
mesure destinée à mettre la constitution hors de toute at- 
teinte, et non à la renverser; il fallait surtout le rassurer sur 
l'exercice de ses droits les plus précieux au moment criti- 
que où Ton se proposait de l'en dépouiller, et rien ne fut 
épargné pour y parvenir. 

Impudents mensonges, atroces calomnies, furent les dignes 
préludes des travaux de Saint-Cloud. Des représentants du 
peuple fidèles à leur mandat furent dénoncés à toute la France 
comme des furieux démagogues. L'infâme harangue de 
Lucien fut imprimée, placardée et colportée dans tous les dé- 
partements. On s'en fit un titre pour rendre Bonaparte plus 
intéressant à la nation qu'il allait asservir, pour persuader 
qu'il n'avait échappé au poignard des hommes soldés par 
l'Angleterre que parce qu'un de ses satellites lui avait fait un 
rempart de son corps; et ceux dont le fer des baïonnettes 
avait menacé les jours furent au contraire présentés comme 
des assassins. 

Des dépèches télégraphiques, une foule de proclamations, 
des milliers d'émissaires, les cent bouches des journaux, 
vendus aux conjurés, remplirent toute la France de ces 
fausses nouvelles. Partout le triomphe de l'usurpation fut an- 
noncé comme celui de la liberté ; et ce fut aux cris mille fois 
répétés de Yim la république î(\}jq l'on publia le renversement 
des deux grands pouvoirs de la république. 

Les Français avaient reçu de la convention la constitution 
de l'an III, comme les Hébreux reçurent de Moïse les Taô/es de 
la loi. Mais le tonnerre qui annonça la loi aux Hébreux annon- 



Digiti: 



zedby Google 



ISM 



DE GOHIEB. 103 

çaiten même temps la puissance et la majesté du législateur, 
tandis que le tonnerre de la Convention n'était que Tannonce 
de la force à laquelle elle avait été malheureusement obligée 
de recourir pour soutenir son ouvrage, n'était qu'un présage 
sinistre et menaçant de destruction. 

Ce fut spus le canon de Bonaparte que la constitution fut 
promulguée; c'était sous les baïonnettes et par les baïonnettes 
de Bonaparte qu'elle devait périr. 

SÉANCE NOCTURNE DE LA JOURNÉE DU 19 BRUMAIRE. 
§22. 

Si la dispersion des membres du Conseil des Cinq-Cents, 
expulsés militairement de la salle de leurs séances, fut une 
victoire pour Bonaparte, cette victoirc-là même eût embar- 
rassé des conspirateurs moins audacieux que les hommes du 
18 brumaire Le Conseil des Anciens, en rendant son décret 
de translation , avait consommé son pouvoir. Tout concours 
ultérieur exigeait l'initiative du Conseil des Cinq-Cents, et ce 
Conseil avait disparu : une vingtaine de ses membres , inté- 
ressés au succès de l'entreprise de Bonaparte, étaient seule- 
ment restés à sa disposition. 

Isolés de la seule puissance qui pût leur rendre l'activité, 
les Anciens ne savaient s'ils devaient s'en retourner à Paris 
on rester à Saint-Qoud. 

Bonaparte rassemble les conjurés. « J'ai voulu, » leur dit- 
il S « persuader au Conseil des Anciens qu'ils étaient sur un 
volcan, et c'est nous-mêmes, en ce moment, qui nous y sommes 
placés. Le Conseil desCinq-Cents nous était indispensablement 

1 Qn*en sait Gohier, qui était enfermé an Loxemboing ? Cest le cas de 
répéter à l'historien qui tourne id au pamphlétaire le motde M"* de Lassay à son 
mari : c Comment faites-vous, Monsieur, pour être sûr de ces ohoses-là? » Bona- 
parte, chef des conjurés, et leur exposant ses desseins et ses embarras avec le 
cynisme naïf qno lui prête Oohier : cela passe un peu trop la limite des plaisan- 
teries permises au yaincn sur le yainqueur. Le caractère de Bonaparte repousse 
ce travestissement. Il fut sublime souvent, odieux parfois, mais, et c'est là 
peut-être le secret de son prestige sur un peuple qui ne garde guère le maibre 
dont il peut rire, il ne fut jamais ridicule. (L.} 
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nécessaire... Nous l'avons dissous. Que sont deyenus les 
menU)res que nous avons chassés ? Quelle serait notre posi- 
tion s'ils allaient aussi retrouver un Jeu de paume ?... ou si, 
adoptant la motion de Talot , tousse rendaient à Paris?,.. 
N'aurions-nous pas à craindre qud la majorité des Anciens 
ne s'empressât de les y suivre?... 

a Croyez-vous que le peuple, toujours si facile à agiter, et 
qui n'est resté aussi tranquille que parce qu'il a été rassuré 
par nos proclamations, entendrait de sang-froid celles qui lui 
annonceraient la manière dont nous avons traité ses repré- 
sentants? Croyez-vous qu'au cri de la liberté en danger, ces 
députés manqueraient d'agitateurs pour le mettre en mouve- 
ment?... Et si une fois il osait se montrer, si de toutes parts 
le tocsin se faisait entendre , si le canon d'alarme était tiré, 
pouvons-nous calculer les suites qu'entraînerait cette explo- 
sion?... 

« Fouché, à la vérité, nous a répondu de la tranquillité de 
Paris ; mais si elle était troublée par ses anciens amis les 
Jacobins, et que le succès de notre entreprise lui parût dou- 
teux, avons-nous assez bonne opinion de lui pour être as- 
surés qu'après avoir trahi le Directoire il ne serait pas ca- 
pable d£ nous trahir nous-mêmes?... 

« Ne croyez pas , cependant, que je regrette les moyens 
que nous avons été forcés d'employer pour nous débarras- 
ser de ces hommes dangereux, contre l'exaltation desquels 
toute autre voie que la force des baïonnettes aurait indubita- 
blement échoué; mais songeons à nous garantir de leur au- 
dace... 

— a Et pour cela, dit un des conjurés. Une faut que la pré- 
venir, en réunissant les débris de l'instrument que nous avons 
brisé. Que Lucien rassemble le petit nombre des députés 
restés à Saint-Cloud, dont le zèle lui est connu, et formons 
un Conseil des Cinq-Cents qui adopte, sans batailler, le plan 
que nous avons été obligés de soumettre aux hommes in- 
domptables que nous avons expulsés. Comme la séance se 
passera sans témoins, et qu'il n'y aura point d'appel nominal, 
les résolutions que nous obtiendrons aveuglément adoptées 
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par le Conseil des Anciens, produiront autant d'effet quont 
causé d'imprebsions les prétendues démissions que nous avons 
fait adresser par le secrétaire général du Directoire. 

a Demain nous ferons dire par le Moniteur que le Conseil 
des Cinq-Cents, réuni en majorité, a décrété... ce que nous 
jugerons à propos de lui faire décréter. Le Journal de Paris 
donnera sur l'enthousiasme des votants tous les détails que 
son rédacteur Roederer croira nécessaires pour exciter celui 
du public; les autres journaux en seront les échos fidèles; 
tous les pamphlétaires à gages renchérirent encore sur tout 
ce que nous ferons dire par le Moniteur et le Journal de Pa- 
ris', et toute la France ne se doutera jamais que nous lui au- 
rons donné l'adoption de quelques transfuges abandonnés 
de leurs collègues, pour les décrets delà majorité du Conseil . 
des Cinq-Cents représentants du peuple. » 

Tout le comité applaudit, et véritablement les conjurés n'a- 
vaient pas d'autre parti à prendre. Mais, en s'appu^ant sur 
cette majorité factice , ils ne pouvaient laisser subsister in- 
tacte la majorité réelle quiles menaçait; ce n'était que par de 
nouveaux attentats qu'ils pouvaient assurer le succès du pre- 
mier, qu'en établissant sur les plus atroces calonmies la né- 
cessité de la plus coupable entreprise sur la représentation 
nationale. 

Pour se garantir, sans retour, des événements que pou- 
vait provoquer l'expulsion à main armée du Conseil des Cinq- 
Cents, dont vingt-cinq ou trente individus usurperaient le 
titre, il fut convenu qu'on en retrancherait les membres les 
plus énergiques, qu'on déclarerait solennellement qu'ils n'en 
font plus partie. 

«Par cette déclaration seule, observa un homme consom- 
mé dans l'art des conspirations, vous leur enlèverez toute l'in- 
fluence qu'ils pourraient avoir sur le peuple. C'est à leur 
qualité de représentants* de la nation qu'ils la doivent; ôtez- 
leur ce titre, ils ne sont plus rien. 

« Robespierre lui-même, qai faisait trembler toute la 
France, ne put se relever du décret qui le frappa au 9 ther- 
midor. Et, sans remonter si loin, rappelons-nous les couju- 



Digiti: 



zedby Google 



106 MËiMOIRES 

rés de Clichy, qui avaient Pichegra à îeur tête, et qui se 
flattaient d'avoir des complices dans toutes les classes de ci- 
toyens, dans le Directoire même. Un décret les dépouille 
de leur toge le 18 fructidor, et ce peuple, dont ils avaient 
fait chanter le réveil sur tous les théâtres, fait retentir les 
airs des cris de Vive /a/épuô^tguc/le jouroù on les arrête pour 
les déporter!!! 

«Eh! qui nous empêchera nous-mêmes de déporter ceux 
que nous éliminerons ? Hàtons-nous donc d'en faire la liste. 

« Mais, pour imprimer aux mesures extraordinaires que 
nous allons prendre un grand caractère, n'allons pas ouldier 
la proclamation d'usage, que tous les militaires, généraux, 
officiers et soldats réunis à Saint-Cloud, sous les ordres du 
général Bonaparte, et le général lui-même, ont bien mérité de 
la patrie. 

— (( Pour le fameux pas de charge qui nous a expulsés de la 
salle de nos séances, reprit vivement un membre du comité, 
qui, malgré qu'il fût un des plus ardents conjurés. Vie put ce- 
pendant s'empêcher de trouver la proposition tout à fait ' 
étrange.,.? 

« Oui, pour cela même, répondit tranquillement Lucien. 
Avez-vous donc oublié que ce n'est qu'en persuadant à la 
force armée que la majorité du Conseil des Cinq-Cents était 
sous le coup des poignards d'une minorité furieuse, et que 
le général lui-même avait été frappé par les assassins, que 
nous avons pu la tirer de son inquiétante hésitation, que nous 
avons pu la déterminer à faire évacuer la salle des séances 
du Conseil des Cinq-Cents?... Avez-vous oublié que nous 
avons qualifié de représentants du poignard les députés que 
nous avons expulsés?... Voilà ce que nous avons intérêt 
de constater, et ce que persuadera la déclaration solennelle 
que le général, les officiers et tous les militaires sous ses 
ordres ont mérifé de la patrie... » • 

Tout étant convenu, Boulay de la Meurthe se retira pour 
faire au projet qui devait être proposé au Conseil des Cinq- 
Cents les changements et additions qu'exigeaient les cir- 
constances ; et Lucien fut à la recherche des députés qui 
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devaient jouer le rôle important qu'on venait de leur distri- 
buer. 

Bonaparte, qui, lui-même, n'osait se flatter que Lucien 
pût rassembler vingt-cinq ou trente députés assez audacieux 
pour se proclamer Conseil des Cinq-Cents y s'adresse en même 
temps à son complaisant Conseil des Anciens, chez lequel 
il était sûr de trouver une minorité entièrement dévouée, 
capable de tout entreprendre, et à laquelle une majorité 
inerte n'opposerait aucune résistance. 

En effet, ce Conseil, sur la demande de Fargues au nom 
de Bonaparte, s'étant formé en comité général, la minorité , 
aussi active que la majorité était indolente, après avoir dé- 
claré que , des deux Conseils qui composaient le Corps lé- 
gislatif, lui seul se trouvait existant, attendu la retraite de 
celui des Cinq-Cents, s'empresse de décréter que quatre des 
membres du Directoire exécutif ayant donné leur démission 
et le cinquième ( Sieyès) étant mis en surveillance, il serait 
nommé une commission executive provisoire composée de trois 
membres, etc., ctc, etc. 

On, allait procéder à la nomination des membres de cette 
commission executive, uniquement créée pour y placer Bo- 
naparte, lorsque Lucien fit annoncer qu'il avait trouvé un 
Conseil des Cinq^Cents. 

Ce message surprit d'autant plus le Conseil des Anciens , 
qu'il venait de constater législativement par un acte, incons- 
titutionnel il est vrai, qu'après la brillante expédition de 
Saint-Cloud,les membres du Conseil des Cinq-Cents s'étaient 
retirés; que ce Conseil était absolument dissous, et que c'é- 
tait parce que réellement ce Conseil n'existait plus qu'il n'a- 
vait pas attendu Tinitiative, qui pouvait seule mettre cous- 
titûtionnellement son pouvoir en activité. 

Le décret fut aussi facilement rapporté qu'il avait été 
rendu; mais il est du moins resté dans le Moniteur, et con- 
court à prouver que toutes les opérations do Saint-Cloud 
n'ont eu pour bases que la supercherie, le raensongô et 
l'audace. 

lîuels étaient les députés (fue Lucien découvrit et traîna 
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à sa suite? où étaient-ils?... Quel objet pouvait les retenir 
à Saint-Cioud, après avoir été, comme tous les autres mem- 
bres du Conseil des Cinq-Cents^ chassés de la salle de leurs 
séances?... 

M. le comte de Cornet va lui-même satisfaire à toutes ces 
questions. Personne n'a été plus à portée que lui de savoir 
tout ce qui s'est passé à Saint-Cloud. Yoici comme il s'ex- 
prime^ après nous avoir appris que MM, Taîleyrand et Rœ- 
derer étaient venus à Saint-Cloud comme particuliers, et qu'ils 
paraissaient être, avecle comté Sieyés, V âme de V entreprise: 

« Je faisais les fonctions de ministre de la police à Saint-Clond, 
M comme président de la commission des inspecteurs da Conseil des 
« Anciens. Vers les deux heures du soir du 19, on s'aperçut qu'un 
« calme profond régnait dans le palais et dans ses alentours ; alors 
« on se recueillit, et on songea enfin à ce qu'il fallait faire ; on ne 
« pouvait revenir à Paris sans avoir adopté une mesure quelconque. 

« Un certain nombre de députés du Conseil des Cinq-Cents erraient 
« çà et là dans les appartements de Baint-Cloud, dans les corridors, 
« dans les cours... ils étaient des expectantSj ils avaient le secret de 
« la tentative, et voulaient en tirer parti I... » 

Et voulaient en tirer parti!... Quelle ijoble ambition! 
Comme, d'im seul trait, M. le comte caractérise bien l'es- 
prit qui a présidé à la journée du 19 brumaire, les vues se- 
crètes qui dirigeaient Les agents avides de cette révolution I 

Mais revenons aux détails précieux que nous donne M. le 
comte de Cornet. 

« Alors, continue-t-il, on insinua à ces membres du Con- 
« seil des Cinq-Cents de se former en assemblée... Ils étaient 
« vingt-cinq ou trente. » 

Ces vingt-cinq ou trente expectants seront-ils assez auda- 
cieux pour s'emparer du titre et des attributs du Conseil 
des Cinq-Cents ? Ah ! sans doute. Il était d'autant plus ur- 
gent qu'ils se constituassent en assemblée délibérante, que 
le Conseil des Anciens^ resté long-temps lui-même expectatit, 
était travaillé de plusieurs manières , soit pour suivre Ventre- 
prise, soit pour l'abandonner. C'est toujours M. le comte 
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Cornet qui parle; nous devons d'autant plus lui savoir gré 
de sa candide franchise ^ qu'il ne fallait rien moins qu'une 
autorité comme' la sienne pour combattre celle de tous les 
écrivains qui ont pris pour constants tous les mensonges du 
Moniteur et du Journal de Paris; pour arracher le voile dont 
voudraient se couvrir encore les vingt-cinq ou trente intri- 
gants à qui seuls on peut reprocher Tacte du i9 brumaire, 
et les crimes qui se sont commis à la faveur des ténèbres 
de cette nuit désastreuse. 

Fier de la recrue qu'il venait de faire , Lucien remonte 
au fauteuil et prend la parole : 

c( Représentants du peuple, dit-il, cet ancien palais des 
« rois ou nous siégeons dans cette nuit solennelle atteste 
« que la puissance n'est rien et que la gloire est tout ! » 

Comme les grands génies se rencontrent!... Un do nos 
premiers orateurs chrétiens avait dit avant lui : Dieu seul 
EST GRAND, MES FRÈRES ! ct cc début solcnucl u'avait pas pour 
objet de préparer les peuples à recevoir un usurpateur; tandis 
que, dans son magnifique début, Lucien ne* parlait du 
néant de la puissance que pour en mieux dépouiller ceux 
qui rcxerçaient au nom de la loi, que pour répandre le mé- 
pris sur tous les pouvoirs constitutionnellcment institués 1 

« \ous devez, dit-il , oublier tous les liens factices, pour 
« ne vous souvenir que du peuple français, dont vous êtes 
a chargés... Si, par des considérations pusillanimes et dé- 
« placées, nous ne changeons pas l'affreux état où il se 
« trouve... des aujourd'hui nous perdons notre gloire, et 
(( mms ne garderons pas longtemps notre puissance,.. Je livre 
(( à vos méditations profondes les idées que je viens d'é- 
« mettre... » 

Les méditations ne furent pas longues; la suite de la 
séance ne tarda pas à prouver que l'on connaissait d'avance 
les liens factices qu'il fallait oublier, pour s'occuper du bon- 
heur du peuple à la manière dont l'entendait Lucien. 

Mais, avant tout, il fallait, comme on en était convenu, 
consacrer les immortels exploits de la campagne de Saint- 
Cloud, travestir en faits authenliquement prouvés les fables 
II 7 
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atroces du 19 brumaire. En conséquence ^ le conseil des 
trente^ sur la proposition d'un de ses membres, qui n'a pas 
jugé à propos de se nommer : ce Considérant que le général 
« Bonaparte, les généraux et l'armée sous ses ordres ont 
« sauvé la majorité du Corps législatif et la république, 
« attaquées par une minorité composée d'assassins ; 

« Considérant qu'il est instant de leur témoigner la re- 
« connaissance nationale, déclare qu'il y a urgence. » 

Et, après avoir déclaré l'urgence, le conseil, à Tunaui- 
mité et au milieu des plus vives acclamations *, prend la ré- 
solution suivante : 

« Le général Bonaparte , les généraux Lefebvre, Murât, 
« Gardane, les autres officiers généraux et particuliers dont 
« les noms seront proclamés S les grenadiers du Corps Ic- 
(c gislatif et du Directoire exécutif; les sixième, soixante-dix- 
« neuvième , quatre-vingt-sixième de ligne ; les huitième et 
« neuvième de dragons , et les grenadiers, qui ont couvert le 
« général Bonajiarte de leurs corps et de leurs armes, ont 
« bien mérité de la patt*ie • . » 

Oucllc résolution!... La majorité des membres du conseil 
des Cinq-Cents se serait-elle assez peu respectée pour éri- 
ger en trait héroïque leur propre expulsion à main armée?... 
Non , certes. Rendons de nouveau grâce à M. le comte de 
Cornet de n'avoir laissé peser le poids de l'indignation qu'ins- 
pire un décret si honteux, que sur la tète de ceux qui la 



1 D'où penyaient partir d« si yives aoclamations? ces vingt-quatre on trente 
figurants étaient eox ssnls tout & la fois assistants et délibérants. 

2 ÀTis aux amateiuB & qui il importait de grossit la liste des prodamés ; 
aussi combien tThùrmUes gens te toni donné lesganU de la Journée de Saint-Cloud, 
qui, pâles et tremNantt, manifutirent leun regrets de se trouver en ce lieu, et se re- 
tirèrent en toute hâte vers FaHs, oit ils se montrèrent le lendemain ianncnçant 
comme les plus utiles coopératews de la ioumie, et aUérent le soir chez les nou- 
veaux consuls exiger le prix de leur direction, et f obtinrent t (Kotioe^ p. U et 15.) 

3 Un de oes grenadiers n'a-t-il pas en l'effronterie de Tenir réclamera la cham- 
bre des députés la pension qui lu! avait été accordée pour accréditer cette fablo 
odieuse ; onds rnn de nos orateurs les plus distinguée, M. Dupont de VBxae, un 
dei membres du oonseil des Cinq-Cents, témoin de rentrée et de la sortie de Bo- 
naparte^ a fait accueillir comme elle devait l'être la jonglerie du 19 brumaire. 
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méritent! Le ramassis de Lucien, ces cupides expectants 
qui erraient dans les corridors de Sainl-^Iloud, ont pu seuls 
déclarer, à la face des nations, que ceux qui les ont chassés 
du lieu de leurs séances ont bien mérité de la patrie ! 

Cette résolution est d'autant plus odieuse, que ses auteurs 
ne s'étaient ainsi dégradés eux-mêmes que pour commettre 
un nouvel attentat; qu'elle était prise dans l'intention de 
porter ensuite la hache au sein de la reprcsentation nationale. 
On voulut établir en fait que la majorité du conseil des Cinq- 
Cents avait été attaquée par une minorité d'assassins , parce 
qu'on avait résolu de retrancher de ce conseil ces préten- 
dus assassins, qui en étaient les membres les plus énergi- 
ques. Oh supposait que leur présence dans le Corps législatif 
le mettait en péril et ]a république elle-même , parce qu'on 
avait besoin d'un prétexte pour priver l'un et Tautre de 
leurs plus intrépides défenseurs. 

Et quels sont donc les forfaits de ces soixante-un repré- 
sentants du peuple dont le salut public demandait l'expul- 
sion * ? 

Leurs forfaits sont de s*ètre récrics contre un décret rendu 
sans motifs; d'avoir demandé à les connaître, ou plutôt 
d'avoir manifesté qu'on les connaissait trop; d'avoir com- 
battu le dessein d'attaquer la constitution; d'avoir fait in- 
dividuellement prêter à tous les membres du conseil, aux 
conspirateurs eux-mêmes, le serment de fidélité à cette cons- 
titution, qu'ils ne voulaient plus reconnaître; d'avoir, par 
cet appel nominal, noté d'infamie les noms de ceux qui déjà 
même avaient le dessein de se parjurer. 

Leurs forfaits sont d'avoir refusé de reconnaître le com- 
mandement inconstitutionnel dont le décret de translation 



1 Quels étaient les forfaits des députés proscrits le 18 fnictidor par lenrs pro- 
pteB collègnes et expédiés dans des cages de fer an port où les attendait le Tais- 
aean diaigé de les porter à oette mort lointaine à laquelle Us ayaient été con- 
damnés sans jugement ? TTn Corps législatif qni a fait si bon marché de la dignité, 
4e la liberté, de la Tie de ses membres les plus honnêtes et s'est décimé loi- 
mÊme, a-t-il droit à la pitié quand il subit la loi qu'il a faite et est chassé de son ^ 
enceinte pal cenx à qui il a appris lui-même à violer son inyiolabfiité 7 (L.y . 
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investissait Bonaparte ; de s'être écriés, à Tinstant où il osa 
paraître dans la salle de leurs séances en armes et sans y 
avoir été appelé : Bonaparte a terni sa gloire ! A bas le die* 
tuteur ! 

Leurs forfaits sont d'avoir crié hors la loi sur celui qui 
venait mettre hors la constitution toute la France; de n'avoir, 
jusqu'aux derniers moments et sous le coup des baïonnettes, 
cessé de faire entendre les cris de Vive la constitution de 
l'an JU ! Vive la république ! 

Honorables proscrits, félicitez- vous de cette audacieuse 
élimination, qui, en vous séparant d'indignes collègues, ne 
permet pas que le soupçon d'avoir été leurs complices plane 
jamais sur vous. Tout ce que peut espérer cette minorité 
factieuse de l'obscure nuit du 19 brumaire, c'est de se 
trouver confondue avec la majorité étrangère à leur opéra- 
tion coupable, et dont elle a usurpé le nom et transgressé le 
pouvoir; c'est que leurs noms puissent échapper à la hon- 
teuse célébrité dont ils seraient éternellement entachés s'ils 
étaient individuellement connus. 

Les vôtres, honorés par cette odieuse proscription, seront 
recueillis par l'histoire. La postérité , qu'on ne peut jamais 
impunément tromper, apprendra que, fidèles jusqu'au der- 
nier moment à votre mandat,- vous n'avez cessé d'être 
comptés au nombre des représentants du peuple que lors- 
que l'usurpation en a pris la place, que lorsqu'il n'y a 
plus eu de représentation nationale ; et son inexorable jus- 
tice fera peut-être un jour regretter aux proscripteurs le sort 
des proscrits. 

Pour donner le temps de former la liste de proscription, on 
avait nommé pour la forme une commission chargée de présen- 
ter, séance tenante, des mesures de salut public. On se doute 
bien que ces prétendues mesures du salut public, destinées à 
fournir aux conspirateurs les moyens de tout détruire, avaient 
d'avance été arrêtées dans le comité des conjurés, avant le 
départ pour Saint-Cloud. Et en effet, à la simple lecture du 
projet de l'acte du 19 brumaire, il est impossible de ne pas 
se convaincre qu'il n'a pu être l'ouvrage de quelques instants; 
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il est Impossible de n'être pas au contraire persuadé que la 
profonde combinaison de tous les articles dont il se compose, 
que toutes les dispositions qu'il renferme , sont le résultat 
d'un travail extrômement réfléchi; ce n'est point dans le tu- 
multe et l'inquiétude d'une tourmente révolutionnaire qu'on 
improvise un pareil décret. 

Une seule disposition, celle qui désigne les proscrits et en 
détermine le nombre, peut être attribuée aux membres de 
cette commission, et certes lui appartient bien, puisqu'ils ont 
eu le courage de la présenter. 

Le principal objet des conspirateurs du 18 brumaire était 
de placer Bonaparte à la tète d'im nouveau gouvernement. 
Pour y parvenir, il fallait tout à la fois faire disparaître le 
Directoii^e exécutif et éclipser le Corps législatif. L'acte du 19 
brumaire effectua cette double entreprise. 

D'abord une commission executive provisoire de trois con- 
suls , composée de Bonaparte, Sieyès et Roger-Ducos , fut 
mise à la place des cinq directeurs. Le Corps législatif fut 
ajourné au f ventôse, et les deux conseils furent réduits 
à deux simples commissions de chacune vingt-cinq mem- 
bres. 

L'empressement de Bonaparte à s'emparer des rênes du 
gouvernement, dont il avait protesté ne vouloir être que îes 
bras, les immenses pouvoirs attribués à la commission dont 
i] était le chef, devaient bien faire prévoir quel était le but 
de l'organisation provisoire. 

La commission consulaire fut non-seulement investie de la 
plénitude du pouvoir directorial, et spécialement chargée de pro- 
curer une paix honorable et solide, d'organiser l'ordre dam 
toutes les parties de l'administration^ de rétablir la tranquillité 
intérieure (on verra l'effi ayante latitude que donnaient au 
triumvirat ces dernières dispositions, qui semblaient dictées 
pour rassurer toute la France); non-seulement toute initia- 
tive fut réservée à cette commission consulaire, mais l'exer- 
cice de tous les autres pouvoirs lui fut subordonné, tous les 
autres pouvoirs se confondirent dans le sien. 

Les commissions émanées des deux conseils, qui devaient 
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remplacer le Corps législatif ajourné, loin de jouir de son in- 
dépendance, furent entièrement soumises à la direction de 
la commission consulaire, ne purent statuer sur aucun objet 
d^ police^ de législation et de finances, qu'avec sa proposition 
formelle et nécessaire \ 

Si Tarticle 1 1 les charge de préparer les ckangements à porter 
aux dispositions organiques^ dont l'expérience fait sentir les vices 
et les inconvénients, c'est toujours sous la direction du trium- 
virat; et Dieu sait les changements que l'expérience consu- 
laire va suggérer à des Solons aussi heureusement influen- 
cés!.,. 

Cependant l'art. 1 i porte qu'ils ne peuvent avoir pour but 
que de consolide)*, garantir et consacrer inviolablement la sou- 
veraineté du peuple français^ la république une et indivisible, le 
système représentatif, la division des pouvoirs, la libeiié^ Vé- 
galité, la siireté et la propriété. 

Bons Français, vous allez, d'après des dispositions aussi 
expresses, dormir d*im sommeil tranquille 1... Mais arrivera 
l'instant du réveil; et qu'il sera terrible!... Les misérables 
qui vous parlent ce langage se rient de la souveraineté du 
peuple, abhorrent la république, qu'ils vont renverser. La li- 
berté est perdue, et l'égalité n'existera que dans les communes 
chaînes dont nous seront tous accablés. 

La commission consulaire pourra présenter ses vues*, d'après 
lesquelles les commissions doivent régler leur travail. Quelles 
vues favorables pouvait-on attendre de Sieyès et de Bona- 
parte? Le plan arrêté pour établir et consolider la tyran- 
nie!... 

Tandis qu'on dégradait ainsi le Corps législatif, en substi- 
tuant aux deux conseils deux commisions qui n'en étaient que 
la triste caricature, sans autre pouvoir que celui de con- 
courir à la destruction de l'ordre constitutionnel, par l'adop- 
tion des projets commandes pour anéantir provisoirement 
tout ce qui s'opposait au système des conjurés; tandis que 

1 Jirt. 9. 
* Art. 18. 
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deux commissions^ destinées à faire illusion au peuple, à lui 
persuader qu'il se trouvait encore du moins représenté par 
une fraction de ses élus, ravalés au simple rôle de commis 
subalternes, ne pouvaient agir qu'autant qu'elles étaient mises 
en action par Bonaparte, ne pouvaient prendre d*arrêtés que 
sous son bon plaisir^ l'acte du 19 brumaire donnait le plus 
libre essor aux membres du Corps législatif ajournés, les en- 
tourait des prestiges les plus séduisants. 

La constitution de l'an III ne permettait pas à un repré- 
sentant du peuple d'accepter un emploi qui pût influer sur 
son indépendance. Les conspirateurs, qui voulaient non amé- 
liorer mais renverser de fond en comble cette constitution, 
commencent par intéresser les membres du corps législatif à 
sa destruction, en ouvrant une carrière nouvelle à leur ambi- 
tion, a Vous pouvez maintenant, l^ur disent-ils, devenir mi- 
nistres, agents diplomatiques, délégués de la commission con- 
sulaire executive, remplir toutes les autres fonctions civiles, 
sans perdre votre qualité de représentant du peuple^, toujours 
conséquemment en conservant votre inviolabilité constitu- 
tionnelle, et, ce qui vous est plus profitable encore, l'indem- 
nité attaché à ce titre. 

« Assez et trop longtemps vous avez végété dans le cercle 
étroit que vous circonscrit une constitution qui prive la pa- 
trie des importants services que vous pouvez lui rendre. Sans 
vous dépouiller du titre honorable dont vos concitoyens vous 
ont revêtus, non^-seulementnous vous déclarons aptes à toutes 
les places, mais, au nom du bien public, vous êtes invités d les 
accepter. 

« Oh 1 vous êtes par trop honnête, dit en riant un des con- 
jurés au rédacteur de cet article. Connaissez mieux la plupart 
des gens à qui vous vous adressez. Tous les petits esprits (et 
il y en a beaucoup), tous les ambitieux (il y en a encore da- 
vantage], n'ont pas besoin de votre invitation pour se laisser 
prendre au leurre que vous leur présentez. 

« Ceux qui ont la plus haute idée de leurs talents vont s'at- 

1 Art. 7. 
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tendre à être nommés ministres, à être envoyés dans quelque 
ambassade; et ceux qui ne recevront ni portefeuille ni mis- 
sion chez l'étranger ne s'en consoleront qu'autant que quel- 
que emploi dans l'intérieur les fera participer à la faculté 
que vous leur accordez de cumuler des fonctions lucratives 
déclarées incompatibles jusqu'à ce jour. » 

Et en effet, la commission consulaire s'étant déterminée à 
user de l'autorisation que lui donnait l'article 4, d'envoyer 
des délégués avec dos pouvoirs, sans autres limites que le 
sien^ une foule de proconsuls, qui osaient se dire encore les 
représentants du peuple, lorsqu'ils n'étaient plus que les scr- 
viles agents de l'usurpateur, parcoururent les départements, 
et tourmentèrent toutes les administrations qu'ils ne trouvè- 
rent pas assez enthousiastes. 

Le conseil des trente n'avait pas besoin qu'on fit de grands 
efforts d'éloquence pour fui faire accueillir un projet qui était 
l'objet de toutes ses spéculations; aussi fut-il admis sans dis- 
cussion. 

Porté au conseil des Anciens, son adoption souffrit d'autant 
moins de difficultés, que des membres de ce conseil , qui sa- 
vaient que le Corps législatif n'avait été transféré à. Saint- 
Cloud que pour renverser le D irectoire et placer Bonaparte 
à la tète d'un nouveau gouvernement, n'imaginant pas pos- 
sible l'audace des vingt-cinq ou trente recrues de Lucien, et 
croyant le conseil des Anciens seule autortté constitution- 
nelle existante, avaient déjà pris sur eux de faire décréter 
un gouvernement provisoire. Le conseil, des lors, se trouva 
fort heureux de pouvoir sanctionner l'acte du 19 brumaire, 
comme s'il eût été l'ouvrage du conseil des Cinc[-Cents, au 
nom duquel il lui était effrontément présenté. 

M. le comte de Cornet convient que les députés qui vo- 
tèrent l'adoption du projet ne formaient qu'une faible mino- 
rité ; mais il ajoute que la majorité la laissa voter seule, 
qu'elle fut morne et silencieuse^ terrifiée sans doute par l'at- 
tentat commis sur le conseil des Cinq-Cents. 

« Ou insinua, dit-il, aux membres du conseil des Cinq- 
« Cents, qui erraient çà et là dans les appartements de 
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« Saint-Cloud, de se former en assemblée ; ils étaient vingt 
« cinq ou trente. Ce projet de loi, qui est celui du 19 brumaire, 
« leur fut présenté. Ce prétendu conseil des Cinq-Cents te 
<c délibéra. Il fut porté à celui des Anciens^ qui était intact^ 
« et la loi fut votée par la minorité; la majorité était morne 
« et silencieuse, » 

Les votes acquis delà minorité du conseil des Anciens et le 
morne silence de la majorité de ses membres étonneront 
moins sans doute que les emphatiques félicitations adressées 
par Lucien à la bande votante qu'il avait si heureusement 
réunie dans l'orangerie de Saint-GIoud. Mes lecteurs n'au- 
raient qu'une idée imparfaite de la séance nocturne du 19 ^ru- 
maire, si je ne mettais sous leurs yeux ce prodige d'enthou- 
siasme qui Ta terminée. 

« Représentants du peuple, s'écria-tril, la liberté française 
« est née dans le jeu de paume de Versailles. Depuis cette 
« immortelle séance, elle s'est traînée jusqu'à vous, en proie 
« toiu* à tour a Finconséquence^ à la faiblesse et aux maladies 
<K convulsîves de l'enfance. 

« Elle vient aujourd'hui de prendre la robe virile. Elles 
a sont finies dès aujourd'hui, toutes les convulsions de la 
« liberté... A peine venez-vous de l'asseoir sur la confiance 
« et l'amour des Français, et déjà le sourire de la paix et de 
« l'abondance brille sur ses lèvres ! 

« Représentants du pleuple, entendez les bénédictions de ce 
« peuple et de ses armées, longtemps le jouet des factions 
« intestines, et que tous leurs cris pénètrent jusqu'au fond 
« de vos âmes. Entendez aussi le cri sublime de la postérité. 

« Si la liberté naquit dans le jeu de paume de Yer- 
« sailles, elle fut consolidée dans Torangerie de Saint-Cloud. 
« Les constituants de 89 furent les pères de la révolution, 
« mais les législateurs de Tan vni seront les pères et les 
« pacificateurs de la patrie 1... 

« Ce cri sublime retentit déjà dans l'Europe; chaque 
« jour il s'accroîtra et embrassera bientôt les cent bouches 
« de la renommée ! » 

mânes de Mounîer, le respect que tous les Français 

7. 
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doivent à votre mémoire ne permet pas de laisser sans 
réponse de tels blasphèmes. Au jeu de paume, TAssemblée 
constituante^ sur votre proposition, jura que la France serait 
libre ; et il n*a pas dépendu d'elle que ce serment^ scellé du 
sang de plusieurs de ses membres^ ne s'accomplit ! ... tandis 
que tous les serments des*hommes du 18 Ërumaire, toutes 
leurs institutions, n'avaient d'autre but que de rendre la 
France esclave, et n'ont que trop réussi. 

« Vous venez, ajouta Lucien, de créer une magistrature 
« extraordinaire et momentanée , dont les effets doivent 
« ramener l'ordre et la victoire, seul moyen d'arriver à la 
« paix. 

a Auprès de cette magistrature, vous avez placé deux 
(( commissions pour la seconder et s'occuper de Taméliora- 
« tion du système social que tous les vœux réclament. 

(( Dans trois mois^ vos consuls et vos commissaires vous 
« rendront compte de leurs opérations. Ils vont travailler pour 
(( le bonheur de leurs contemporains et pour la postérité. Ils 
(( sont investis de tous les pouvoirs nécessaires pour faire le 
« bien. Plus u'actes oppressifs ! plus de titres , plus de 
(( listes de proscriptions 1 plus d'immoralité 1 plus de bascule ! 
(( liberté! sûreté pour tous les citoyens 1... 

a Garantie pour les gouvernements étrangers qui voudront 
« faire la paix ; et quant à ceux qui voudraient continuer 
« la guerre, s'ils ont été impuissants contre la France dé- 
« sorganisée, livrée à l'épuisement et au pillage, que sera- 
u ce aujourd'hui?... 

a Qu'il est beau, ajoute-t-il dans son inconcevable délire, 
(( qu'il est beau le mandat que vous avez donné aux consuls 
« de la république !... Dans peu^ le peuple français et vou% 
(( jugerez s'ils mt su le remplir ! ...» 

Bientôt, en effet, la France put juger tout ce qu'elle de- 
vait attendre des hommes à qui les destins d'un peuple libre 
avaient été si indignement livrés!... 

Cette séance nocturne fut terminée par la singulière 
formule du serment qu'il plut aux consuls de prêter, non à 
la constitution, anéantie déjà dans leur esprit et dont le nom 
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même n'est pas rappelé dans Tacte du 19 brumaire^ mais 
à la république, qu'ils se proposaient d'organiser; à la liberté, 
quilsavaient résolu d'enchaîner; à Végalité, qui, dégradée par 
l'invention d'une noblesse nouvelle, par une superfétation 
d'hommes titrés de toute espèce, ne devait plus être, devant 
la justice même, qu'un vain mot; à un système représentatif 
qui annonçait dès lors à la France qu'elle n'avait à espérer 
qu'un fantôme de représentation. 

AiQsi finit la brillante expédition de Saint-Gloud. À quatre 
heures du matin, le château fut évacué ; et les vainqueurs, 
chargés de la terrible responsabilité qui entachera éternel- 
lement leur mémoire, retournèrent à Paris pour y recevoir 
les félicitations assurées à tous les hommes revêtus du pou- 
voir, quels que soient les moyens par lesquels ils y sont par- 
venus !... 

MON DÉPART DU DIRECTOIRE. 

§23. 

Les consuls étant de retour à Paris, Bonaparte, empressé 
de prendre possession des palais du Directoire exécutif, fit 
retirer les troupes dont il avait fait entourer celui où il me 
retenait prisonnier. 

£n m'annonçant que j'étais libi*e, Louis Bonaparte me 
notifia que le désir de son frère était que je profitasse du 
premier instant de ma liberté pour céder mes appartements 
aux membres du nouveau gouvernement, qui devaient les 
occuper. 

Parcourant des yeux l'ameublement de mon salon, qu'il 
pouvait déjà regarder comme un mobilier de famille, il les 
arrêta sur un superbe buste de Bonaparte, a C'est le poTtuaît 
« de mon frère, me dit-il ; il ressemble parfaitement. » 

— a Je l'ai reçu , lui dis-je, d'un artiste qui m'en a fiut 
a hommage en croyant m'offrir le portrait d'un défenseur 
« de la république. — 11 vous appartient, me répondit Louis 
a Bonaparte.— Le buste du général, lui répliquai-je, appar- 
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« tenait au président da Directoire, et il m'était cher ; celai 
a du consul appartient k sa famille, et je le lui laisse sans 
» regret, en recommandant l'artiste à sa protection. » 

C'était le malheureux Céracchi !... Impliqué quelques 
mois après dans l'étrange conspiration de l'O; éra, ai?ec l)c- 
merville, Topino Lebrun et Aréna, frère puîné du ropréijen- 
tantsi odieusement calomnié, il fut, ainsi qu*eux, condamné 
à la peine de mort, comme ayant voulu assassiner celui dont 
il eût voulu transmettre Timage à la postérité. 

Le directeur Moulins s'était évadé en apprenant le triomphe 
de l'usurpateur. Le général Leclerc, qui avait servi sous 
ses ordres, favorisa son évasion, en le prévenant que les dé- 
putés éliminés devaient être déportés; que le projet était 
d'y comprendre les républicains qui avaient le plus montré 
d'énergie, et que nous étions menacés du même sort. 

On a tort de faire un reproche à Moulins do s'être 
soustrait à la surveillance de ses geôliers. Briser ses fers 
n'est point faiblesse ; échapper à la tyrannie est le dernier 
acte de l'homme libre qui l'a combattue sans pouvoir la 
vaincre. 

On a prétendu que le directeur Moulins avait remis au gé- 
néral Leclerc sa démission sans date. C'est une calomnie 
que dément son caractère connu. Si cet acte eût existé, ne se 
fût-on pas empressé de le faire insérer dans tous les jour- 
naux? et aucun n'a osé même en parler, quoiqu'ils pussent à 
cette époque impunément tout oser. 

Après mon honorable expulsion du palais où l'on me re- 
tenait prisonnier, je fus, comme l'avait été le directeur 
Moulins, prévenu que l'homme qui ne rêvait que déporta- 
tions insistait pour nous faire comprendre dans cette mesure 
atroce ; que la police de Fouché surveillait toutes mes dé- 
marches, celles mêmes des personnes qui, n'imitant pas la 
tourbe que le malheur et les disgrâces mettent en fuite, n'a- 
vaient pas rompu toute liaison avec moi. 

Pour épargner à des citoyens estimables le désagrément 
de cette inspection inquisitoriale , je me retirai à Antony, à 
la campagne d'un ami du général Kléber, qui était aussi le 
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mien. J'y restai jusqu'au moment ^ où j*ai acheté la retraite 
modeste que j'habite encore aujourd'hui à Eaubonne, en- 
touré d'une famille qui n'a pas plus d'ambition que moi, et 
qui fait mon bonheur ; visité par de vieux amis qui n'ont 
pas cessé de m' être attachés, par quelques gens de lettres 
qui ne m'ont pas tout à fait oublié. 

Passant mon temps à cultiver les Muses et mon jardin, 
qui n'est pas aussi ingrat qu'elles, j'y attends, sans le dé- 
sirer ni le craindre, l'instant où je dois aller rejoindre les* 
braves qui m'ont devancé au rendez-vous des hommes 
libres, et où de généreux Français ont réclamé un coin de 
terre pour celui dont la France républicaine, agrandie de 
ses plus belles conquêtes, n'a pu satisfaire l'ambition *. 

1 Pardon! citoyen Oohier. Et œ oonsolat général de Hollande qui Tons retint 
dix ans à l'étranger fonctionnaire de Napoléon, tous l'onbliei donc quand 
vous ne faites qn'nn sant (nn eant de dix ans), de la retraite de 1799 à oeUe 
de 1812? (L.) 

S A la yeiUe d'an long Toyage, il fant être muni de son passe-port... J'ai fait 
mou épitaphe : 

AMICI, PABfltmiS, VTXJA, OOXJUX, KEO DOLOB, HSC LAORTMJB : 
UBER TANDBM qXTIBBCO. 

Tendre épouse, parents, amis, fille diérie, 
Yoiis tons à qui je dois le bonbeor de m» yie^ 
Autour de ces (^près royez croître tes fleurs. 
Jetés sur mon tombeau quelques feuilles de rose , 
Gardes- vous d'arroseï ma cendre de vos pleurs 
Mon ombre en gémirait : libre enfin, je repose I 
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III 
RÉVOLUTION DE BRUMAIRE 

ou 
RELATION DES PRINCIPAUX ÉVÉNEMENTS 

DES JOURNÉES 

DES 18 ET i 9 BRUMAIRE 

Par LUCIEN BONAPARTE ' 

PRINCE DE CANINO. 



I. 

Première entrevue de Sîeyès et de Bonaparte. — Changements ar- 
rêtés dans cette entrevue. — Banquet de Saint-Sulpice. — Deuxième 
entrevue de Biejés et de Bonaparte. 

La première semaine de brumaire s'était écoulée ; Bona- 
parte était à Paris depuis quinze jours. Malgré sa circons- 
pection, ses opinions commençaient à n*être plus douteuses. 
Les jacobins savaient qu'ils ne pouvaient pas compter sur 
lui; la haine succédait chez eux à Tincertitude. 

Le Corps législatif ayant invité pour le 15 brumaire Bo- 
naparte et Moreau à un grand banquet, le bruit se répandit 
que plusieurs députés refusaient de prendre part à cette 
fête... Il était temps de prendre un parti. Le 10 au soir fut 
fixé par mon frère pour sa première entrevue avec Sieyès. 
Elle eut lieu en ma présence dans une maison au coin de 
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.a rue Veile , elle ne dura pas une heure. Sieyès et Bona- 
parte s'embrassèrent, a Dès le moment de mon arrÎYée , » 
dit Bonaparte prenant de suite la parole^ k vous avez connu 
mes sentiments. Le moment d'agir est venu. Toutes vos me- 
sures sont-elles arrêtées?. » —Sieyès commença par indiquer 
ses changements constitutionnels. —Le général l'interrompit 
ainsi : a Je connais tout cela par ce que m*a dit mon frère , 
mais vous ne pensez pas sans doute à nrésenter à la France 
une nouvelle constitution toute faite, sans qu'elle ait été dis- 
cutée posément et article par article. Ce n'est pas Tafifaire 
d'un moment et nous n'avons pas de temps à perdre. 11 nous 
faut donc nécessairement un gouvernement provisoire qui 
prenne l'autorité le jour même de la translation, et une com- 
mission législative pour préparer une constitution raison- 
nable et la proposer à la votation du peuple ; car je ne 
voudrai jamais rien qui ne soit librement discuté et approuvé 
par une votation universelle bien constatée. Après cette vo- 
tation, que les royalistes ou les jacobins viennent , et nous 
les mettrons à la raison. Occupez-vous donc exclusivement 
de la translation à Saint-Cloud et de l'établissement simul- 
tané d'un gouvernement provisoire. J'approuve que ce gou- 
vernement soit réduit à trois personnes, et puisqu'on le 
juge nécessaire, je consens à être l'un des trois consuls pro- 
visoires avec vous et votre collègue Roger-Ducos. Quant au 
gouvernement définitif, c'est autre chose ; nous verrons ce 
que vous déciderez avec la commission législative. J'ap- 
puierai vos décisions, mais je me réserve de faire partie du 
pouvoir exécutif ou de préférer le commandement d'une 
armée. Cela dépendra de ce que vous réglerez. » 

Comme nous gardions le silence, Bonaparte , après avoir 
attendu un moment, s'approcha de Sieyès et lui dit d'un ton 
plus animé : « Est-ce que vous ne voudriez pas soumettre 
votre plan à une commission ? Est-ce que vous croyez pou- 
voir rien faire sans un consulat provisoire?... Quant à moi, 
sans aller plus loin, je vous dirai franchement qu'en ce cas, 
vous ne devez plus compter sur moi. Voyez ; pensez-y bien. 
Nous pourrons nous revoir ici, quand vous voudrez. » 
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Tel fut le résumé d'une conversation dont le général fit 
presque tous les frais à lui seul. Son aplomb, sa logique^ 
son éloquence positive parurent anéantir Sieyès ; la portée 
de ce nouveau plan lui apparaissait sans voile, et Tinquié- 
tait pour l'avenir. Quant à moi, j'étais piqué au vif du silence 
que mon frère avait gardé avec moi sur un consulat provi- 
soire et une commission législative^ mais nous ne pûmes 
contester la force des motifs apparents qu'il avait fait va- 
loir. D'ailleurs, il avait coupé le nœud gordien en se levant 
et répétant : « Sans cela, ne comptez pas sur moi ; il ne 
manque pas de généraux pour faire exécuter le décret des 
Anciens. » 

fl fut donc convenu que Ton agirait d'après ces nouvelles 
données, et que le surlendemain 12, on se retrouverait dans 
le même lieu, pour fixer le jour de l'action. 

Mon frère sort le premier. Sieyès, resté seul avec moi, 
me dit : a Le général semble ici sur son terrain comme au 
champ de bataille. 11 faut bien suivre son avis ; s'il se reti- 
rait, tout serait perdu , et son acceptation du consulat pro- 
visoire assure le succès. Après-demain, tout sera prêt. A la 
même heure, ici. » 

Le désappointement de Sieyès était visible ; sa constitution 
était rejetée sur le second plan et livrée aux chances futures. 
11 n'était plus le chef du mouvement ; il le senlit et se rési- 
gna : un astre plus puissant l'attirait malgré lui dans son 
orbite. 

Les jours suivants, Sieyès réunit ses amis les plus influents, 
pour faire approuver les nouvelles mesures. Je n'assistai 
pas à ces réunions; ma position entre Sieyès et mon frère 
devenait gênante. On devait penser que j'avais connu la 
détermination du général et que je l'avais cachée. Ce soupçon 
qu'on me laissa entrevoir était injuste. L'ajournement in- 
défini des réformes arrêtées depuis longtemps et leur renvoi 
à une commission législative future me déplaisaient autant 
qu'à Sieyès. S'il avait repoussé ces mesures, si les Anciens 
les avaient repoussées, je serais resté avec eux... mais, 
parmi nos réformistes, beaucoup penchaient déjà vers le gé- 
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néral. Il n*y avait donc pas d'opposition possible parmi 
nous, et cette impossibilité était fort bien appréciée par Na- 
poléon, qui, ayant jeté son coup d'œil d*aigle sur le terrain, 
ne doutait plus de nous voir approuver ses mesures, qui 
paraissaient d'ailleurs appuyées sur les motifs les plus rai- 
sonnables. 

La seconde entrevue, fixée pour le 12, fut renvoyée à la 
nuit du 15, immédiatement après la fête du Corps législatif. 
Il avait fallu quelques jours de plus pour mettre en œuvre 
les nouveaux fils de la trame, préparés dans la première en- 
trevue. 

Le 15, on n'était occupé que de cet immense banquet de 
sept cent cinquante couverts, préparé dans le temple de la 
Victoire, ci-devant Téglise de Saint-Sulpice. Offert par les 
deux conseils à Bonaparte et à Moreau , nous désirions 
vivement qu'il n*y eût pa,s de scission, et nous comptions sur 
la présence de tous nos collègues d'après les instances faites 
auprès de ceux qui désapprouvaient cette fête. Le temple 
était décoré à profusion de tapisseries magnifiques et de 
drapeaux, fruit de nos mille victoires. Le président des 
Anciens était au haut de la table; le président du Directoire 
occupait le milieu à droite ; j*étais placé entre Bonaparte et 
Moreau. Dans la situation critique où l'on se trouvait, cette 
fête était devenue une affaire d'État. On s'observait réci- 
proquement et fort sérieusement, et il y avait certes plus 
d'inquiétude que de gaieté parmi les convives. 
Voici les toasts qui furent portés : 
Lemercier, président des Anciens : « A la République fran» 
çaise ! » 

Lucien Bonaparte, président des Cinq- Cents: « Aux armées 
de terre et de mer de la république 1 » 
Gohier, président du Directoire : « A la paix ! » 
Bonaparte : « A l'union de tous les Français I » 
Moreau : a A tous les fidèles alliés de la république ! » 
L'amiral espagnol Massaredo : « A la liberté des mers! » 
Le célèbre Kosciusko assistait au banquet, .Là seule pré- 
sence de ce grand homme équivalait au toast de la liberté 
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de la Pologne^ dont les égards diplomatiques retenaient l'ex- 
pression. 

Dans le fond du temple, au milieu des tropfiées^ une 
large inscription portait : a Soyez unis, tous serez vain- 
queurs 1 )» 

Cet appel à l'union rendait plus remarquable l'absence de 
quelques-uns de nos plus illustres collègues. Jourdan et Au- 
gereau avaient refusé de prendre part à la fête. On répandit 
le bruit qu'ils dînaient ce même jour dans un faubourg 
avec Santerre; ce bruit fut démenti, mais il ckcula dans 
la salle et jeta quelque trouble dans les esprits. On se sé- 
para de bonne heure. Je me hâtai de me rendre chez moi^ 
et Sleyès et mon frère ne tardèrent pas à y arriver. 

— a Yousvoyez, dit Sieyès, l'audace de ces hommes qui re- 
fusent de se joindre au Directoire et au Corps législatif 
réunis. Tout, général, est arrêté suivant vos désirs. Tout est 
convenu pour le 18, et peut-être eût-il mieux valu que ce fût 
pour demain, car les faubourgs sont prêts à se lever. Voici 
la minute du décret qui vous confère le commandement su- 
prême de toutes les troupes; voici la résolution des Anciens 
qui vous propose comme consul provisoire avec Roger-Ducos 
et moi. Nous préférons deux commissions législatives au 
lieu d'une. Chaque conseil nommera sa commission et s'a- 
journera pour trois mois. Les consuls sont chargés de tra- 
vailler avec les deux conunissions à la constitution consulaire 
qui sera de suite présentée à l'acceptation du peuple. » 

Tout fut agréé, excepté une seule mesure d'exécution 
qui rencontra la désapprobation absolue du général et la 
mienne : c'était la consigne à donner aux sentinelles à Saint- 
Cloud pour repousser une vingtaine de députés des Cinq- 
Cents, auxquels on avait décidé de ne pas adresser de cartes 
de convocation. Sieyès insista longtemps et avec ténacité. 

— «Croyez-en, nous disait-il, ceux qui ont une longue ex- 
périence de nos assemblées : la violence et l'exaltation sont 
contagieuses... Vous seriez désolés de tirer Tépée; il serait 
affreux qu'avec une unanimité nationale, telle qu'on n'en 
vit pas une pareille depuis 89, l'obstination de quelques 
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hommes fit répandre du sang... Eh bien ! si vous les admettez, 
vous serez peut-être forcés d'en venir là. Sans eux le conseil 
des Cinq-Cents finira par suivre celui des Anciens... avec 
•eux il y aura désordre. » 

Les instances de Sieyès furent inutiles : a Je ne veux pas, 
disait le général, qu'on m'accuse d'avoir eu peur d'Augereau 
«t de jourdan. N'avons-nous pas pour nous le peuple, l'armée, 
les Anciens , une partie des Cinq-Cents et la majorité du 
Directoire? Car je vous garantis que Barras ne marchera 
pas, ne votera pas contre moi. Avec tout cela, exclure vingt 
députés, ce serait agir comme si nous craignions d'être dé- 
savoués par la nation. Non, je ne puis y consentir ; tous 
les députés seront admis. Je ne veux pas de consigne, et je 
réponds de tout. » 

Je partageais entièrement l'avis dfe mon frère ; mon élec- 
tion à la présidence m'avait persuadé trop légèrement que 
la majorité des Cinq-Cents était revenue à nous et que les 
jacobins n'étaient plus redoutables. La loi des otages et 
celle de l'emprunt forcé progressif étaient décréditées dans 
le conseil ; Félix Faucon et Creuzé-Latouche avaient élo- 
quemment parlé contre ces lois et avec succès. On avait 
nommé des commissions pour les soumettre à un nouvel 
«xamen. Le bureau et les inspecteurs étaient pour nous. 
Boulay de laMeurthe, Chénier, Chazal, Gaudin, Cabanis et 
d'autres puissants orateurs étaient prêts à soutenir la lutte 
avec moi. La confiance la plus complète s'était, d'après ces 
<;onsidérations, emparée de mon esprit. Je confirmai donc 
le général dans sa détermination. Sieyès ne se rendit qu'à 
•contre cœur; l'événement nous montra combien sa pré- 
voyance était fondée. Peu s'en fallut que les excès de ceux 
•que nous refusâmes d'exclure n'allumassent la guerre civile 
et n'ensanglantassent la plus pacifique de nos révolutions. 
Il est vrai que, sans l'entrée malencontreuse du général 
dans notre enceinte, nous eussions probablement réussi à 
faire adopter la proposition des Anciens; mais enfin l'exclusion 
de vingt députés rendait tout choc impossible, et nous 
fûmes imprudents d'obliger Sieyès à revenir sur cette mesure. 
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n. 

Séances des deux conseils à Paris, le 18 Brumaire. 

Le 16 et le 17, Bonaparte fît sonder à demi les ch3fs de 
corps et les offîciersj. qui tous allaient au devant de ses ou- 
vertures. Il fut arrêté que le colonel Sébastiani, dont le dé- 
vouement n*était pas douteux, se rangerait en bataille le 
matin du 18 près de la maison du général, sous le prétexte 
d'une revue. On avait renvoyé à la même matinée plusieurs 
visites de corps, et tous les généraux furent invités à se ren- 
dre de bonne heure, à cheval, rue de la Victoire. Mon frère 
voulut parler confidentiellement à Moreau, qui , dès la pre- 
mière phrase l'interrompit en lui disant : « Je n'ai pas be- 
soin d'en savoir davantage; comptez sur moi. m 

Dans la nuit du 17 au 18, les commissions des inspecteurs 
des deux conseils restèrent en permanence. Celle des Anciens 
envoya des lettres d'avis pour une convocation extraordi- 
naire, à sept heures du matin. Plusieurs députés se plai- 
gnirent d'avoir été oubliés, et je penche à croire que Tou- 
bli fut prémédité 

N'ayant pu obtenir du général la consigne militaire 
d'exclusion à Saint-Cloud, on voulut probablement écarter 
quelques membres des Anciens de la séance du matin à 
Paris. Cette séance s'ouvrît à sept heures. Cornet, l'un 
des inspecteurs, demanda aussitôt la parole et fit le rapport 
suivant : 

« Beprésentants du peuple, la confiance dont tous avez investi 
votre commission des inspecteurs lui a imposé l'obligation de veiller 
à votre sûreté individueUe , à laquelle se rattache le salut de la chose 
publique. Depuis plusieurs jours, les symptômes les plus alarmants 
se manifestent. Lee rapports les plus sinistres noos sont faits. 8i de 
grandes mesures ne sont pas prises, si le conseil des Anciens ne met 
pas la liberté et la patrie à Tabri des plus grands dangers qui les aient 
encore menacées, l'embrasement devient général ; nous ne pouvons 
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plus en arrêter les effets dévorants. Il enveloppe amis et ennemifl... et 
ceux qui échapperont à Tincendie TeEseront des pleuzs amers , mais 
inutiles, snr les cendres qu'il aura laissées sur ion passage. 

« Tous pouvez, représentants du peuple, le prévenir encore. Un 
instant suffit; mais si vous ne le saisissez pas, la république aura existé , 
et son squelette sera la proie des vautours quis'en disputeront les mem- 
bres décharnés. 

« Votre commission des insi>ecteurs sait que les conjurés se rendent 
en foule à Paris ; ceux qui s'y trouvent déjà n'attendent qu'un signal 
pour lever leurs poignards sur des députés, sur des membres des pre- 
mières autorités de la république. 

« Nous avons dû, d'après ces craintes, vous convoquer extiaordi- 
nairement, pour vous en instruire. Nous avons fait doubler tous les 
postes, et nous venons provoquer vos délibérations sur le parti qu'il 
convient de prendre dans cette grande circonstance. Le conseil des 
Anciens a dans ses mains les moyens de sauver la patrie et la liberté ; 
ce serait douter de sa profonde sagesse que de penser qu'il ne s'en 
saisira pas avec son courage et son énergie accoutumés. » 

Après le député Cornet^ sod collègue Régnier prit la parole 
en ces termes : 

« Beprésentants du peuple, quel est l'homme assez stupide pour dou- 
ter encore des dangers qui nous environnent? Les preuves n'en sont 
que trop multipliées ; mais ce n'est pas le moment de développer ici 
leur épouvantable série ; le temps presse, et le moindre retard pourrait 
devenir si fatal, qu'il ne fût plus en notre puissance de délibérer sur les 
remèdes. 

a A Dieu ne plaise que je fasse l'injure aux citoyens de Paris de 
les croire capables d'attenter à la reprôsentatloa nationale I Je ne 
doute pas, au contraire , qu'ils ne lui fissent an besoin un rempart 
de leurs corps; mais cette ville immense renferme dans son sein une 
foule de brigands audacieux et de scélérats désespérés, vomis et jetés 
parmi nous de toutes les parties du globe par cette exécrable faction 
de l'étranger, qui a causé tous nos malheurs. Ces ixistruments du 
crime vous épient, vous observent , attendent avec une impatience 
féroce un moment d'imprévoyance ou de surprise pour vous frapper 
et par conséquent frapper au cœur la république. 

« Beprésentants du peuple, vos vies ne sont plus à vous j elles sont 
tout entières à la patrie, dont les destinées tiennent intimement à 
▼otre existence j l'insouciance sur votre propre sûreté serait donc un 
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cxime enreiB elle. Arrachez-la aux dangers qni la menacent tn vous 
menaçant Yoos-mêmes ; transférez le Corps législalif dans nne com- 
mune Toisine de Paris, et fixez votre choix de manière que les habi- 
tants de cette grande commune demeurent bien conraincus que votre 
résidence ailleurs ne sera que momentanée. Là, mis à l'abri des sur- 
prises et des coups de main, tous pourrez, dans le calme et la sécurité, 
aviser aux moyens de faire disparaître les périls actuels, et d'en dé- 
truire encore les causes* pour l'avenir. Vous vous occuperez enfin effi- 
cacement de l'état des finances, qui rendra notre perte inévitable si 
vous ne vous hâtez de substituer des remèdes réels à de vains et 
dangereux palliatifs. 

« Tous vous empresserez d'extirper radicalement le chanere dévo- 
rant, qui recommence à se faire sentir dans les régions désolées de 
rOuest, mais dont les progrès seront bientôt arrêtés, si on le veut 
fortement, comme je ne doute pas que vous le voudrez ; mais surtout 
vous n'épargnerez rien pour assurer à la France cette paix honorable, 
achetée par tant et de si grands sacrifices. 

« Ne concevez aucime inquiétude sur l'exécution de votre décret : 
d'abord il est puisé dans la constitution elle-même ; ensuite, il aura 
pour garant la confiance publique que vous avez méritée jusqu'ici par 
votre courage autant que par voire sagesse, et que votre généreux dé- 
vouement, dans les conjectures ou nous sommes, va faire monter au 
plus haut degré. S'il fallait quelque chose de plus, jevous dirais que Bona- 
parte estl&, prêt à exécuter votre décret aussitôt que vous l'en aurez 
chargé. Cet homme illustre, qui a tant mérité de U patrie, brûle de 
couronner ses nobles travaux par cet acte de dévouement envers la 
république et la représentation nationale. 

« Beprésentants du p«!«ple, la voix de votre patrie, la voix de votie 
consdenoese font entendre point de temporisation, elle pourrait vous 
coûter des regrets bien amers. 

« Je vous propose, aux termes de la constitution, le projet de dé- 
cret irrévocable qui suit, et je vous le propose avec d'auta&t plus 
de confiance, qu'un grand nombre de nos collègues ont partagé mon 
voeu. 

« Le conseil des Anciens, en vertu des articles lOi-, 103 et 104 de la 
constitution, décrète ce qui suit : 

K Art. 1^', Le Corps législatif est transféré dans la commune de Saint- 
« Cloud; les deux conseils j siégeront dans les deux ailes du palais. 

« Art. 2. Bs 7 seront rendus demain, 19 brumaire à midL Toute 
« continuation de fonctions de délibération est interdite ailleurs et 
« avaot ce terme. 

8 
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M Art. 3. Le général Bonaparte est chargé de Texécution da présent. 
«< décret. Eprendra tontes les mesures nécessaires pour la représen- 
-« tation nationale. Le général commandant la dix-septième dÎTision 
« militaire, la garde du Ck)rpe législatif, les gardes nationales séden- 
« taires, les tronpes de ligne qni se troayent dans la conminne de Paris, 
« dans Tarrondisgement constitutionnel, et dans tonte Tétendne de 
« la dix- septième dÎTision, sont mis immédiatement sous ses ordres et 
« tenus de le reconnaître en cette qualité. Tous les citoyens lui prê- 
^ teront main forte à sa réquisition. 

« Art. 4. Le général Bonaparte est appelé dans le sein du conseil 
HK pour y recevoir tme expédition du présent décret et prêter serment, 
<i Use concertera avec les commissions des inspecteurs des deuxcon- 
« seils. 

« Art. 5. Le présent décret sera de suite transmis , par un messager, 
« au conseil des Cinq -Cents et au Directoire exécutif. H sera 
« imprimé, affiché, promulgué et envoyé dans toutes les communes 
. « de la république par courriers extraordinaires. » 

« Le conseil des Anciens décrète en outre l'adresse suivante aux 
Français: 

« Français, 

« Le conseil des Anciens use du droit qui lui est délégué par Tar- 
« ticle 102 de la Constitution, de changer la résidence du Corps lé- 
« gislatif. 

« 11 use de ce droit pour enchaîner les factions qni prétendent sub- 
« juguer la représentation nationale , et pour assurer la paix inté- 
« rieure. 

« n use de ce droit pour amener la paix extérieure, que vos longs 
« sacrifices et l'humanité réclament 

« Le salut commun, la prospérité commune]: tel est le but de cette 
«« mesure coustitiitionnelle • il sera rempli. 

« Et vous, habitants de Paris, soyez calmes ; dans peu la présence 
« du Corps législatif vous sera rendue. 

« Français, les résultats de cette journée feront bientôt foi si le 
« Corps législatif est digne de préparer votre bonheur, et s'il le peut. 

t Vive le peuple, en qui est et par qui est la république I 

« La présente adresse sera imprimée, proclamée et affichée à la 
« suite du décret de translation de la résidence du Corps législatif, et 
« comme en faisant partie. » 

Ces deux projets furent adoptés à Tunanimité. Un mes- 
sager du conseil les porta de suite à mon frère, quilesaiten- 
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dait chez lui^ enyironné des généraux Moreau, Macdonald^ 
Berthier, Beurnonville, Murât, Lefebvre, et d'une foule d'of- 
ficiers. Il se rendit de suite avec tout son cortège à la barre 
du conseil des Anciens^ où il s'exprima en ces termes : 

« Citoyens représentants da peuple, la république périssait : tous 
l'ayez vu, et votre décret vient de la sauver. Malheur à ceux qui' 
voudraient le trouble et le désordre! je les arrêterai, aidé du général 
Lefebvre, du général Berthier, et de tous mes compagnons d*annes. 

« Qu'on ne cherche pas dans le passé des exemples qui pourraient 
retarder votre marchel Bien dans Tlûstoire ne ressemble à la fin du 
dix-huitième siècle ; rien dans la fin du dix-huitième siècle ne ressem- 
ble au moment actuel. 

« Yotre sagesse a rendu ce décret : nos bras sauront Texécuter. 

« Nous voulons une république fondée sur une vraie liberté, sur la 
liberté civile, sur la représentation nationale : nous l'aurons... Je le 
jure; je le jure en mon nom et en celui de mes compagnons d'armes...» 

Ce discours fut suivi de vifs applaudissements des tribunes, 
que le président rappela au silence. Le conseil était resté 
grave et calme. 

Le président répondit ainsi au général : 

« Grénéral, le conseil des Anciens reçoit vos serments ; il ne forme- 
aucun doute sur leur sincérité et votre zèle & les remplir. Celui qui 
ne promît jamais en vain des victoires & la patrie ne peut qu'exécu- 
ter avec dévouement ses nouveaux engagements de la servir et de 
lui rester fidèle. » 

Le député Garât demande la parole ; mais le président lui 
ayant fait observer que, d'après le décret que le conseil ve- 
nait de rendre , toute discussion restait interdite hors de 
Saint-Cloud, laséancefut levée aux cris de Vive la République! 
vive la Cmstitution!.., Depuis longtemps personne n'entendait 
plus par Constitution que les principes de souveraineté popu- 
laire et de représentation nationale, qui seuls étaient restés 
debout pendant nos orages civils, depuis le 18 fructidor... Le^ 
reste n'était plus qu'un arsenal d'où chaque parti fichait dé- 
lirer des armes à son usage. 
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Dès la pointe du jour, les troupes se trouvaient réunies 
dans le jardin des Tuileries. En sortant de la séance des An- 
ciens, Bonaparte les passa en revue, et il commença Teier- 
cice de son autorité par faire publier les deux proclamations 
suivantes : 

Bonaparte, général en chef, aux citoyens composant la garde 
nationale sédentaire à Paris, 

« Citoyens, le conseil des Anciens , dépositaire de la sageese na- 
tionale, vient de rendre le décret ci-joint. H y est autorisé par les ar- 
ticles 102 et 103 de l'acte constitutionnel. 

« n me charge de prendre les mesures pour la sûreté de la repré- 
sentation nationale. Sa translation est nécessaire et momentanée, 
lie Corps législatif se trouvera à même de tirer la représentation 
du danger imminent où la désorganisation df» toutes les parties de 
l'administration noufi conduit. 

« Il a besoin, dans cette circonstances essentielle, de l'union et de 
la confiance des patriotes. Balliez-vous autour de lui; c'est le seul moyen 
d'asseoir la République sur les bases de la liberté civile, du bonheur 
intérieur, de la victoire et de la paix. 

« BcftïAPARTB.» 

Bonaparte, général en chef, aux soldats, 

" Soldats, 

n Le décret extraordinaire du conseil des Anciens est conforme aux 
articles 102 et 103 de l'acte constitutionnel. Il m'a remis le comman- 
dement de la ville et de l'armée. 

(c Je l'ai accepté jpour seconder les mesures qu'il va prendre, et qui 
sont tout entières en faveur du peuple. 

«c La république est mal gouvernée depuis deux ans. Vous avez es- 
péré que mon retour mettrait un terme à tant de maux ; vous l'avez cé- 
lébré avec une union qui m'impose des obligations que je remplis ; 
vous remplirez les vôtres, et vous seconderez votre général avec l'é- 
nergie, la fermeté et la confiance que j'ai toujours vues en vous. 

« La liberté, la victoire et la paix replaceront la Bépubb'que fran- 
çaise au rang qu*eUe occupait en Europe, et que l'ineptie ou la trahi- 
son a pu seole lui faire perdre. Vive la République I... 

« BOïfAPAETE. M 
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Ces deux proclamations furent affichées sur tous les raurs 
de la capitale. En moins d'une heure, les différents généraux 
se rendirent à leurs postes. Lefebvre fut nommé premier lieu- 
tenant de Bonaparte; Andréossi et Caffarelli, chefs de Tétat- 
major général; Lannes, commandant aux Tuileries; Murât au 
conseil des Cinq-Cents; Serrurier à Saint-Cloud; Berryer 
aux Invalides , et Macdonald à Versailles, Moreau fut charge 
de la garde du Luxembourg, où les directeurs Gohîer et Mou- 
ins ignoraient encore le mouvement qui venait de s'ac- 
complir. Sieyès et Roger-Ducos s'étaient rendus au Tuileries, 
auprès du conseil des Anciens. Les directeurs restés au Luxem- 
bourg, informés enfin de ce qui s'était passé, avaient mandé 
le général Lefebvre, commandant de Paris, pour rendre 
compte de sa conduite; Lefebvre répondit que le décret des 
Anciens l'avait placé sous les ordres de Bonaparte, et il 
apprit aux directeurs que la garde même du Directoire s'était 
rendue aux Tuileries. Barras avait déjà compris que toute 
résistance eût été inutile, et il s'était résigné à quitter ses 
fonctions ; il renvoya son secrétaire, Bottot, auprès de Bo- 
naparte, pour l'en instruire et lui demander une garantie 
qui lui fut accordée, afin de pouvoir se retirer à sa terre de 
Grosbois. Bonaparte , après avoir écouté favorablement le 
secrétaire de Barras pour la sauvegarde demandée, éleva 
tout, à coup la voix, et la foule qui l'entourait entendit 
cette apostrophe adressée à Bottot, et prononcée d'un ton 
véhément : 

« Qa'ayez-YOBfl fait de cette France que je tous avais laiaaée si bril- 
lante ?... Je Tons ai laiasé la paix : j'ai retrouyé la guerre 1 Je tous 
ai laissé des victbireB : j*ai retrouvé des revers ! Je vous ai laissé 
des mîUions dltalie : j'ai trouvé partout des lois spoliatrices et la mi- 
sère I... Qu'avez-vous fait de cent mille Français que je connaisais, 
mes compagnons de gloire ? Us sont morts I 

V Cet état de choses ne peut durer : avant trois ans il nous mènerait 
an despotisme. Mais nous voulons la Bépnbliqne, assise sur les bases 
de régalité) de la morale, delà liberté civile et de la tolérance politique. 
Avec une bonne administration, tous les individus oublieront les fac- 
tions dont on les fit membres, et il leur sera permis d'être Français. 

8. 
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H est temps' enfin de rendre anx défenseurs de la patrie la confiance 
à laquelle ils ont tant de droits. A entendre quelques factieux , nous 
serions bientôt des ennemis de la Bépubliquei nous qui l'ayons affermie 
par nos trayauz et notre courage ; nous ne voulons pas de gens 
plus patriotes que les braves mutilés au service de la Eépublique. » 

A onze heures du malin, le conseil des Cinq-Cents se réu- 
nit. Un messager du conseil des Anciens est introduit : a J'or- 
donne, dit-il, la lecture du décret de translation à Saint-Cloud, 
et je prononce aussitôt la levée de la séance. » L'assemblée 
se sépare aux cris de : Vive la République! vive la Constitu- 
tion! 

Le même jour on lisait dans le Moniteur l'article sui- 
vant : 

« On dit que les mesures du conseU des Anciens ont été motivées 
par la nécessité de prévenir et de déjouer les projets formés dans 
une réunion àThôtel de 6alm, où s'étaient trouvés des personnages 
très- marquants : projets qui ne tendaient à rien moins qu'à réaliser le 
beau rêve nourri par les jacobins, depuis quelque temps, de convertir 
les deux conseils en Convention nationale, d'en écarter les hommes 
qui déplaisent et de confier le gouvemement à un comité de salut pu- 
blic, etc. On parle du rapport des lois sur l'emprunt forcé et les otages, 
de la clôture de la liste des émigrés, etc. Toutes les municipalités de 
Paris sont destituées ; l'administration en est confiée provisoirement 
aux commissaires du Directoire près ces municipaUtés ; ils communi- 
quent d'heure en heure avec l'administration centrale. Du restej Paris 
est si tranquiUe, que dans plusieurs quartiers on ne se doutait encore 
de rien. » 

Nous fîmes distribuer avec profusion un pamphlet intitulé : 
Dialogue entre un député des Anciens et un député des Cinq- 
Cents, Cet écrit, développait fort bien l'état de la ques- 
tion * . 

1 Cet opuscule était de Bœderer. On lit daxui sa Notice de ma vie pour mes et^ 
fatUt: « Je fus aussi l'auteur d'un dialogue imprimé et distribué le matin du 
même jour (18 brumaire) entre un membre du Ck>naeU des Anciens et un mem- 
bre du Conseil des Cinq-Cents. Ce morceau a été aussi imprimé dans le Jour- 
ma de Parie feuille du 19 brumaire an YIII. » On trouve oo dialogue dans le 
tome m des Œuvres du comte Bœderer^ publiées par son fils, page 299. 
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La translation à Saînt-Gloud fut ainsi emportée sans sortir 
de la légalité !... Elle n*éprouya pas d'obstacles. Les barrières 
un moment fermées se rouvrirent. Le ministre de la police 
et l'administration centrale firent publier en même temps les- 
proclamations suivantes : 

Le ministre de la police à ses concitoyens. 

il Citoyens, 

n La Bépubliqne était menacée d'une dissolution prochaine. 

(i Le Corps législatif Tient de saisir la liberté sur le penchant du 
précipice, pour la replacer sur des bases inébranlables. 

« Les érénements sont enfin préparés pour notre bonheur et ci lui de^ 
la postérité. 

« Que tous les républicains soient calmes, puisque leurs vœux doi- 
veut être remplis ; qu'ils résistent aux suggestions perfides de ceux 
qui ne cherchent dans les événements politiques que les moyens de 
troubles, et dans les troubles que la perpétuité des moùTements et des 
yengeances. 

« Que les faibles se rassurent : ils sont avec les forts ; que chacun 
suive avec sécurité le cours de ses affaires et de ses habitudes domes- 
tiques. 

« Ceux-là seuls ont à craindre et doivent s'arrêter, qui sèment les 
inquiétudes, égarent les esprits et préparent le désordre. Toutes les 
mesures de répression sont prises et assurées; les instigateurs des 
troubles, les provocateurs & la royauté, tous ceux qui pourraient at- 
tenter à la sûreté publique ou particulière , seront saisis et livrés à la 
justice. 

ForcHÊ. » 

La proclamation de l'administration centrale était moins 
vague que celle de Fouché; elle était conçue en ces ter- 
mes 

a Citoyens, ce jour n'est point un jour d'alarme : û vous promet , 
au contzaire, une restauration générale. 

a Le conseil des Anciens a fait usage du pouvoir que la constitu- 
tion lui donne par l'article 102. Ses intentions sont pures, ses vue» 
sont évidentes : il veut que le Corps législatif soit placé de manière àne^ 
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pouvoir être distrait des grands intérêts auxquels il faut pourvoir avec 
promptitude. 

a Nos braves délaissés dans leurs triomphes, comme ils l'étaient 
dans leurs revers ,* les ressources de l'État encore plus eintravées qu'é- 
puisées ; toutes les dépenses publiques et particulières suspendues; tous 
les ateliers fermés; le pauvre sans ouvrage, le propriétaire sans 
sûreté : la .paix peut mettre un terme à tant de maux. 

« Le conseil des Anciens en a conçu les vues ; il veut le rétablis- 
sement de l'ordre intérieur, la restauration de la liberté, delà propriété, 
et l'affermissement de la République. 

«c Les conseils ont besoin, pour accomplir ce grand dessein, d'être 
à l'abri des factions ; mais leur absence ne peut être que très-courte : 
le lieu qu'ils ont choisi pour leurs séances est une assurance de la 
promptitude de leur retour. 

« Le général Bonaparte, dans lequel tout citoyen comme tout sol- 
dat a placé une juste confiance, est chargé de veiller à votre sûreté, à 
celle du Oorps législatif ; dans une circonstance aussi éminente, vous 
le verrez avec satisfaction s'acquérir une nouvelle gloire, celle de 
concourir, au milieu de vous, au salut d» la patrie. 

« Que chacun de tous espère donc le retour de la splendeur et de 
la prospérité nationales : nous allons recueillir enfin le fruit de 
tous les sacrifices que nous avons faits pour la Bépublique. » 

Ainsi s'écoula la journée du 18 brumaire. 

III 

Séances à Saint-Cloud pendant la journée du 19. — Entrée imprévue 
de Bonaparte dans la salle. — Je requiers la force armée. — Mon 
discours aux troupes. 

Le 19^ dans la matinée, les deux conseils étaient à Saint- 
Cloud. 

Le gouvernement était dissous par la retraite de Barras et 
la division des autres directeurs^ dont deux étaient avec 
nous et les deux autres, Gohier et Moulins, ne voulaient 
pas quitter Paris, malgré le décret des Anciens. 

Les séances ne s'ouvrirent pas avant midi. Le conseil des 
Anciens siégeait au premier dans la galerie peinte par Mi- 
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gnard, et les Cinq-Cents dans FOrangerie, au rez-de-chaussée. 
Sur une estrade, au milieu de cette longue pièce, s'éleyait 
notre bureau. Sieyès , Bonaparte et Roge^Ducos étaient dans 
la chambre de nos inspecteurs. Au moment où nous entrâmes 
en séance, Sieyès déplorait encore qu'on eût admis Jour- 
dan, Augereau et quelques autres ; mais il montrait beau- 
coup de résolution, malgré l'inquiétude que le calme du gé- 
néral et Taspect des troupes dont la cour était remplie ne 
pouvaient pas entièrement dissiper. Pour moi, je me croyais 
sûr de faire approuver par la majorité des Cinq-Cents les 
' propositions que devaient, sans retard, nous soumettre les 
Anciens, et je ne prévoyais qu'une opposition de tribune 
à laquelle nous étions préparés; comment eussions-nous 
piévu ce qui allait arriver? 

La lecture du procès-verbal de la veille finissait à peine, que 
le député Gaudin était à la tribune : il devait l'occuper le pre- 
mier, suivant le plan convenu entre nous. Gaudin prononça 
le discours suivant • 

« Un décret du conseU des Anciens a transféré le Heu de cette 
séance dans la commune de Saint-Clond. Nous 7 sommes rénnis. Oette 
mesure extraordinaire doit être motiyée snr des périls imminents. En 
effet, citoyens collègues, <hi a déclaré que des factions puissantes 
menaçaient de nous déchirer, et qu'il fallait leur arracher l'espoir de 
renverser la républiqae, et rendre ainsi la paix à la FranceL 

« Reportez vos regards sur la situation où tous étiez au 80 prairial : 
TOUS voulûtes arracher à des usurpateurs l'empire qu'ils avaient pris 
sur la représentation nationale, et faire jouir le peuple de l'indépen- 
dance et du bonheur qu'il a mérités par son courage et son dévouement; 
et cependant la représentation nationale ne fut jamais plus impuné- 
ment attaquée que depuis cette époque ; jamais les idées généreuses 
ne furent plus complètement méconnues. U n'est pas d'événements 
où, depuis cette époque, vous n'ayez figuré comme tristes témoins on 
comme acteurs dévoués. 

a Jamais vous ne vîtes faire sous vos yeux plus de pas rétrogrades 
vers les idées désorganisatrices; jamais vous ne fûtes plus en butte ou 
aux suggestions royales ou aux fureurs démagogiques. Les conspira- 
teurs promenaient la hache fatale sur toutes les têtes et ne U tenaient 
plus suspendue qu'à un. fil. Il est temps, représentants du peuple, 
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de sauver la patrie, de rétablir dans leur pureté les principes de la 
réyolution, de réintégrer tons les citoyens dans l'exercice de leurs 
droits. Tous j parviendiez, si en brumaire tous montrez le déyouement 
de fructidor. 

« Dans ces circonstances, je demande: V Qu'une commission de 
sept membres soit nommée pour faire un rapport sur la situation de 
la république et les mesures de salut public qu'il conyiendrait de pren- 
dre ; 2^ que cette commission fasse son rapport séance tenante ; 
8® que toute proposition lui soit renvoyée ; 4* que toute détermination 
et délibération soient suspendues jusqu'au rapport delà commission. » 



Cette proposition, précédée de développements si courts et 
si vagues, commença l'attaque trop faiblement ; quoique ap- 
puyée par beaucoup de membres, elle n'eut pas de succès. La 
négligence des Anciens à nous expliquer les motifs de la 
translation donnait beau jeu à nos adversaires et laissait libre 
carrière à tous les soupçons. Un murmure de mécontente- 
ment suivit le discours de Gandin , et Delbrel s'écria de sa 
place : « Avant tout , la constitution ! La constitution ou la 
mortl Les baïonnettes ne nous effrayent pas; nous sommes 
libres ici ! » 

Un grand nombre de voix s'élèvent pour applaudir Delbrel. 
Plusieurs s'écrient : a Point de dictaturç !... A bas les dic- 
tateurs ! » Et les acclamations de Vive la Constitution! redou- 
blent dé violence et entraînent l'assemblée. Un député monte 
sur un siège et demande que nous renouvelions tous, indivi- 
duellement , notre serment de fidélité à la constitution. Cette 
demande est accueillie par un tonnerre d'applaudissements. 
Plusieurs députés entourent le bureau et menacent, en ré- 
pétant : A bas les dictateurs! Ceux de nos orateurs qui de- 
vaient soutenir la motion de Gaudin se taisent. Pressé par 
ceux qui m'environnaient, je parviens à peine à dominer un 
moment leurs cris et à faire entendre ces mots : 

« Je sens trop la dignité du président du conseil pour soufbnr plus 
longtemps les menaces insolentes d'une partie des orateurs: je les rap- 
DeQe à l'ordre. « 



peQe à l'ordre, j. 
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Le tumulte s'apaise par degrés, et le député Grandmaison 
obtient la parole : 

« Bepiésentants dn peuple, dit- il, la France neyerrapas sans éton- 
nement que le conseil des Cinq-Cents, cédant an décret constitution- 
nel des Anciens, se soit rendu à Saint-doud sans apprendre le danger 
qui nous menaçait. On parle de former une commission pour proposer 
des mesures de salut public t Au lieu de penser aux mesures à pren- 
dre,- il faudrait plutôt demander compte des mesures prises. On a parlé 
de factieux... nous les avons signalés depuis longtemps, et certes ils ne 
. nous épouvantent pas. Je demande qu'on s'informe des motits qui nous 
ont amenés ici; qu'on nous dise enfin quels sont les grands dangers 
qui menacent la constitution... Je dis la constitution, car tout le monde 
peut parler de la république. Beste à savoir quelle république Ton veut... 
Sera-ce ceUe de Yenise ?... celle des États-Unis ?... Prétendra-t-on 
qu'en Angleterre la république et la liberté existent ?... Certes ce n'est • 
pas pour vivre sous de tels gouvernements que nous avons , pendant 
dix ans, fait tous les sacrifices imaginables, que nous avons épuisé nos 
fortunes. Le sang français coule depuis dix ans pour la liberté ; oe n'est 
pas pour avoir une constitution semblable à celle des États-Unis, ou un 
gouvernement semblableà celui de l'Angleterre... Je demande qu'à l'ins- 
tant tous les membres du conseil soient tenus de renouveler leur 
serment de fidélité à la constitution de Tan III ; je demande que nous 
fassions le serment de nous opposer à toute espèce de tyrannie. Je 
demanda en outre un message au conseil des Anciens pour que U'^ns 
soyons inâtruits du plan et des détails de cette vaste conspiratiou qui 
était à la veille de renverser la république. » 

Un grand nombre de députés applaudit ce discours, dans 
lequel, comme on l'aura observé, la démocratie même des 
États-Unis ne paraissait pas suffisante à Torateur, qui termine 
cependant par réclamer la constitution directoriale, comme 
si cette constitution était plus démocratique que celle d'Amé- 
rique !... Mais la conséquence du raisonnement ne signifie 
plus rieu, dans ces mouvements passionnés d'une assemblée 
nombreuse, aussi irrésistibles momentanément que ces grains 
impétueux qui bouleversent FOcéan. Il fallait céder à Torage 
et louvoyer, en attendant la proposition des Anciens, dont 
nous ne devions être que les auxiliaires, ou bien il fallait en- 
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gager nous-mêmes la Hitte contre toutes nos conventions; uii 
pareil changement eût été par trop désavantageux. Je n'hési- 
tai donc pas un instant à céder à l'orateur Grandmaison. Sa 
proposition fut approuvée sans opposition. D'après mon 
exemple , nos amis gardèrent le silence et laissèrent voter 
rappel nominal de tous les députés pour la prestation in- 
dividuelle du serment. Le temps exigé pour cette opération 
me parut précieux pour que les Anciens fissent enfin ce 
qu'ils devaient faire.... On procéda donc à l'appel nominal, 
que je regarde comme une des fautes capitales de nos ad- 
versaires dans cette journée. 

Le serment fut prêté par chaque membre^ sans que le mes- 
sager des Anciens parût. Un député demande alors que le con- 
seil informe le Directoire de son installation à Saint-Gloud, 
et qu'il adrese une proclamation au peuple sur le même 
sujet. L'envoi d'une proclamation est voté sans opposition. 
Sur le message au Directoire, Darracq parle ainsi : 

« Pour s'adresser au Directoire, il faudrait sayoir où U se trouTC. 
Quant à moi, je l'ignore. S'il existait quelque part, je pense qu'il nous 
l'eût annoncé. La constitution lui ordonne de siéger dans la commune 
ouest le Corps législatif... Et bien! le Directoire est-il à Saint-Cloud ?... 
Il est donc inutile de yoter un message qui ne saurait où aller. Je de- 
mande l'ordre du jour. » 

Malgré cette objection de fait, le message fut voté. Cette 
délibération se terminait à peine, lorsqu'une lettre de Barras 
me fut remise. Un secrétaire en fit la lecture au milieu de la 
curiosité générale; elle était ainsi conçue : 

« Citoyens représentants, engagé dans les affaires politiques unique* 
ment par ma passion pour la liberté, je n'ai consenti à accepter la pre- 
mière magistrature de l'État que pour le soutenir dans les périls par 
mon dévouement, pour préserver des atteintes de leurs ennemis les 
patriotes compromis dans sa cause, et pour assurer aux défenseurs 
de la patrie ces soins particuliers qui ne pouvaient leur être plus cons- 
tamment donnés que par un citoyen anciennement témoin de leurs 
actions héroïques et toujours touché de leurs besoins. 
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« La gloire qui accompagne le retour du guerrier illustre à qui 
3'eus l'honneur d'ouvrir le chemin, les marques éclatantes de confiance 
que lui donne le Corps législatif, et le décret de la représentation na- 
tionale m'ont conyalncu que, quel que soit le poste où m'appelle désor- 
. mais l'intérêt public, les périls de la liberté sont surmontés et les inté- 
rêts des armées garantis. Je rentre avec joie dans les rangs des simples 
citoyens, heureux, après fetnt d'orages, de remettre entiers et plus 
resx>ectables que jamais les destins de la république dont j'ai partagé 
le dépôt. 

« Salut et respect, 

« Barras ^ » 

Cette retraite de Barras, détruisant la majorité directoriale 
restée à Paris, enlevait à nos adversaires leur point d'appui 
au moment même où ils commençaient à manœuvrer de ce 
côté. Le gouvernement se trouvait dissous. Cet incident arri- 
vait à propos pour nous faire gagner un temps dont les Anciens 
allaient sans doute profiter. Les jacobins , déconcertés, de- 
mandèrent une seconde lecture de la lettre; elle fut faite 
sur-le-champ. Plusieurs membres s'écrièrent : « Qu'est-ce 
que cela veut dire? Est-ce une démission? n Après un quart 
d'heure d'mcertitude, on demanda la tormation de la liste 
décuple pour remplacer le directeur démissionnaire. . . Je saisis 
aTec empressement cette proposition, qui exigeait au moins 
une heure, et j'allais faire préparer le scrutin; mais le 
député Crochon, pour mieux faire encore, demanda un délai. 

« Nous ne pouvons pap, dlt-il, mettre une telle précipitation à nommer 
les candidats do la magistrature suprême. Il faut j réfléchir. La cons- 
titution nous a donné le droit de passer cinq jours à former la liste des 
dix candidats à chaque place de directeur. Ce délai a pour motif l'im- 
portance de cette élection. La constitution nous a presque défendu 
d'élire ex ctbrupto. . . C'est peut-être parce qu'on n'a pas assez médité 
sur les choix qui ont été faits que les événements actuels arrivent. 
Je demande l'ajoumemenl à demain. >« 

1 Kong répétons la lettre de Barras, déjà insérée dans les extraits précé- 
dents des Ménwirts de Qchier, parce que la versich qu'en donne Luden offre 
quelques variantes (L.) 

IL \\ 
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Ce délai paraissait si raisonnable, que la majorité allait 
le prononcer... L'échec reçu au commencement de la séance 
allait être réparé. L'un des jacobins, le plus redoutable par 
son talent et son courage, Grandmaison, qui occupait la tri- 
bune^ ne savait trop lui-même comment combattre le délai 
demandé par Crochon , et j'étais impatient de lever la séance 
et de connaître enfin le motif du retard des Anciens. Grand- 
maison jetait des doutes sur la légalité de la démission de 
Barras : « Avant tout, disait-il, il faut savoir si cette démission 
n'est pas Teffet des circonstances extraordinaires où nous nous 
trouvons. Je crois bien que parmi les membres qui se trou- 
vent ici, il en est qui savent d'où nous sommes partis et où 
nous allons, n 

L'orateur est interrompu tout à coup par un grand mou- 
vement qui se manifeste vers la porte, et qui semble être 
le commentaire vivant de ses dernières paroles... Au lieu du 
message des Anciens tant désiré, des militaires paraissent à la 
porte de notre salle... Le général Bonaparte entre; il est suivi 
de quatre grenadiers de notre garde; d'autres soldats, des of- 
ficiers, des généraux, occupent l'entrée de l'Orangerie. L'as- 
semblée entière, indignée de ce spectacle, est debout. Une 
foule de membres s'écrient : « Des bommès armés icil... » 
On se précipite au-devant du général, on le presse, on l'apostro- 
phe, onle repousse quelques pas en arrière... Plusieurs bras 
lèvent des poignards et le menacent... Les grenadiers font à 
Bonaparte un rempart de leurs corps et l'entraînent hors de la 
salle. Un d'eux, le grenadier Thomé, eut son habit percé. Les 
spectateurs s'étaient précipités dans les jardins par les fenêtres 
basses de l'Orangerie. 

Tout cela s'était passé en un clin d'oeil... La consternation 
de nos amîs> les cris de fureur de nos adversaires, la retraite 
précipitée des militaires, le cliquetis des armes, faisaient en 
ce moment ressembler l'Orangerie à un pêle-mêle de champ de 
bataille... Je m'efforçai de rappeler l'assemblée à l'ordre; je 
pris la parole pour tâcher de justifier mon frère... J'annon- 
çai qu'il venait sans doute nous rendre compte de quelque 
ùffaire pressante, et je demandai si l'on prétendait le cou> 
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damner sans l'entendre... Rien ne put calmer la tempête. 

Gomme notre position était changée 1... Depuis l'ouverture 
de la séance, je ne cherchais qu*à retarder la lutte jusqu'à la 
proposition formelle du conseil des Anciens, et nous avions 
réussi. C'était de là que l'action devait partir. Mais au lieu 
de cette démarche solennelle et convenue^ le général^ non 
mandé, se présente avec des militaires! 

Point de députation des Anciens^ point de membres du 
Directoire avec luil... Il se présente et s'avance dans Ten- 
ceinte législative^ au moment où les esprits étaient le plus 
exaltés et où Grandmaison annonçait un projet de dictature 
militaire !... 11 s'ayance avec un entourage de soldats natu- 
rellement suspect à toute assemblée civile!... On ne pouvait 
plus mal faire; on ne pouvait payer de sa personne plus à 
contre-temps. Lh, mon frère hasarda audacieusement la 
plus mauvaise manœuvre qu'il eût jamais faite. Sieyès la dé- 
sapprouvait en dehors de la salle, et moi je (ùs frappé de 
stupeur quand de ma place j'aperçus, au bout de cette im- 
mense galerie, des panaches militaires. Cette manœuvre de- 
vait nous perdre. Jusque-là nous dominions nos adversaires. 
La translation était fondée endroit; elle était accomplie. Les 
militaires ne faisaient qu'obéir au décret. Le gouvernement 
était dissous parla démission de Barras; il fallait en venir 
nécessairement à une transaction entre les deux conseils. Oui, 
nous eussions amené la majorité des Cinq-Cents à confirmer 
le consulat provisoire et les commissions législatives, dont 
l'œuvre devait être soumise à la votation populaire. L'eutrée 
du général fut sur le point de renverser les combinaisons pré- 
parées avec tant de soins. Heureusement nos adversaires ne 
surent pas profiterole leur immense avantage, en se bornant 
à censurer le générid, en protestant qu'ils n'étaient pas libres 
à Saint-Cloud eten se séparant. J'aurais été forcé, moi-même, 
de niettreaux voix ces propositions... Mais lisse laissèrent em- 
porter hors de toute limite, et ils sortirent eux-mêmes de la 
légalité pour en appeler à la force matérielle. Cela était in- 
sensé, quand six mille hommes couvraient la place de Saint- 
Cloud, prêts à défendre les Anciens et leur général. C'était 
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Touloir combattre une armée avec quelques vocifénîtious. 

Les excès auxquels nous allons Yoir les jacobins se porter 
effacèrent la faute commise par le général on violant notre 
enceinte. Cette double faute peut nous confirmer, une fois 
de plus, que la violence est un mauvais conseiller et que 
le génie ne peut pas toujours suppléer à Texpérience. 

La retraite de mon frère et notre trouble avaient tellement 
enivré les vainqueurs qu'ils perdirent leur sang-froid, et nous 
rendirent, en un moment, l'avantage que no'3S avions perdu: 
je fus prompt à le ressaisir... ' 

Au milieu de l'agitation générale qui s'augmentait à chaque 
instant, et après diverses propositions émises et abandonnées, 
une voix retentissante s'écrie : Hors la loi!,., hors la loi 
Bonaparte et ses complices 1,.. Cent voix répétèrent ce cri 
comme un signal... Le bureau est envahi. Marche, président, 
me dit un collègue peu courtois; mets attx voix le hors la loi. 
L'horreur de ces interpellations me poussa-, presque à mon 
insu, à descendre de l'estrade. Je laissai le fauteuil au vice- 
président ChazaI, dont le coup d'oeil suret le courage ne pou- 
vaient être surpassés; j'étais arrêté par un ^ feule qui m'acca- 
blait de reproches et hurlait sur tous les tons : « Hors la loi!... 
Reprends ton fauteuil, et ne nous fais pas perdre de temps. 
Av^ voix le hors la loi du dictateur /... » Je me trouvais alors 
debout au pied de la tribune. En jetant les yeux autour de moi, 
j'aperçus le brave général Frégeville, l'un de nos ini^ecteurs, 
qui, calme au milieu du tumulte, cherchait àm'approcher; 
il y parvint avec peine : a Faites avertir le général que le 
président a été réduit à abandonner le fauteuil, et qu'il re- 
quiert la force armée pour protéger sa sortie. Avant dix mi- 
nutes il faut interrompre la séance, ou je ne réponds plus de 
rien. » Frégeville s'éloigna, et je parvins à monter à la tri- 
bune, ojj je demeurai quelque temps en observation : le tu- 
multe continuait et je n'étais pas pressé de parler. Nos amis, 
indignés des cris hors la lait adressaient des reproches aux 
plus exaltés, et ils parvinrent à obtenir un peu de silence ; 
Bertrand du Calvados en profita avant moi : je lui cédai la 
parole sans regret. 
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« Loisqne le confieil des Anciens, dit Bertrand, a transféré le Corps 
législatif en cette commune, il en avait le droit constitutionnel ; quand 
il a nommé nn général commandant en chef, il a usé d'un droit qu'il 
n'ayait pas. Je demande que vous commenolez par déclarer que le gé- 
néral Bonaparte n'est pas le commandant des grenadiers qui composent 
votre garde, w 

Cette proposition, appuyée par des acclamations nombreu- 
ses, me ût croire que les généraux Jourdan et Augereau allaient 
être nommés chefs de la garde du conseil, et qu'ils s'étaient 
déterminés àtirer l'épée contre Bonaparte et les Anciens. Nous 
ne pouYions empêcher cetle nomination , qui eût amené le 
conflit que nous désirions éviter atout prix. Je me rassurai bien- 
tôt : aucun des généraux ne se montra dans ce moment déci- 
sif. Leur ami, le député Talot, se présenta seul à la tribune, 
où je lui cédai mon tour comme je l'avais cédé à Bertrand... 
J'attendais. 

a Non, dit cet orateur, le conseil des Anciens n'a pas eu Tintention 
de nous faire délibérer à huis-clos et entourés de baïonnettes. £h quoi ! 
nous représentons le peuple français, et c'est dans un village . au mi- 
lieu d'une force armée considérable, dont nous ne disposons pas, qiie 
nous délibérons I... Non que je craigne les soldats qui nous entourent 
ils ont combattu pour la liberté ; ce sont nos parents, nos frères, nos filf^ 
nos amis. Nqus avons été nous-mêmes dans leurs rangs. £t moi auas^ 
j'ai porté la glbeme'dc la patriel Je ne puis craindre le soldat repu 
blicain dont les parents m'ont honoré de leurs suffrages. Mais je dé- 
clare que la constitution a été outragée. Le conseil des Anciens n'a- 
vait pas le droit de nommer un général ; Bonaparte n'avait pas le 
droit de pénétrer dans cette enceinte sans y être mandé : voilà, la vé* 
rite. Quant à vous, vous ne pouvez voter plus longtemps dans une pa- 
reille position j vous devez retourner à Paris j marchez-y revêtus de 
votre costume, et votre retour y sera protégé par les citoyens et les 
soldats ... Je demande qu'à l'instant vous décrétiez que les troupes 
qui sont actuellement dans cette commune font partie de votre garde. 
Je demande que vous adressiez un message au conseil des Anciens 
pour l'inviter à rendre un décret qui nous ramène à Paris. » 

Il était évident que Talot, proposant en môme temps de 
Yoler et de partir pour Paris, ne s'était pas entendu avec 
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Bertrand^ dont la motion précise était bien plus dangereuse. 
La nomination d'un autre général était en ce moment la 
seule mesure à craindre, parce qu'elle pouTait jeter de Tin- 
certitude parmi les troupes. Je vis, avec l'espoir d'éviter le 
combat, le peu d'accueil et l'hésitation des jacobins. Les 
cris de hors la loi ! avaient été condamnés par la plus grande 
partie d'entre eux; quelques-uns, revenus de leur première 
exaltation, désapprouvaient ces cris de proscription; d'autres 
les trouvaient trop précoces. Mais ils retentissaient toujours 
à nos oreilles... nous ne pouvions croire à*la modération de 
nos adversaires. 

Grandmaifion voulut ramener le conseil à déclarer la no- 
mination du général Bonaparte inconstitutionnelle. Crochon 
réclama la parole contre cette proposition. On voulut l'inti- 
mider par des clameurs : « Vous cherchez, lui criait-on, à 
nous faire perdre le temps : aux voix la motion de Grand- 
maison ! » Ces clameurs furent, cette fois, combattues par les 
clameurs de nos amis qui reprenaient courage : « Laissez 
parler ! 11 n'y a plus de liberté 1 » Crochon était à la tribune ; 
il fut certainement l'un de ceux qui me secondèrent avec le 
plus de constance. 

« Non, dit-il, nous ne devons pas prendre une mesure précipitée. Le 
décret de translation est constitutionnel ; il fallait bien nommer nn 
général pour en assurer l'exécution. Tous Toulez déclarer que Bona- 
parte, choisi par les Anciens, n'est pas le commandant de votre 
garde... Mais c'est donner le signal d'un combat. » 

Beaucoup de voix appuyèrent Crochon^ mais Destrem, Blin, 
Delbrel, demandèrent que l'on délibérât sur la proposition 
de Grandmaison; le vice-président ne pouvait pas réiSister 
plus longtemps. Je pris alors la parole après l'avoir jusque-là 
cédée à tant d'orateurs qui se neutralisèrent réciproquement 
par leurs motions contradictoires. 

«t Je ne viens pas m'opposer directement à la proposition ; mais il 
est temps de faire observer au conseil que les soupçons élevés si lé- 
gèrement ont amené de bien tristes excès. Une démarche, même ir- 
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régulière, pouyait-elle faire onblier si vite tant de hanta faits, tant 
de services rendus & la patrie?... » . 

Des murmures m'interrompent. On s*écrie : « Le temps se 
passe ! aux, voix la proposition!.., )» Je reprends en dominant 
ces murmures : 

« Non t vons ne pouvez voter une pareille mesure avant d'entendre 
le général ; je demande qu'il soit appelé à la barre... J'entends dire 
que vous ne le reconnaissez pas,.. Mais une partie de'be conseil le 
reconnaît, mais le conseil des Andens, l'armée, le peuple lexecon- 
naissent...Ces ûiterruptions concertées qui étouffent la voix de vos collè- 
gues sont indécentes... Elles continuent. ..eUes augmentent... je n'in- 
sisterai^donc pas davantage. Quand le calme sera rétabli parmi vous, 
quand l'inconvenance extraordinaire qui s'est manifestée «vra com- 
plètement disparu, vous rendrez justice vous-mêmes à qui éUe est due, 
dans le sûenoe des passions. » 

Je ne pus pas en dire davantage : des rumeurs venant du de- 
hors alarmaient nos adversaires Ils redoublèrent de violence 
pour ni'empêcher de continuer et pour voter contre le 
général. Je pris alors le parti de me dépouiller de ma 
toge, et, en la déposant sur la tribune, je pus à peine m'écrier 
«ncore : 

« n n'7 a plus ici de liberté. N'ayant plus le moyen de me faire en- 
tendre, vous verrez au moins votre prébidekt, eu signe de deuil public, 
déposer ici les marques de la magistrature populaire. « 

Ce mouvement de déposer ma toge sur le bord de la tri- 
bune produisit plus d'effet que mon discours. Beaucoup de 
députés pensèrent que c'était un signal convenu. Nos amis, 
devenus plus actifs, m'environnent. Une foule de membres 
m'invitent à reprendre le fauteuil... On se lève de tous les 
bancs, dans une agitation difficile à caractériser, mais qui me 
parut plutôt un retour à de meilleurs sentiments. Je descen- 
dis de la tribune, au pied de laquelle j'avais aperçu le géné- 
ral Frégeville, à la tète d'un bon nombre de nos amis, quis'é- 
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talent réunis pour me défendre. Environné de ce groupe, je fais 
quelques pas, et au lieu de monter au fauteuil, je marche vers 
la porte... Le détachement que j'avais requis s'avançait vers 
moi. L'offîcier qui le commandait me dit : a Citoyen prési- 
dent, nous voici par Tordre du général. y> Je lui réponds à 
haute Yoix : « Nous vous suivrons; ouvrez-nous le passage, p 
Et en me retournant vers le vice-président, je lui fais signe 
de rompre la séance. Beaucoup de membres, outre le groupe 
qui m'entourait, se lèvent en s*écriant : « Suivons notre pré- 
sid»>nt. » D'autres s'écrient : « 11 n'y a plus de conseil : la li- 
berté a été violée ! » 

Cette accusation n'était pas fondée ; le dévouement de nos 
grenadiers avait été requis par moi, comme président chargé 
de la police de la salle. Lorsqu'une partie de l'assemblée 
était en butte aux menaces et aux violences, c'était bien le 
cas d'user de mon droit. La première entrée des grenadiers 
avec le général fut irrégulière; mais, cette seconde fois, l'en- 
trée des soldats était dans l'ordre. Le général ne pouvait pas, 
sansBe rendre coupable, refuser d'obtempérer à ma réquisi- 
tion; et lorsqu'une assemblée ose mettre des citoyens hors la 
loi, ceux qu'elle condamne ainsi à la mort sans jugement ont 
le droit de se aéfendre et de repousser leurs assassms. 

A peine hors de l'Orangerie, je me précipite dans la cour, 
ou mon frère, immobile et soucieux, était à cheval au milieu 
des groupes et des généraux: « Un cheval pour moi, géné- 
ral!... un cheval!... et un roulement de tambour!... d En 
un clin d'œil, je me trouve sur le cheval d'un dragon. Le 
roulement avait été suivi d'un profond silence. J'adresse aux 
troupes ce discours : 

« Frauçais , le président du conseil des Cinq-Cents yous déclare que 
rimiuense majorité de ce conseil est, en ce moment, sonâ la terrenr de 
quelques représentants & stylets qui assiègent la tribune, menacent de 
mort leurs coUègues et leur proposent les délibérations les plus af- 
freuBea. 

« Je TOUS déclare que ces audacieux brigands, inspirés sans doute 
par le génie fatal du gouvernement anglais, se sont mis en rébel- 
lion contre le conseil des Anciens , en demandant la mise hors la lai 
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du général chargé d'exécnter le décret du o<»iBeil... comme si nous 
étions encore à ces temps afEreoz de leur règne où ce mot de hors la 
loi suffîsait pour faire 'tomber les têtes les pins chères à la patrie. 

!• Je vous déclare que ce petit nombre de furieux se sont mis eux- 
mêmes hors la loi par leurs attentats contre la liberté de leurs col- 
lègues. Au nom de ce peuple qui, depuis tant d'annéss, est la victime 
ou le jouet de ces misérables enfants de la Terreur, je confie aux gner* 
fiers le soin de délivrer la majorité des représentants du peuple, afin 
que, protégés contre les stylets par les baïonnettes, nous puissions dé- 
libérer en paix sur les intérêts de la république. 

« G^éral, et tous, soldats, et tous tous, citoyens, voos ne recon- 
naîtrez pour députés de la France que ceux qui se rendent avec leur 
président au milieu de tous... Quant à ceux qui persisteraient à rester 
dans l'Orangerie pour 7 voter des hors la loi, que la force les ex- 
pulse !... Ces prescripteurs ne sont plus les représentants du peuple, 
mais les représentants du poignard... Qne ce titre leur reste... qu'il les 
suive partout... et lorsqu'Us oseront se montrer à leurs commettants, 
qui les désavouent, que tous les doigts accusateurs les désignent 
sous ce nom mérité de représentants du poignard ! » 

Des acclamations bruyantes m'avaient interrompu à chaque 
phrase. Le général donna sur-]e-champ Tordre de dissoudre 
rassemblée. Un détachement de la garde législative s'avança, et 
en quelques minutes lasalle était vide. Une partie des députés 
m'avaient suivi; les autres se retirèrent après une sommation 
réitérée^ et se. dispersèrent dans les jardins et dans le village 
de Saint-Cloud. 

Plusieurs écrivains ont avancé qu'en parlant aux troupes, 
sur la place de Saint-Cloud, j'avais calomnié mes adversaires ; 
qu'il n'y eut point de poignard tiré , point de menaces de 
mort, enfin que tous ces excès furent supposés pour autoriser 
notre usurpation... Le bon sens du public a su apprécier ces 
étranges accusations. Des hommes de parti n'ont vu peut- 
être ou n'ont voulu voir que ce qui leur convenait. D'autres 
n'ont écrit qu'après les événements, et ils ont écrit cepen- 
dant avec la même assurance que s'ils avaient tout vu... Us 
ont fait, comme à l'ordinaire, des livres avec des livres. C'est 
tout simple. Mais que pèse tout cela contre la notoriété publi- 
que, constatée par les actes officiels du temps, contre les té- 

9. 
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moignages des acteurs principaux, contre le décret qui ac- 
corde une pension au grenadier Thomé,j)our avoir couvert 
de son corps son général î 

Quelle histoire est plus appuyée que celle de brumaire sur 
des documents authentiques? Quels événements ont eu plus 
de témoins?... Nous avons agi, parlé devant le peuple et 
Tannée. Mille voix auraient démenti les fables qu'on aurait eu 
la témérité d'inventer. Ceux qui ont tant de peine à croire 
aux poignards de Saint-Cloud nous permettront d'être moins 
incrédules, nous qui avons été exposés à leurs coups. 

Quant au reproche d'avoir dissous par la force armée une 
pareille assemblée, ces messieurs en parlent bien à leur aise... 
Ils ignorent probablement ce que signifiait ce décret de mise 
hors la loi suspendu pendant plus d'une heure sur nos tètes, 
et qui eût été prononcé sans mon inébranlable résistance et 
celle du vice-président Chazal... Qu'ils apprennent donc qu'un 
tel décret, renouvelé des beaux jours de 93, n'est rien moins 
qu'un arrêt de mort et une invitation à tous les citoyens de 
courir sus à ceux qui en sont frappés. C'est une attaque bien 
autrement directe que celle des fameuses ordonnances de 
juillet... Ce n'est pas un seul poignard, mais mille poignards 
tournés contre des proscrits privés tout à la fois de défen- 
seurs, déjuges et des jurés!... C'est violer, non des articles 
réglementaires, mais des articles fondamentaux du pacte 
social... C'est condamner, sans forme de procès, ceux 
qu'il plaît à la majorité d'assassiner. Quiconque saisit cette 
arme empoisonnée devient un misérable assassin , malgré 
tous les cris de Vive la Constitution! étrange accompagne- 
ment de sa fureur. Quiconque fait ainsi un appel public au 
meurtre, si le meurtre retombait sur sa propre tète, aurait 
mérité son sort I 

Et que dire de nos metteurs hors la loi, quand on pense 
qu'il s'agissait de mettre aux voix un décret de mort contre 
Bonaparte l et de le faire mettre aux voix par Lucien Bona- 
parte !... Certes, c'eût été la première fois qu'un président eût 
prononcé la condamnation de son frère et sa propre condamna- 

1 Kons avons Bonrent entendn des répabllcains éuergîqnee, pour ne rien 
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tion. C'eût été la première foisque, par un seul assis ou levé, 
une assemblée eûtfrappédemort.^ avec une partie de sesniem- 
bres, les premiers généraux de la République, le conseil des 
Anciens et deux directeurs!... C'eût été assez bien faîro les 
affaires des rois coalisés contre nous que de les débarrasser 
d'un seul coup de tant de héros vainqueurs de l'Italie, de l'Al- 
lemagne et de l'Egypte, et surtout des vainqueurs futurs de 
Marengo, d'Hoênlinden, diéna et d' Austerlitz I 

Si ces prétendus patriotes exclusifs méritaient ainsi une 
couronne civique, c*était donc à la main de notre grand en- 
nemi, c'était à la main de Pitt qu'il appartenait d'attacher 
notre couronne sur le front de nos proscripteurs. ..Et si, quel- 



dire de plus, faire un reprodie à Lnclen Bonaparte de cet acte de oonrage. 
« Nouveau Ttmolédn, s'écrienMIs, il d0T:iit mettre ans 7oix la mise hors la foi 
de son frère. » Telle ne ponrait être la ligne de oondoite d'nn homme de la 
trempe de Lnden Bonaparte, d'an esprit à racines dans le cœur, si Ton pe«t 8*ex- 
primer ainsi. H eut tonjonrs horreur de la goerre fraternelle, malgré les trop 
justes raisons et les occasions qn*il eut de la faire, de la faire même avec sneoès, 
ainsi que certaines parties de ses Mémoires encore Inédites le prouTcnt éyidem- 
ment. Hais Ludcn n'a jamais transigé avec les principes de sagesse et d'huma- 
nité qui relent toutes les actions de l'homme vraiment vertueux. Toute sa con- 
duite politique et privée, toutes ses théories politiques et même ses tnsiviratlons 
poétiques portent cette empreinte sacrée de droiture et de philanthropie. Cest 
œ sentiment absolu, inflexible chez lui, et s'âevant» en fait d'opinion morale, au- 
dessus de tous los préjugés vulgaires et scolastiqoes divinisés depuis tant de 
siècles, qui lui fit hardiment placer les deux Bmtus aux enfers kursque, dans sa 
majestueuse épopée de Charlemagne, il donne la description de ce lien de châti- 
ment. Nous ne pouvons mieux en faire juger qu'en dtant le passage tout entier : 

Dans la troupe maudite on voit ces homicides. 
Qui, de leur propre sang méconnaissant la voix, 
Et cachant leurs forfaits sous le manteau des lois. 
Immolèrent leurs fils de leurs mains parricides : 
Id Timoléon glt près de Manlius, 

Ici les deux Bmtus, 
Cruels ambitieux, héros de l'impostuse... 
Oui, malgré les clameurs de l'aveugle univers, 
Les premiers des liens 9ont ceux de la nature. 
Et celui qui les brise appartient oux enfers. 

(Note des dépositaires des Œuvres posthumes et .ôe tant le ixiTtstenniQ i\o 
Lucien Bonaparte.) 
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ques mois auparavant^ les canons de la tour de Londres 
ayaient appris au peuple an^rlais indigné la mort de Bona- 
parte , ils ne fussent pas restés muets sans doute pour l'hé- 
catombe de Saint-Cloud, dont Bonaparte n'eût été que la pre- 
mière victime l 

Si les écrivains qui m'ont jugé si sévèrement s'étaient rap- 
pelé les circonstances que je viens d'exposer, ils auraient senti 
que mon discours sur la place de Saint-Gloud fut ce qu'il de- 
vait être... «Président, mets aux voix la mise hors la loi de 
Bonaparte !» Quand ces cris retentissaient à mes oreilles, com- 
ment eussé-jc pu trouver des expressions trop ardentes ?.. . Ah l 
s'ils avaient vaincu, nos adversaires se seraient-ils contentés 
de nous expulser?... Pauvre France! Téchafaud eût dévoré de 
nouveau tes plus illustres, tes meilleurs citoyens; et dans le 
nord, comme dans le midi, comme dans l'orient, le crêpe fu- 
nèbre eût voilé tous les drapeaux de la République. 

IV. 

Séance du soir et comité secret des Anciens. 

Lorsque ma voix autorisait à bon droit la mise hors la salle 
des metteurs hors la loi (suivant l'expression de Sieyès), j'igno- 
rais ce qui s'était passé au conseil des Anciens : je reviens 
donc d'une demi-heure en arrière. 

Cette demi-heure devait être employée, suivant le plan 
convenu , à prononcer le décret des Anciens pour le consu- 
lat provisoire, à le proclamer aussitôt devant le peuple et les 
troupes, et à l'adresser au conseil des Cinq Cents par une 
grande députation de vingt membres. On sentira sans peine 
combien ce mode, en conservant toujours un appui civil à 
la force armée, eût prouvé aux plus exaltés ((u'il n'y avait 
plus d'espoir de détruire un fait accompli. La nomination de 
trois consuls et de deux commissions législatives eût d'ailleurs 
rassuré la grande majorité de nos adversaires, auxquels on 
avait persuadé que nous voulions établir un dictateur mili- 
taire. 
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Malheureusement le général crut devoir se présenter au 
conseil des Anciens^ et il fit consumer en révélations incom- 
plètes et au moins inutiles cette demi-heure fatale dont 
chaque minute nous semblait bien lourde dans TOrangerie. 

Je transcris ici le procès-verbal de cette partie de la séance 
des Anciens^ qui fut immédiatement suivie de l'entrée de mon 
frère aux Cinq-Cents. Il me suffit de répéter que ces deux dé- 
marches mirent tout en péril, et que, sans elle, nous n'eus- 
sions pas été réduits à la Iriste nécessité de faire évacuer no- 
tre salle par la force armée. 

A quatre heures après midi , un mouvement se manifeste 
dans le conseil ; tous les membres se remettent en place. On 
annonce le général Bonaparte; il entre, suivi de ses aides 
de camp. Il demande la parole; le président la lui accorde. 

Le général Bonaparte : * • 

«I Beprésentants du peuple, 

« Yons n^êfces pas dana des ciiconstances ordinaires; vbns êtes 
BUT un Yolcaa. rermotte^-moi de voua parler arec la franchise d*uQ 
soldat, avec celle dW citoyen zélé pour le bi^ de son pays, et 
suspendez, je tous prie, votre jugement jusqu^À ce que tous m'ayez 
entendu. 

« J'étais tranquille à Paris, lorsque je reçus votre décret qui me 
parlait de tos dangers et de ceux de la république. A l'instant j'ap- 
pelai, je retrouTai mes frères d'armes et nous Tînmes tous donner 
notre appui ; nous vînmes tous oi&ir les bras de la nation , parce 
que TOUS en étiez la tête. Nos intentions furent pures, déûntéressées ; 
et pour prix du dévouement que nous aTons montré hier, aujourd'hui 
déjà on nous abieuTC de calomnies. On parle dW nouTeau C«isar, 
d'un nouTeau Cromwél \ on répand que je tcux établir un gouTeme- 
ment miUtairel... 

n Beprésentants du peuple, si j'arais touIu opprimer la liberté de 
mon pays, si j'arais Toulu usurper l'autorité suprême, je ne me se- 
rais pas rendu aux ordres que tous m'arez donnés ; je n'aurais pas 
eu besoin de reocToir cette autorité du sénat. Plus d'une fois, et dans 
des circonstances extrêmement faTorables, j'ai été appelé à la pren- 
dre. Après nos triomphes en Italie, j'y al été appelé par le tobu de 
la nation ; j'y ai été appelé par le Toeu de mes camarades, par celui 
de ces soldats qu'on a tant maltraités depuis qu'ils ne sont plud 
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4Bon8 met ordres, de ces soldats qui sont obligés encore aujonrd'hnl 
d'aller faire dans nos départements de TOuest nne guerre horrible , 
que la sagesse et le retour aux principes avaient calmée, et que 11- 
neptie ou la traMson vient de rallumer. 

a Je TOUS le jure, représentants du peuple, la patrie n'a pas de plus 
zélé défenseur que moi ; je me dévoue tout entier pour faire exé- 
cuter vos ordrep ; mais c'est sur vous seuls que repose son salut, car 
il n*7 a plus de Directoire. Quatre des membres qui en faisaient partie 
•ont donné leur dimission, et le cinquième a été mis en surveillance 
pour sa sûreté. 

« Les dangers sont pressants ; le mal s'accroît. Le ministre de la 
police vient de m'avertir que dans la Vendée plusieurs places ve- 
naient de tomber dans les mains des chouans. 

« Représentants du peuple, le conseil des Anciens est investi d'un 
^and pouvoir, mais il est encore animé d'une plus grande sagesse. 
Ne consultez qu'elle et l'imminence d^ dangers. Prévenez les déchire- 
ments ; évitons de perdre ces deux choses pour lesquelles nous avons 
fait tant de sacrifices : la liberté et l'égalité. » 

Lînglet •• 

Et la constitution?... 
Bonaparte : 

<t La constitution!... vous ^avez violée au 18 fructidor j vous l'avez 
violée au 22 floréal ; vous l'avez violée au 30 prairial !...La constitution I 
•elle est invoquée par toutes les factions , elle est violée par toutes. 
Elle ne peut être pour nous un moyen de salut, parce qu'elle n'ob- 
tient plus le respect de personne. 

« Beprésentants du peuple, j'espère que vous ne voyez pas en moi 
tm misérable Intrigant qui se couvre d'un masque hypocrite. J'ai 
fait mes preuves de dévouement à la république, et toute dissimula- 
tion m'est inutile. Je ne vous tiens ce langage que parce que je dé- 
sire que tant de sacrifices ne soient pas perdus. La constitution a 
été violéo plusieurs fois, et puisqu'il ne nous est plus permis de lui 
rendre le respect qu'elle devait obtenir, sauvons au moins les bases 
sur lesquelles elle repose ; sauvons l'égalité et la liberté. Trouvons le 
moyen d'assurer à chaque homme la liberté qui lui est due et que la 
constitution directoriale n'a pas su lui garantir. 

« Je vous déclare qu'aussitôt que les dangers qui m'ont fait confier 
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des pouvoirs extraordinaires seront passés , j'abdiqaerai ces pon- 
▼oiiB« Je ne venz être, à Tégard de la magistrature qne tous aurez 
nommée, que le bras qui* la soutiendra et fera exécuter ses ordres. » 

Le conseil accorde au général Bonaparte séance dans son 
sein. 
Comudet : 

« Vous venez deTentcndre, représentants du peuple I ^Qui douterait 
maintenant qu'il y ait eu conspiration?... Celui à qui vous avez dé- 
cerné tant d'honneurs, celui devant qui TEurope et l'univers se tai- 
sent d'admiration, sera-t-il regardé comme un vil imposteur?... Je vous 
le déclare : j'ai participé à la mesure de translation qui vous a été 
proposée, parce que j^avais eu connaissance des propositions qui 
avaient été faites au général Bonaparte. Quelle qualification faudra- 
t -il donner maintenant aux doutes de ceux qui demandent des preuves ? » 

Fargues : 

« Puisqu'on a demandé des preuves, je propose qu'on fasse impri- 
mer à trois mill» exemplaires le discours du général Bonaparte. « 

Cette proposition est adoptée. 
Le général Bonaparte : 

« S'il faut s'expliquer tout à fait, s'il faut nommer les hommes 
je les nommerai. Je dirai que les directeurs Barras et Moulins m*out 
proposé de me mectre à la tête d'un parti tendant à renverser tous 
les hommes qui ont des idées libérales. » 

Quelques voix : 

« Un comité général » 

leaiicoup d'autres : 

« Non I non ! que tout soit dit en public 1 » 

Laussat : \ 
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« Je m'oppose à la formation d'im comité général. Puisque le gé- 
néral Bonaparte vient de nous dénoncer la conspiration et les cons- 
pirateurs, il faut que tout soit dit et fait à la face de la Prance. 
Kous serions les plus indignes des hommes si nous ne prenions pas, 
à cet instant, toutes les mesures qui peuvent sauver la patrie. » 

Comudet : 

« Je demande que le général continue de s^expliquer en public; 
et, après, je ferai la motion de demander au conseil des Cinq-Cents 
s'il veut proposer, et à l'instant même, des mesures de salut public. 
Quand il s'agit de sauver la x>fttrie, tout le monde a part à la magis- 
trature, et les représentants du peuple ne sont que les premiers dési- 
gnés pour proposer les mesures de salut. 

* Ci Songeons que si la liberté est perdue pour nous, elle est per- 
due pour l'univers entier. Je demande que le général Bonaparte con- 
tinue : il n'y a plus rien à cacher après ce qu'il a dit. v 

Duffàu : 

« Je vois dans l'assemblée beaucoup d'agitation, tandis qu'il ne 
devrait y avoir que du calme. 

« Que sommes-nous, nous, si ce n'est des républicains, des repré- 
sentants du peuple français?... On a parlé d'une conspiration, nous 
devons la connaître, nous devons en recevoir les détails du général 
JJonapartey puisque notre commission des inspecteurs n'a pas voulu 
nous les donner. » 

Le président Lemercier : 

« Je ne souffrirai pas que nos collègues soient calomniés. La com- 
mission des inspecteurs n'a jamais r^usé de donner les détails sur 
la conspiration, elle en a déjà donné ; il n'y a qu'un moment qu'un 
de ses membres disait encore qu'elle en donnerait bientôt de plus 
grands. Je rends la parole & l'orateur. » 

Buffau : 

« Je demande que le conseil se forme en comité secret pour eau- 
tendre le généra' Bonaparte. » 
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Plusieurs VOIX : 

a Non 1 non I publiquement I « 

Le conseil arrête que le général sera entendu en public. 
Le général Bonaparte : 

«f Je TOUS le répète, représentants du peuple, la constitution , trois 
fois -violée, n*of£re pUs de garantie aux citoyens; eUe ne peut entre- 
tenir rharuLonie, parce qu'il n'y a plus de diapason ; eUe ne peut pas 
sauver la patrie, parce qu'elle n'est plus respectée de personne. Je 
le répète encore : qu'on ne croie pas que je tiens ce langage pour 
m'emparer du pouvoir après la chute des autorités j le pouvoir I on 
me l'a offert encore depuis mon retour à Paris. I^es différentes fac- 
tions sont venues sonner à ma porte; je ne les ai point écoutées, 
parce que je ne suis d'aucune coterie, parce que je suis que du grand 
parti du peuple français. 

a Plusieurs membres du conseil des Anciens savent que j<; les ai 
entretenus des propositions qui m'ont été faites. Je n'ai accepté l'au- 
torité que vous m^avez confiée que pour soutenir la cause de la Hé- 
publique Je ne vous le cache pas, représentants du peuple, en pre- 
nant le commandement, je n'ai compté que sur le conseil des Anciens. 
Je n'ai point compté sur le conseil des Cinq-Cents qui est divisé ; 
sur le conseil des Cinq- Cents, où se trouvent des hommes qui vou- 
draient nous rendre la Convention, les comités révolutionnaires et les 
échafauds; sur le conseil des Cinq- Cents, où les chefs de ce parti 
viennent de prendre séance en ce moment, et d'où viennent de par- 
tir des émissaires chargés d'aller organiser un mouvement à Paris. 

« Que ces projets criminels ne vous alarment pas : environné de 
mes frères d'armes, je saurai vous en préserver. J'en atteste votre 
courage, vous, mes braves camarades... vous, aux jeux de qui on 
voudrait me peindre comme un ennemi de la liberté... vous, grena- 
diers, dont j'aperçois d'ici les bomiets... vous, braves soldats, dont 
j'aperçois les baïonnettes que j'ai si souvent fait tourner à la honte 
de rennemi, à l'humiliation des rois, et que j'ai employées à fonder 
des républiques. 

« Et si quelque orateur, payé par l'étranger, parlait de me mettre 
hort la loiy qu'il prenne garde de porter cet anêt contre lui-même ! 
S'il parlait de me mettre hort la loi, j'en appellerais & vous, mes 
braves compagnons d'armes ; à vous, braves soldats que j'ai tant de 
fois menés à la victoire; à vous, défenseurs de la république, dont 
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j'ai partagé les périls pour affermir la liberté et l'égalité... Je m'en 
remettrais, mes brayes amis, an courage de tous tons et à ma fortune, 
a Je TOUS invite, représentants du i>enple, à tous former en co- 
mité secret, et à y prendre des mesures salutaires que l'urgence des 
•dangers commande impérieusement ; vous trouyerez toujours mon 
4)ras pour exécuter yos résolutions. » 

Le président : 

« Général, le conseil yient de prendre une décision pour yous in- 
nter à déyoUer dans toute son étendue le complot dont la république 
^tait menacée. » 



Géiiéral Bonaparte : 

<c J'ai eu l'honneur de dire au conseil que la constitution directo* 
TÎale ne pouvait sauver la patrie, et qu'il fallait arriver à un ordre 
^e choses tel que nous puissions la retirer de l'abîme où eUe se 
trouve. La première partie de ce que je viens de vous répéter m'a été 
•dite par deux membres du Directoire que je vous ai nommés et qui 
ne seraient pas plus coupables qu'un très-grand nombre d'autres 
Français, s'ils n'eussent fait qu'articuler une chose connue de la France 
«ntière. Puisqu'il est reconnu que la constitution ne peut plus 
.sauver la république, hâtez-vous donc de prendre des mesures pour 
la retirer du danger, si vous ne voulez pas recevoir de sanglants et 
•d'étemels reproches du peuple français , de vos familles et de vous- 
mêmes. » 

Après avoir prononcé ces mots, le général se retire. 

Il déclinait ainsi les révélations que le conseil lui deman- 
dait en comité secret ; il avait enfin senti qu'il fallait sortir 
-du défilé périlleux où il s'était engagé, 

La séance, un moment suspendue, est reprise pour en- 
tendre le message du conseil des Cinq-Cents, qui annonçait 
notre réunion en majorité dans l'Orangerie. 

Courtois : 

« Je déclare au conseil qu'en ce moment on organise un mouvement 
Â Paris ; mais nous saurons y résister. » 
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Un mouvement tumultueux se manifeste tout à coup dans 
ie conseil et dans le palais. On entend partir de cette cour 
les cris répétés de : Vive Bonaparte ! 

Dalpkonse : 

« Le général tous Va dit; la constitution n'obtient pins les res- 
pects de personne, parce qu'elle a été violée : j'estime beanconp les 
talents d'nn général qni réunit Tadmiration de l'Europe et 1& recon- 
naifisanoe de la France ; maïs cela ne m'empêchera pas de dire ma 
pensée. 

a Le 18 fructidor a creusé' l'abîme dans lequel la constitution est 
tombée, mais je n'ai point participé au 18 fructidor. Quelles que 
soient les destinées réservées à la France, je désire qu'elle sache que 
j'ai traversé la révolution avec une âme pure. Je ne la souillerai pas 
aujourd'huL Les maux qui nous environnent sont immenses, mais 
nous devons être au-dessus d'eux. Ces maux ont pris naissance dans 
l'abus qu'on a fait de la constitution... Eh bien t c'est dans la cons- 
titution qu'il faut trouver le remède. On peut donner à la France nn 
directoire digne d'elle et propre à sauver la liberté , mais toutes les 
mesures doivent être prises par le Corps législatif entier et confor- 
mément à la constitution. Tout ce qui s'écartera de cette hase , loin 
de sauver la république, rétablira la royauté sur les débris de la li- 
berté publique. 

« Je demande que nous fassions tous le serment de fidélité à la 
constitution de l'an Itlt » 

Condorcet : 

<c Je demande au conseil de ne plus se laisser enchaîner par de 
prétendus principes et par des abstractions funestes qui entraînent 
beaucoup plus loin qu'on ne veut. Qu'entend-on par constitution ?... 
Est-ce la souveraineté du peuple, la liberté, l'égalité, U division et 
l'indépendance des pouvoirs ? je lui jure fidélité : je veux conserver 
ces bases sacrées; mais rappelez-vous que c'est au nom de la liberté 
qu'un directoire coupable vous demanda d'attenter & la liberté de la 
république. Le 18 fructidor a vu mutiler la représentation nationale. 
Cent cinquante représentants du peuple ont été arrachés du Corps 
législatif par la main parricide qui , le 22 floréal, ferma les portes de 
U législature aux députés envoyés par le peuple. Peut-on appeler 
un pouvoir national, un pouvoir conservateur, celui qui assassine la 
nation dans la première des autorités ? Ne nous attachons donc pas 
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à des abstractions, mais aux yéritables principes et à la raison. Il 
est impossible qa^mie organisation où le pouvoir ezécntif peut mu- 
tiler la représentation nationale, où le Ck>rps législatif est obligé de 
s'insurger pour se défendre, il est impossible qu'une pareille organi- 
sation subsiste. Cet état de choses est contraire à la raison et à la 
souTeraineté nationale. 

« Je demande Tordre du jour sur la proposition de notre collègue 
Dalphonse, et qu*il soit fait un message au conseil des Cinq-Cents 
pour lui communiquer les faits dénoncés par le général Bonaparte^ 
et lui demander s'il veut proposer des mesures pour sauver la patrie, u 

Guyomard : 

« Nous avons prêté au l**" vendémiaire le serment de maintenir 
la constitution, et je pense, comme notre collègue Dalphonse, que 
nous ne devons aujourd'hui entendre ni faire aucune proposition con- 
traire à la constitution. 

a Au surplus, que nous prêtions ou non le serment aujourd'hui y 
nous n'en sommes pas moins liés par celui que nous avons prêté pré- 
cédemment. Si nous sommes réduits au point que les partisans de 
la constitution doivent être regardés comme des {actieuz, je déclare 
que je serai plutôt seul de cette faction que de manquer à mon 
serment. La constitution est au-dessus du Corps législatif : il ne peut 
pas y toucher. 

« Je demande que le conseil ne prenne que des mesures sages et 
constitutionnelles. » 

Fargues, entrant dans la salle: 

(c Le général Bonaparte vient de me faire appeler, et je suis dou- 
loureusement affecté d'être obligé de rendre au conseil ce qu'il m'a 
dit. Tous savez avec quelle bienveillance il a été accueilli parmi 
vous • en ;5ortant de notre salle il est allé dans le conseU des Cinq- 
Cents, où il a été accueilli par des poignards I » 

Courtois : 

(« Par Arénat » 

Fargues : 

« Par Aréna, à l'égard duquel le général a commis le crime d'a- 
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voir porté la lumière dans des maicliés scandaleiix passés & rarmée 
d'ItaUe. 

«i Le général Yons demande de prendre des mesures pour déjouer 
le mouTement que des émissaires partis de la salle des Cinq-Cents 
sont allés organiser à Paris. Je tous propose de vous former en co- 
mité général. » 

Le président ; 

« Je crois avoir donné quelques preuves de dévouement à la cons- 
titution de Tan m et de courage à la défendre : toute la France sait 
que je lui fis élever im autel dans le sanctuaire des lois, au moment» 
où il était à peine permis d'en parler. Je le fis pour parer au retour 
de la charte monstrueuse de 91, ou du code sanguinaire do 98. Je 
porte à notre pacte social la même vénération; mais je n'attache 
pas un sens Uttéral et judaïque à quelques articles réglementaires 
qui énervent sa force : je m'attache aux grands pr^cipes de ce pacte, 
à la liberté, à Tégalité, à la souveraineté du peuple, à la faculté 
impreflcriptible pour tout homme de parler et d'écrire... Je conclus à 
ce que le conseil se forme en comité général. » 

Cette proposition est adoptée. A sept heures, la séance de- 
vient secrète. 

Pendant ce comité des Anciens , j'étais parvenu près de 
mon frère, sur la place de Saint-Cloud. 

La salie des Cinq-Cents à peine évacuée, je priai ceux de 
mes collègues qui m'entouraient sur la place et surtout nos 
inspecteurs, de se répandre de tous côtés, dans les jardins 
et hors même de Saint-Cloud, pour ramener ceux qui vou- 
draient nous rejoindre, et qui, tout en désapprouvant la 
motion de mise hors la loi, étaient restés par faiblesse avec 
ceux*dont ils condamnaient les excès. 

Mon frère et Sieyès m'engagèrent ensuite à me présenter 
au conseil des Anciens, quoiqu'il fût en comité secret, afin 
de leur rendre compte de ce qui s'était passé aux Cinq- 
Cents et de hâter leur décision. Sieyès m'apprit alors , en 
peu de mots, qu'en présence de mon frère il s'était mani- 
festé dans ce conseil une opposition inattendue ; que les 
députés Dalphonse et Guyomard y avaient demandé le 
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serment à la constitution directoriale, et que Bonaparte, 
interpellé de préciser les révélations qu'il avait cru devoir 
faire^ s'était brusquemment retiré au lieu de satisfaire à la 
demande des Anciens. On aura vu, en effet, par le procès- 
verbal, que l'attaque de Dalphonse et de Guyomard n était pas 
à dédaigner ^ les discours de ces députés étaient simples et 
modérés, et n'en étaient que plus dangereux. Heureusement 
nos adversaires des Cinq-Cents avaient été moins bien ins- 
pirés, sans quoi, peutrètre, nous eussions été réduits à rem- 
placer les directeurs démissionnaires et à renoncer à tout 
projet de réforme. 

Je sentais combien l'hcsitation des Anciens pouvait deve- 
nir fatale ; je me rendis à ce conseil, où je fus admis tout 
de suite, et mon rapport me parut y exciter la plus vive ap- 
probation. Ce rapport, fait en comité secret, ne fut pas pu- 
blié dans les journaux. Je traçai d'abord avec véhémence, 
mais avec sincérité, le tableau de notre triste séance, et à la 
fm de ma harangue j'attaquai sans ménagement ceux qui 
hurlaient depuis une heure pour demander nos tètes. 

N Les voilà, disais-je, les constitationnels par ezcèUence : ils parlent 
sans cesse d'ordre légal, de liberté... et ils vealent juger, sans les 
entendre, tous ceux qui ne pensent pas comme enz!... Ils jurent 
sans cesse fidélité à une constitution qu'ils ont violée vingt fois, et 
qui n*est plus dès lors qu'une lettre morte... Et ils ne se font pas 
scrupule de condamner en masse tous ceux qui suivent votre direc- 
tion 1... Dans quel article de la constitution ont-ilB trouvé le droit de 
mettre hors la loi leurs collègues et ceux que la confiance du peuple, 
l'amour de l'armée, la vénération de l'Europe environnent depuis 
longtemps?... Pourquoi, puisqu'ils s'arrogent sur nous droit de vio 
et de mort, ne pourrions-nous pas nous arroger le même d]A>lt sur 
eux?... Ont* ils le privilège du hors la hit Qui le leur a donné?.. 
Certes, ce n'est pas le peuple; car si le peuple a mis pour un mo- 
ment Bonaparte hors la loi, ce fut pour Taffranchir des lois de la 
santé publique, afin de contempler quelques jours plus tôt le plus 
iUustre de ses défenseurs. Pendant la tourmente d'horrible mémoire 
qui, en 98, couvrit la France de deuil et frappa d'horreur le monde 
entier, l'atroce jurisprudence du hors la loi ne fut pas inconnue sans 
doute 'j mais en 93 vit-on jamais, je ne dis pas des Français, mais des 
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hommes vouloir forcer un frèra à prononcer la mort de son frère ?.. 
Bon frère ?... Le yit-on jamais ?... Eh bien, représentants du peuple , c'est 
ce que Tient de Toir l'Orangerie de Saint-Cloud... Auprès de ce spec- 
tacle l'image de la Convention recule effacée : les imitateurs ont 
suipassé le modèle. 

« Mais, je le proteste devant vous au nom au conseil que je pré- 
side, ces constitutionnels àup&ignard et du hors îa loi n'étaient qu'en 
très-petit nombre parmi nous. Bs avaient entraîné, par la calomnie 
et i>ar la fanatique et fausse application des meilleurs principes, des 
hommes trop facile» à se laisser égarer. « Une dictature militaire, 
a disaient-ils, va être établie. Plus de représentation populaire, plus 
m de république; le sabre pour toute loi... » C'est ainsi qu'ils ont 
ébloui, entraîné ces citoyens, ces collègues généreux, que chaque mi- 
nute ramène autoujr de nous, et dont j'entends d'ici la vols répon- 
dre & mon appel. Eux et nous, nous attendons que les pères de la 
patrie s'expriment. 

« Après avoir détourné de nous les périls de l'émeute, après nous 
avoir signalé le mal présent, il est temps de nous indiquer le remède- 
pouT l'avenir. Ne tardez x>as davantage à proclamer le résultat de 
vos méditations ; que les faisceaux consulaires, ce signe glorieux dea 
libertés républicaines de l'ancien monde, se lèvent, pour démentir nos 
calonmiateuiB et rassurer le peuple français, dont le vote universel 
ne tardera pas à consacrer vos travaux. » 



Les témoignages d'une adhésion unanime avaient souvent 
accueilli ces paroles; ma sortie de la salle fut immédiate- 
ment suivie d'un décret pour l'ajournement des deux con- 
seils au !«' nivôse^ et pour la nomination d'une commission 
executive provisoire et d'une commission législative. Le re- 
tour d'un assez grand nombre de nos collègues dispersés 
n'était pas assez certain pour que les Anciens voulussent 
l'attendre, et ils votèrent leur décret malgré l'absence de 
l'autre conseil. Ils suspendirent ensuite leur séance^ pour 
nous laisser le temps^ si cela était possible , de nous réorga- 
niser. 

Je dois déclarer ici que, dans l'horrible scène de la mise 
hors la loi , le général Jourdan n'était pas dans la salle des 
Cinq-Cents; je l'aperçus un moment, près de la porte, sé- 
rieux et calme comme à son ordinaire. 
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En sortant de la séance des Anciens , j'étais retourné dans 
)a salle des inspecteurs, où se trouvaient Bonaparte et les 
deux ex- directeurs. « Le citoyen Sieyès avait raison , me dit 
le général; quels fous furieux!... J'avoue qu'il valait mieux 
les consigner. » Encore tout ému des dangers imprévus que 
nous venions de courir, je répondis, du premier mouvement : 
il valait encore mieux ne pas aller aux conseils,., a Oh ! oh! 
dit alors mon frère en s'adressant à Sieyès , le citoyen pré- 
sident nous gronde ; et il n'a peut-être pas tort : chacun son 
métier. » 

Il acheva cette réponse en me félicitant sur mon succès au 
conseil des Anciens. 



Séance de nuit des Cinq-Cents. — Serment et proclamation des trois 
consuls proTisoires. 

Sieyès n'était qu'à demi satisfait. Il m'engagea instamment 
à réunir tout ce qu'on pouvait de notre conseil et à ren- 
trer en séance, a 11 ne faut publier le décret des Anciens 
que s'il est impossible de réunir les Cinq-Cents. Nous vous 
laissons le temps, et il serait bien désirable que vous puis- 
siez réussir. » 

Je pensais comme Sieyès , sans le concours de notre con- 
seil , la 'révolution me paraissait incomplète. 

Je quittai les trois futurs consuls , et je rentrai dans l'O- 
rangerie, d'où j'expédiai de nombreux messagers pour y 
réunir nos collègues. 

Il était nuit. En moins d'une heure tout fut remis en ordre. 
On régla l'ordre de la parole, suivant les propositions dont 
chaque orateur inscrit s'était chargé, et, vers neuf heures, 
la séance de nuit du 19 brumaire commença. 

Nous adressâmes d'abord un message aux Anciens , pour 
leur annoncer que nous étions réunis. Les Anciens rappor- 
tèrent de suite leur décret, rendu deux heures auparavant , 
et ils attendirent les résolutions de notre cçnseil. 



Digiti: 



zedby Google 



BEVOLUTJON DE fiBUMAIBE. 169 

J'avais repris le fauteuil ; j'ouvris la séance par ce discours : 
«c Bepréseutants du peuple, 

« La république, mal gouyemée, tiraillée dans tous les sens, minée 
par le désordre des finances, croulait de toutes parts. Point de con- 
fiance, et dès lors nous avons yu tarir toutes nos ressources... Le gou- 
Temement, faible et divisé, n'a pu empêcher la guerre cirUe de se 
raUumer au milieu de nous... Les puissances étrangères ne trouvant 
plus de garantie, toute espérance de paix semblait éloignée pour long- 
temps. 

« Les bons citoyens sentaient le mal, et leurs vœux appelaient le 
remède. La sagesse du conseil des Anciens s'est alarmée : les yeux 
toujours fixés sur les tentatives ténébreuses d'une faction redoutable, 
les AT^c»ft"« ont transféré notre résidence bors de Paris. 

« C'est & nojis mamtenant qu'appartient l'initiative; c'est nous 
qui devons proposer les moyens d'arrêter la dissolution générale 
qui nous menace. I/e peuple et l'armée nous regardent. Pourrions- 
nous craindre de sonder la plaie? Pourrions-nous, par une lâche pu- 
sillanimité, changer en découragement les espérances de la républi- 
que?... 

« Entraîné par le torrent de l'opinion, un membre du Directoire 
a déposé la magistrature suprême. Deux autres l'ont imité, persuadés 
que la cause de nos maux est dans les défauts de notre système po- 
litique, ou du moms dans son insuffisance. J\ n'y a plus de pouvoir 
exécutif... L'expérience ne nous a que trop prouvé , depuis cinq ans, 
que l'organisation de notre constitution est aussi vicieuse que ses 
bases sont sacrées. Cette organisation incohérente nécessite chaque 
année une secousse poUtique , et ce n'est pas pour éprouver des se- 
cousses annuèUes que les peuples se donnent des constitutions. 

« Le sentiment national universel attribue nos maux aux vices 
de la nôtre. Placés, comme nous le sommes, à l'abri des factions, 
nous n'aurions, pas d'excude si nous ne faisions pas ce que nous sem- 
ble exiger le bien de la patrie. En ne prêtant pas un prompt appui 
à l'édifice qui chancelle, en oubliant que le salut de la république 
est la loi suprême, en abandonnant le timon à la secte jacobine, 
nous appellerions sur nous l'exécration méritée du siècle présent et 
des siècles futurs. 

« n existe des principes constitutronnèls : nous voulons tous main- 
tenir et consolider ces piincipes ; mnh il n'oxinte plus d'organisation 
constitutionnelle, puisqre celle qui <?YÎFtait fi été violée fcnr à tour 
par tous les parti«i. 
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« On pont en imposer par des mots vides de sena à des peuples 
ignorants et crédules , mais on ne peut en imposer au peuple le plus 
instruit et le plus impatient de la terre. 

<c Croyez-vous que ce peuple ignore par qui, comment le Direc- 
toire et les conseils légialati& ont été fréquemment décimés? Oo 
pacte social, qui n'a pu garantir aucun droit, et dont tant de mains 
ont arraché les pages & peine écrites, n'est plus qu'une arme offensive 
ou défenliive dont chaque faction cherche à se prévaloir à son tour. 
Les droits respectifs des autorités et des individus n'étant pas ga- 
rantis par ce pacte, devons-nous tarder à le modifier? Et si nous 
tardions encore, les fauteurs des dangers de la patrie ne ressaisirâient- 
ils pas, à la première occasion, l'avantage que nous aurions laissé 
échapper ? 

« Telle est la question que chacun de vous doit se faire. Méditez 
et prononcez ensuite dans toute la liberté de votre &me sur la situa- 
tion de la patrie. Cet ancien palais des rois , où nous siégeons dans 
cette nuit solennelle, atteste que la puissance est bien fragile et que 
la gloire seule est durable 1... 

« Si nous sommes indignes aujourd'hui du premier peuple de la 
terre; si, par des considérations pusillanimes et déplacées, nous ne 
changeons pas l'état de désordre où U se trouve; si nous décevons 
l'attente universelle, nous perdons i>ar cela même tout titre à la 
gloire et nous ne garderons pas longtemps la puissance : d'autres 
mains nous l'arracheront justement. 

« Quand la mesure des maux est comble , Tindignation des peuples 
s'approche... et les chefs, les législateurs timides et malhabiles tom- 
bent BOUS le fardeau qu'ils n'ont pas su porter. 

« J'ai cru, représentants du peuple, dans un pareil moment, pou- 
voir vous adresser ce langage. De vos délibérations dépendent la 
prospérité publique et la paix européenne... Yous devez secouer tous 
les liens des jours tranquilles, et ne vous souvenir que du bonheur 
de la France. Pour assurer ce bonheur, marchons sans hésitation an 
but indiqué par le conseil des Anciens... Je demande la formation 
d'une commisaion spéciale de neuf membres, chargée de vous pro- 
poser les moyens d'améliorer la situation de la république. » 

Cette commission est nommée de suite; elle se retire 
pour remplir son mandat^ séance tenante. 

Le député Bérenger prend la parole : il retrace les événe- 
ments de la journée, les. dangers courus personnellement 
par le général Bonaparte, au moment de son entrée au con- 
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seil des Cinq-Cents, les périls du Corps législatif lui-même, 
la sagesse des mesures prisés pour le sauver, le courage , 
le dévouement et la fidélité dont toutes les troupes ont donné 
des preuves égales. 

On demande, de plusieurs points de la salle à la fois, 
qu*un témoignage de reconnaissance nationale soit donné 
aux citoyens qui ont concouru dans cette journée au salut 
de la patrie. 

^c conseil prend, au milieu des acclamations les plu? 
vives, la résolulion suivante : 

a Lo conseil des Cinq-Ceots, considérant qne le général Bonaparte, 
les généraux et Tannée sons ses ordres ont sanvé la majorité du 
Corps législatif et la république, attaquée par une minorité composée 
d'assassins ; 

n Considérant qu*il est instant de Icnr témoigner la reconnaissance 
nationale ; 

« Déclare qu'il y a urgence j » 

Et après avoir déclare Turgence, le conseil prend la ré- 
solution suivante : 

a Le général Bonaparte, les généraux Lefebyre, Murât, Gardanne, 
les antres généraux et particuliers dont les noms seront proclamés, 
les grenadiers du Corps législatif et du Directoire exécutif, les sixième, 
soixante-dix-neuvième, quatre-yingt-sixième de ligne, les huitième et 
neuvième de dragons, et les grenadiers qui ont couvert le général 
Bonaparte de leur corps, ont bien mérité de la patrie, v 

Les ennemis du i8 brumaire ont accusé d'imposture le 
premier considérant de cet acte, où il est dit que la majorité 
du Corps législatif fut sauvée par le général Bonaparte. 

Dans les corps politiques divisés en deux chambres, il 
n'est pas rare de voir une chambre s'attribuer sans raison 
la plénitude du pouvoir et ne compter Tautre pour rien. Le 
parlement britannique offre en ce moment même à l'obser- 
vateur un exemple frappant de cette figure de rhétorique , 
pars pro toto, substituée bizarrement à un calcul positif ^ 

i Ceci a été écrit en 1836, gons le ministère^lfelboumc. 
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Le ministre Melbourne a pour lui une petite majorité de la 
chaiobre des communes, et il a contre lui une très-grande 
majorité de la chambre haute. 

En additionnant ces nombres, il est érident que ce minis- 
tère a contre lui la majorité du parlement, même en ou- 
bliant que la chambre des lords, indépendamment du nom- 
bre d^individus, est Tégale de l'autre chambre; et cependant 
on ne cesse de répéter, verbalement et par écrit , et il est 
. presque généralement reconnu, que le ministère Melbourne 
a la majorité parlementaire!... Cette assertion, numérique- 
ment erronée , tient à ce qu'on se laisse insensiblement en- 
traîner à ne plus compter pour membres du Parlement que 
les membres de la chambre élective, quoiqu'il paraisse bien 
étrange à un homme impartial que Ton puisse refuser à 
un pair au moins autant de valeur parlementaire qu'à un 
député des communes. Cette personnalité de corps, si Ton 
peut s'exprimer ainsi, cet égoïsme collectif, qui fausse au- 
jourd'hui sous nos yeux le calcul de la majorité parlemen- 
taire britannique, faussait en i799 le calcul de la majorité 
législative française, et, dans notre cas, l'erreur était encore 
plus choquante, puisque le conseil des Anciens, sortant 
comme l'autre conseil de l'élection populaire , il n'y avait 
pas même un mauvais prétexte pour ne pas le compter dans 
la représentation nationale. 

Cette majorité législative n'était pas cependant exempte 
de toute alarme. Les uns affirmaient, d'après leurs lettres 
de Paris, que les jacobins s'étaient retirés dans les fau- 
bourgs, où ils avaient rallié de nombreux partisans. D'autres 
annonçaient qu'à l'exemple des fédéralistes du temps de la 
Gironde, ils s'étaient dispersés dans les départements, et 
qu'ils en appelaient aux armes. On nous reprochait de n'a- 
voir pas arrêté les exaltés ; et dans la crainte d'une guerre 
intestine, nous n'étions pas éloignés de regretter la modé- 
ration de notre victoire. 

Dans le courant de la nuit, de nouveaux rapports augmen- 
tèrent nos alarmes ; des dispositions et des mesures violentes 
se manifestèrent dans les deux conseils. J'y cédai comme 
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les autres, et mes paroles, au lieu d'être plus cal mes ^ de- 
vinrent plus emportées qu'au moment même de la lutte. 
Vers dix heures, je remontai à la tribune, où je prononçai" 
le discours suivant : 



« Ce matin, des assassins, revêtus de la toge, ont fait retentir 
ces voûtes des cris de leurs fureurs. Votre courage , celui des sol- 
dats de la patrie ont neutralisé tous leurs efforts... A cette heure,, 
leur règne est passé. Mais achevons de peindre à la France épou- 
vantée la hideuse physionomie de ces enfants de la Terreur. Ce qui 
se dit dans cette nuit du 19 brumaire, au miUeu de cette enceinte,, 
sera répété par la postérité. 

«c Pendant que votre commission travaille à remplh: son mandat, 
permette&-moi de vous entrebenir pour la dernière fois de ceux qui 
avaient juré notre perte. 

K Bs répétaient sans cesse les mots à^aUentcit à la consUttaion ci 
de serments viciés I.., Eux qui affectaient aujourd'hui tant de scru- 
pules politiques, lorsqu'U s'ag^ait d'améliorer le sort de la patrie ^ 
que disaient-ils, que faisaient-ils, il y a quelques mois?... Se souve- 
naient-ils de leurs serments, lorsque , conspirant dans les ténèbres et 
ralliant tous les éléments révolutionnaires. Us rappelaient la discorde 
et Vépouvante au sein de la république, et désignaient nos têtes & la 
proscription? Pensaient-ils que nous eussions oublié, que la France 
eût oublié ces jours de deuU où les emblèmes delà Terreur parais- 
saient de nouveau sur Thorizon ?... Leurs projets do Convention, de 
comité de salut public, comment les accordaient-ils avec leur ser- 
ment à la constitution directoriale ?.k. Qu'avaient-ils fait de leurs 
serments, ce jour où, dans leur caverne du Manège, piofanant leurs 
caractère de législateurs, ils se mêlaient aux assassins pour diriger 
les poignards sur leurs collègues ?... Était-ce par amour de la cons- 
titution qu'ils s'écriaient , au milieu de leurs sicaires, que nos têtes 
n'étaient pins populaires, et que le peuple devait, en nous frappant, 
80 sauver lui-même? Audacieux conspirateurs, ils provoquaient alor» 
à rinsurrection... Aujourd'hui, devenuj tout à coup scrupuleux, ils in- 
voquaient cette charte sur laquéUe ils ont imprimé depuis longtemps 
leurs mains ensanglantées 1 

« Us espéraient faire déborder une seconde fois , sur notre sol , le tor- 
rent do leur domination sanglante, et ils ne se trouvaient pas alors 
retenus par la digue constitutionnelle ! Ils viennent de nous opposer 
aujourd'hui cette digue comme on obstacle insurmontable. C'est ainsi 

10, 
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que leurs convictions dépendent de lettre passions du moment. Ha 
changent de masque, mais leur figure est toujours la mâme... c'est 
celle de 9311! 

« Cette hideuse figure vient de se démasquer tout entière. Le mo- 
ment est venu de la retracer sans ménagement aux regards do nos 
commettants. 

V. Nous avions gardé le silence sur ces complots , parce que nous 
avions présumé que nos adversaires préféraient la générosité & la 
justice... Mais ils sont habitués à prendre la générosité pour de la 
faiblesse; nous devons cesser d'être généreux. 

« Us parlent toujours du peuple et au nom du peuple ! Eh bien, je 
l'évoque aujourd'hui ce peuple français répandu sur le sol de la 
grande république, ce peuple dont les millions de sui&ages seront 
appelés bientôt à juger nos travaux, ce peuple immense et souve- 
rain qui ne se concentre pas dans la population d'une commune... 
Je l'évoque autour de cette tribune... que ses flots nous pressent, 
qu'il écoute; et qu'il prononce entre nous et nos adversaires. 

Cl Depuis que la constitution de l'an III a été mise en activité , 
les démagogues ne cessent de conspirer contre elle pour lui substi- 
tuer leur code chéri de. 9 3. Ha crurent, il y a quatre mois, voir 
arriver le moment favorable. Ils conspiraient alors le jour et la nuit... 
et c'était sans doute en faveur du peuple, car ils voulaient lui rendre 
les inappréciables bienfaits du maximum, des suspects et des em- 
prunts forcés!... les tribunaux révolutionnaires et les échafauds, 
complément nécessaire de ces premiers bienfaits, n'eussent pas tardé 
à les suivre, pour achev(ir ce qu'ils appelaient le bonheur commun ! 

a La patrie fut un moment en proie aux ennemis du dehors; et 
comme s'ils avaient attendu ce signal, ils s'élancèrent aussi en vau- 
tours sur la patrie. 

« Youlaient-ils alors la constitution de l'an III , ces sénateurs in- 
tègres qu'un zèle de conservation dévore aujourd'hui?... La voulaient- 
ils lorsque des hordes déguenillées, ramassées par leurs ordres -et 
poussées autour des deux palais législatifs, préludaient à notre as- 
sassinat par les injures ?... Des voix féroces nous poursuivaient sur 
notre passage... Eux, observaient, écoutaient complaisamment les 
cris de mort qui nous menaçaient t... Oes hommes bourreaux , ces 
femmes furies souriaient à leurs sourires I Us fraternisaient ensem- 
ble I... 

« Oui, nous avons vu des législateurs traverser ces files de brigands 
d'un air calme et d'un pas lent, comme le triomphateur qui savoure 
à longs traits l'encens populaire ! Ds montraient leurs cartes à ces 
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groupes infernaux, et ils étaient salnéB du titre de députés fidèles !... 
Us étaient fidèles en effet aux doctrines de 93 î Et ils osaient aujour- 
d'hui simuler un fanatisme ardent pour la constitution directo- 
riale 1... Cen est trop : il est passé le temps de l'indulgence; les 
hommes de bien se sont AXLBBi/édérés; ils ont senti que la guerre civile 
même serait préférable à l'infamie d'un tel joug. 

« Mais TOUS, pères de la patrie, tous qui voulez donner à la répu- 
blique le repos au dedans et la paix au dehors, tous tous êtes enfin 
séparés de ce 3 hommes que leur petit nombre doit épouvanter. Leur 
groupe proscripteur est livré pour tout châtiment à la centemplation 
du public, à Tanimadversion des citoyens et des guerriers, à l'horreur 
du monde. 

« Et nous aussi, nous sommes en présence de nos contemporains. 
Lorsque naguère des hurlements de mort étouffaient ici la voix des 
représentants de trente millions de Français, j'ai déposé la toge sur 
cette tribune... Je rougirais de l'avoir reprise si, délivrés du joug des 
démagogues, vous pouviez reculer devant la haute initiative qui vous 
appartient. 

« Je demande que votre commission soit entendue sans désemparer, 
et que, dans cette séance décisive, nous votions toutes les mesures né- 
cessaires au ^salut de la république. » 

Le conseil adopta ma proposition. 

Après une demi-heure d'attente, le rapporteur de la com- 
mission des neuf, Boulay de la Meurthe, se présente à la 
tribune. 11 établit la nécessité de constituer un état provi- 
soire et intermédiaire pendant lequel on préparera les 
meilleurs moyens de remédier aux défauts de l'organisation 
constitutionnelle. 

« Kous l'avons tous reconnu, dit-il, notre pacte social est vicieux 
sous le rapport de la division des pouvoirs. La ferme du gouverne- 
ment est teUe , qu'elle ne peut se maintenir que par des perturba- 
tions continuelles. Tantôt le pouvoir exécutif a pu, à son gré, chasser 
du Corpsjlégîslatif les membres qui lui faisaient ombrage, et tantôt 
le Corps législatif a pu renverser du fauteuil directorial les magis- 
trats qu'U ne voulait pas y laisser. 

« Lœ journées des 18 frudâdor, 22 floréal et 30 prairial ont prouvé 
les funestes efifôts de l'organisation actuelle des pouvoirs. 

« Le résultat de ces changements imprévus, de ces oscillations per- 
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pétuelles a dû être le mécontentement général, la perte du créiUt 
public, qui ne pent se Tiyifier que par la stabilité du gouTemement. 
U faut faire cesser un état qui nous mènerait bientôt à une dissolu- 
tion totale, et, pour y parrenir, il faut apporter des changements h 
la charte directoriale, pour la rasseoir sur des bases durables. 

« Ces bases sont la soureraineté du peuple, l'unité, rindivisibilîté 
de la république, la liberté, la propriété et la sûreté! 

« Hais en ce moment nous n'ayons plus de Directoire : quatre di- 
recteurs ont donné leur démission, le cinquième est mis en état de 
surveillance. Il faut, à leur place, recourir à un gouTemement proTi- 
Boire. Avant de réparer les vices d'un pacte tant de fois impuné- 
ment violé, et dont il n'existe plus depuis longtemps que l'oixibre, il 
faut un gouvernement ferme et provisoire, qui assure la paix intérieure 
et extérieure ; il faut une direction forte et sage, qui rende à notr9 
malheureuse patrie le calme dont elle a besoin, la liberté pour laquelle 
elle a tout fait. 

« C'est dans ces vues que votre commission vous propose le projet 
de résolution dont il va vous être donné lecture. >» 

Le commissaire Yilletard succède à Boulay de la Meurthe^ 
et lit le projet ci-après : 

« Le conseil des Cinq-Cents, considérant la situatîpn de la républi- 
que, déclare l'urgence, et prend la résolution suivante : 

« Art. 1*'. n n'y a plus de Directoire, et ne sont plus membres de 
la représentation nationale , pour les excès et les attentats auxquels 
se sont constamment portés le plus grand nombre d'entre eux, no- 
tamment dans la séance de ce matin, les individus ci-après nommés... 
{suivent soixante-deux noms). 

Art. 2. Le Corps lég^latil crée provisoirement une commission 
consulaire executive, composée des citoyens Sieyès, Boger-Ducos et 
Bonaparte, général ; ils porteront le nom de Consuls de la république 
française, 

(( Art. 8. Cette commission est investie de .la plénitude du pouvoir 
directorial, et spécialement chargée d'organiser l'ordre dans toutes les 
parties de l'administration, de rétablir la tranquillité intérieure, et de 
procurer une paix honorable «t solide. 

« Art. 4. Elle est autorisée à envoyer des délégués avec un pouvoir 
déterminé et dans les limites du sien. 

« Art. 6. Le Corps législatif s'ajourne au 1*'^ ventôse prochain ; il se 
réunira de plein droit, à cette époque, & Paris, dans ses palais. 
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«^.6. Pendant rajoumement du Corps législatif, les membres 
Ajournés consenrent lenr garantie constitutionnelle. 

« Art. 7. Bs penyent, sans perdre lenr qualité de représentants du 
peuple, être employés comme ministres, agents diplomatiques, délégués 
de la commission consulaire ezécutire, et dans toutes les autres fonc- 
tions civiles} ils ^ontmême invités, au nom du bien public, à les accep- 
ter. 

« Art. 8. Avant sa séparation, et séance tenante , chaque conseil 
nommera dans son sein une commission composée de vingt-cinq mem- 
bres. 

a Art. 9. Les commissions nommées par les deux conseils statueront, 
avec la proposition formelle et nécessaire de la commission consulaire 
executive, sur tous les objets urgents de i)oUce , de législation et de 
finances. 

« Art. 10. La commission des Cinq-Cents exercera l'initiative ; la 
commission des Anciens l'approbation. 

« Art. 11. Les deux commissions sont encore chargées de préparer 
dans le même ordre de travail et de concours les changements à appor- 
ter aux dispositions organiques dont l'expérience fait sentir les vices 
et les inconvénients. 

a Art. 12. Les changements ne peuvent avoir pour but que de con> 
solider, garantir et consacrer inviolablement la souveraineté du peu- 
ple français, la république une et indivisible, le système représenta- 
tif, la division des pouvoirs, la liberté, l'égalité, la sûreté et hi pro- 
priété. 

« Art. 13. La commission consulaire executive pourra lui présenter 
ses vues à cet égard. 

« Art. 14. Enfin les deux commissions sont chargées de préparer 
un code civil. 

« Art. 15. Elles siégeront à Paris, dans les palais du Corps lég^latif, 
et elles pourront les convoquer extraordinairement pour la ratifica- 
tion de la paix, ou dans un grand danger public. 

« Art. 16. La présente sera imprimée, envoyée par des courriers 
extraordinaires dans les départements, et solennellement publiée et 
affichée dans toutes les communes de la république j eUe sera portée 
sur-le-champ au conseil des Anciens par un messager d'État, u 

Cette résolution était la même qui eût été proposée sur 
le message des Anciens, et si nous eussions pu neutraliser 
^opposition des jacobins. L'article premier fut le seul arti- 
cle ajouté après les excès de la journée. 
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Celte exclusion de soixante-deux membres du Corps légis- 
latif fut sans doute une mesure blâmable^ et d'autant plus 
blâmable qu'elle était parfaitement inutile. Je n'en fus ins- 
truit qu'en l'entendant lire à la tribime. En faisant cette re- 
marque, je n'entends pas condamner mes collègues; j'aurais 
probablement fait ce qu'ils ont fait^ si les rapports de Paris 
m'ayaient alarmé comme eux. Je yeux dire seulement que 
cette proscription était indigne de nous. Ceux qui rayaient 
proposée et ceux qui la votèrent ne tardèrent pas à regretter 
de l'avoir ajoutée en tète de la résolution convenue. On fut 
entraîné par la crainte de voir ces députés se réunir autre 
part et causer des troubles. On crut les désarmer en révo- 
quant leur mandat par un décret d'exclusion; on crut étouffer 
ainsi tout germe de guerre civile. 

Après une lecture de ce projet, le député Cabanis, Tun 
des membres de la commission des neuf, prononça un dis- 
cx)urs trop remarquaWe pour qu'on puisse se contenter d'en 
donner l'extrait; on trouvera le texte entier dans les notes S 
ainsi que le rapport de Boulay de la Meurthe. Cabanis 
conclut en proposant au conseil d'adresser aux Français la 
proclamation suivante : 

« Français, la république vient encore une fois d'échapper aux fu- 
reurs des factieux. Vos fidèles représentants ont brisé le poignard 
dans ces mains parricides ; mais après avoir détourné les coups dont 
vous étiez immédiatement menacés, ils ont senti qu'il fallait enfin 
prévenir pour toujours ces étemelles agitations ; et ne prenant con- 
seil que de leur devoir et de leur courage, ils osent dire qu'ils se sont 
montrés dignes devons. 

« Français, votre liberté, toute décbirée et toute sanglante encore 
des atteintes du gouvernement révolutionnaire, venait de trouver un 
asile dans le sein d'une constitution qui lui promettait alors du moins 
quelque Tepos. Le besoin de ce repos était alors généralement senti; 
il restait dans toutes les &mes une terreur profonde des crises dont 
vous sortiez à peine. Yotre gloire militaire pouvait effacer les plus 



1 Ces ' notes accompagnent le second volume des Mémoirei de Luden Bona- 
parte, demeuré inédit. ' JVote des premiers éditeurs.) 
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gigantesques soayenirs de Fantiqnité. Dans rétoxmement et Fadmi- 
ration, les peuples tressaillaient de votre gloire et bénissaient secrè- 
tement le bnt de vos exploits , vos ennemis vous demandaient la paix. 
Tout, en un mot, semblait se réunir pour tous assurer enfin la 
jonissanoe tranquille de la liberté et du bonheur. 

« Mais des hommes séditieux ont attaqué sans cesse avec audace 
les parties faibles de rotre constitution ; ils ont habilement saisi 
celles qui pouvaient prêter à des commotions nouvelles. Le régime 
constitutionnel n'a bientôt plus été qu'une suite de révolutions dans 
tous les sens, dont les différents partis se sont successivement em- 
parés ; ceux mômes qui voulaient le plus sincèrement le maintien 
de cette constitution, ont été forcés de la violer à chaque instant pour 
l'empêcher de périr. De cet état d'instabilité du gouvernement , est 
résultée l'instabilité plus grande encore dans la législation ; et les 
droits les plus sacrés de l'homme social ont été livrés à tous les ca- 
prices des factions et des événements. 

« Il est temps de mettre im terme à ces orages : il est temps de 
donner des garanties solides à la liberté des citoyens, à la souverai- 
neté du peuple et à l'indépendance des pouvoirs constitutionnels , à 
la république enfin, dont le nom n'a servi que trop souvent à consa- 
.cror la violation de tous les principes ,* 11 est temps que la grande nation 
ait un gouvernement digne d'elle , un gouvernement ferme et sage , 
et qui puisse vous donner une prompte et solide paix, vous faire jouir 
d'un bonheur véritable. 

« Français, telles sont les vues qui ont inspiré les énergiques 
déterminationB du Corps législatif. 

« Afin d'arriver plus rapidement à la réorganisation définitive et 
complète de toutes les parties de rétablissement public, un gouver- 
nement provisoire est institué ; il est revêtu d'une force suffisante 
pour faire respecter les lois, pour protéger les citoyens paisibles, pour 
comprimer tous les conspirateurs et les malveillants. 

« Le royalisme ne redressera pas la tête ; les traces hideuses du gon* 
vemement révolutionnaire seront efljtcées ; la république et la liberté 
cesseront d'être de vains noms : une ère nouvelle commence. 

« Français, ralliez.vouu autour de vos magistrats. Il ne se ralentira 
pas le zèle de ceux qui ont osé concevoir pour vous de si belles et 
de si grandes espérances. C'est maintenant de votre confiance, de 
votre union, de votre sagesse que dépend tout le succès. 

« Soldats de \h liberté, vous fermerez l'oreille à toute insinuation 
perfide ; vous poursuivrez le cours de vos victoires ; vous achèverez 
la conquête de la paix, pour revenir bientôt, au m'U-^u de vos frères, 
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joair de tous les biens que tous leur aurez assurés, et recevoii de 
la reconnaissa&ce pabliqne, les honneurs et les récompenses réservés 
à vos glorieux travauz. » 

Cette proclamation , ainsi que la résolution consulaire, 
furent unanimement adoptées après les discours de quelques 
orateurs. 

A minuit, je dus suspendre la séance, en attendant la dé- 
cision des Anciens. 

A une heure, un message des Anciens nous annonce l'a- 
doption de notre projet. 

Sur la motion du général Frégevilie , on arrête que les 
trois consuls seront appelés dans le sein des conseils, pour 
y prêter serment. On procède, en les attendant, au scru- 
tin des vingt-cinq députés qui doivent composer la commis- 
sion législative. 

A deux heures, le tambour battant aux champs annonce 
l'arrivée des trois consuls. Us se placent debout en face du 
bureau. 

Je me lève, et après avoir donné lecture de la loi qui leur 
délègue provisoirement le pouvoir exécutif, je me découvre 
et leur adresse ces mots : 

« Citoyens consuls , le plus grand peuple de la terre vous confie 
-SCS destinées ; dans trois mois l'opinion vous attend !... Le bonheur de 
trente millions d'hommes , la tranquillité intérieure, les besoins des 
armées, la paix : tel est le mandat qui vous est donné. Il faut sans doute 
^u courage et du dévouement pour se charger d'aussi importantes fonc- 
tions ; mais la confiance du peuple vous environne, et le corps législa- 
tif sait que vos âmes sont tout entières à la patrie, 

«^ Citoyens consuls, nous venons, avant de nous ajourner, de prêter 
le serment que vous allez répéter devant nous, le serment sacré de fidé- 
lité inviolable à la souveraineté du peuple, à la république française 
une et indivisible, à la légalité, à la liberté et au système représen- 
tatif 

Le silence le plus profond régnait dans la salle. Les con- 
suls Sieyès , Bonaparte et Roger-Ducos répètent , l'un après 
l'autre , la formule que je viens de prononcer. Je leur en 
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donne acte par ces mots : « Citoyens consuls, nous rece- 
vons votre serment. « Les consuls se retirent au milieu des 
cris de vive la république! et je clos ainsi la séance du 
19 brumaire : 

« Beprésentante du peuple, 

« La liberté française est née dans le Jeu de paume de VersaiUcs. 
Depuis rimmortelle séance du Jeu de paume, elle s'est traînée jus- 
qu'à TOUS, en proie tour k tour à Tinconséquençe, à la faiblesse et 
aux maladies convulsives de l'enfance. 

«( Elle rient aujourd'hui de prendre la robe virile; elles sont finies 
dès aujourd'hui toutes les convulsions de la liberté... A peine rcncz- 
TOUS de l'asseoir sur la confiance et l'amour dos Français, et déjà 
le sourire du calme et de la i)aix briUe sur ses lèvres. 

« Écoutez, citoyens, les bénédictions de ce peuple et de ces années, 
si longtemps le jouet des factions ; que ces bénédictions pénètrent 
jusqu'au fond de vos âmes. Entendez aussi ce cri de la postérité : la 
liberté française, née dans le Jeu de paume de Versailles, fut consolidée 
dans l'Orangerie de Saint-Oloud. Les constituants de 89 furent les 
pères de la révolution ! Les ' législateurs de Tan Tiii furent les pacifi- 
cateurs de la patrie. 

Cl Ce cri sublime retentit déjà dans l'Europe rassurée ; il s'accroîtra 
chaque jour, et, dans sa course universelle, il remplira bientôt les cent 
bouches de la Renommée. « 

(c Tous Tenez de créer une magistrature extraordinaire et momen- 
tanée dont le mandat est de ramener l'ordre et la victoire, seuls moyens 
d'arriver à la paix. 

a Près de cette magistrature , vous avez placé deux commissions 
pour les seconder, et préparer la réforme que réclament tous les vœux. 

« Bans trois mois,- vos consuls et vos commissaires vous rendront 
compte de leurs travaux. Le bonheur delà France en sera l'unique but : 
ils sont investis de tous les pouvoirs nécessaires pour Tatteindre... 
Plus d'actes révolutionnaires. — Plus de titres, plus do listes do pros. 
cription. — Liberté, sûreté pour tous les citoyens I garantie pour les 
gouvernements étrangers qui voudront fairofla paix! — Et quant à 
ceux qui voudraient continuer la guerre... s'ils ont été impuissants con- 
tre la France désorganisée, livrée à l'ineptie et au pillage, que sera-ce 
aujourd'hui? 

« Qu'il est beau le mandat que vous avez donné aux consuls de la 
république ! Bans peu le peuple français et vous, jugerez s'ils auront 
su le remplir. 

11, 11 
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« Je déclare an nom du corps lég^ialatif que le conseil des Cinq- 
Cents est ajonmô an 1*' ventôse prochain, à Paris, dans son palais. 

« A cette dédaiation solennelle la présente session se termine. 
Puisse la prochaine s'ouvrir avant trois mois au milieu d'un peuple 
heureux, tranquille et pacifié. » 

Les cris de vive la république! répondent à mon discours 
de clôture et les députés se séparent. 

Vers la fin de la nuit nous entrâmes dans Paris. Sieyès et 
moi, ainsi que le général Gardanne, nous étions dans le car- 
rosse de Bonaparte ; Roger-Ducos nous avait précédés. Pari» 
était illuminé; la nouvelle de la défaite des jacobins avait 
été reçue avec des transports de joie par toutes les classes, 
non-seulement dans la ville, mais dans les faubourgs. En nous 
séparant, Bonaparte nous dit : a A demain; nous avons dé- 
truit... Il nous faut maintenant reconstruire, et reconstruire 
solidement. » 

Le lendemain, .les trois consuls s'établirent au Luxem- 
bourg. Les directeurs Gohier et Moulins Tavaient quitté la 
veille; et Barras était à sa terre de Grosbois. 

Le général Bonaparte avait fait publier, le iO au soir, 
cette proclamation adressée en son nom aux Français : 

« Français, à mon retour à Paris, j'ai trouvé la division dans toutes 
les autorités, et l'accord établi sur cette seule vérité , que la constitu- 
tion était à moitié détruite et ne pouvait sauver la liberté. 

« Tous les partis sont venus à moi , m'ont confié leurs desseins , 
dévoUé leurs secrets et m'ont demandé mon appui; j'ai refusé d'être 
l'homme d'un parti. 

a Le conseil des Anciens m'a appelé ; j'ai répondu à son appel. TJn 
plan de restauration générale avait été concerté par des hommes en 
qui la nation est accoutumée à voir des défenseurs de la liberté, de 
l'égalité, de la propriété; ce plan demandait un examen calme, libre, 
exempt de toute infiuence et detoutecrainte. En conséquence, le con- 
seil des Anciens a résol u la translation du corps législatif à Saint-Cloud , 
où il m'a chargé de la disposition de la force nécessaire à son indé- 
pendance. J'ai cru devoir à mes concitoyens, aux soldats périssant 
dans nos armées, à la gloire nationale acquise au prix de leur sang 
d'accepter le commandement. 
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A Les conseils se rassemblent à Saînt-Cloud; les troupes républi- 
caines garantissent la sûreté au dehors. Mais des assaMsins établissent la 
terreur au dedans; plusieurs députés du conseil des Cinq-Cents, ar- 
més de stylets et d'armes à feu , font circuler tout autour d'eux des 
menaces de mort. 

(t Les plans qui deyaient être développés sont resserrés, la majo- 
rite désorganisée, les orateurs les plus intrépides déconcertés , et l'i- 
nutiUté de toute proposition sage devient évidente. 

ti Je porte mon indignation et ma douleur au conseil des Anciens ; 
je lui demande d'assurer l'exécution de ses généreux desseins ; je lui 
représente les maux de la patrie qui les lui ont fait concevoir : il s'unit 
à moi par de nouveaux témoignages de sa constante volonté. 

« Je me présente au conseil des Cinq Cents, seul , sana armes , la 
tête découverte , tel que les Anciens m'avaient reçu et applaudi ; je 
venais rappeler à la majorité ses volontés et l'assurer de son pouvoir. 

« Les stylets qui menaçaient les députés sont aussitôt tournés sur 
leur libérateur; vingt assassins se précipitent sur moi et cherohent ma 
poitrine; les grenadiers du corps législatif, que j'avais laissés à la porte 
de la salle , accourent et se mettent entre les assassins et moi. L'un 
de ces braves grenadiers (Thomé ) est frappé d'un coup de stylet dont 
ses habits sont percés. Ils m'enlèvent. ^ 

(c Au même moment, les cris de hors la loi ! se font entendre con- 
tre le défenseur de la loi. C'était ce cri farouche des assassins contre 
la force destinée à les réprimer. 

« Bs se pressent autour du président ; la menace à la bouche, les 
armes à la main, ils lui ordonnent de prononcer le hors la loi. L'on 
m'avertit, je donne l'ordre de l'arracher à leur fureur, et six grenadiers 
du corps législatif s'en emparent. A ossitôt après, des grenadiers du 
corps législatif entrent au pas de charge dans la salle et la font éva- 
cuer. 

« Les factieux, intimidés, se dispersent et s'éloignent. La majorité, 
soustraite à leurs coups, rentre librement et paisiblement dans la salle 
de ses séances, entend les propositions qui devaient lui être faites 
pour le salut public, délibère et prépare la résolution salutaire qui doit 
devenir la loi nouvelle provisoire de la république. 

(c Français, vous reconnaissez sans doute à cette conduite le zèle 
d'un soldat de la liberté, d'un citoyen dévoué à la république. IjCs 
idées conservatrices, tutélaires, libérales, sont rentrées dans leurs droits, 
par la dispersion des factieux qui opprimaient les conseils et qui^ 
pour être devenus les plus odieux des hommes, n'ont pas cessé d'être 
les plus misérables. « Signé : Boxaparte. » 
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Cette pièce , qui fut rédigée à la hâte par un aide de camp, 
manque d'exactitude en plusieurs parties principales. 

La réquisition de la force armée , faite par moi comme 
président^ mon discours aux troupes sur la place de Saint- 
Cloud et mon intervention au comité secret des Anciens^ y 
sont entièfement passés sous silence. Ces particularités ca- 
pitales n'étaient pas cependant de nature à être omises : 
les deux premières sont indispensables à la justification du 
général^ la dernière décida le conseil des Anciens, que n'a- 
vaient point décidé les révélations non complétées du gé- 
néral. Gomment s'étonner des inexactitudes et des lacunes 
que présentent les histoires écrites après les événements, 
lorsqu'on en trouve de pareilles dans un document écrit le 
i9, à Saint-Gloud?... En comparant le résumé publié au 
nom du général avec mon récit et avec le Moniteur, le lec- 
teur en appréciera les différences essentielles. 

Le premier acte consulaire fut la proclamation suivante 
qui annonçait à la France et à TEurope l'heureuse fin de la 
vévolution de brumaire : 

« Ij€8 consuls (le la république aux Français : 
« «Français, 

« La constitutioa de Tan m périssait ; elle n'avait sa ni garantir 
Tos droits, ni se garantir dle-même. Des atteintes multipliées lui ra- 
vissaient sans retour lo respect du peuple ; des factions haineuses et 
cupides se partageaient la république. La France approchait enfin du 
dernier terme d'une désorganisation g^énérale. 

« Les patriotes se sont entendus. Tout ce qui pouvait vous nuire a 
été écarté ; tout ce qui pouvait vous servir , tout ce qui était resté 
dans la représentation nationale, s'est rénni sous les bannières de la li- 
berté. 

<t Français, la république raffermie et replacée dans l'Europe au 
rang qu'elle n'aurait jamais il& perdre, verra se réaliser tontes les es- 
pérances des citoyens, et accomplira ses glorieuses destinées. 

« Frétez avec nous le serment que nous faisons d'êtres fidèles à la 
r -publique une et indivisible, fondée sur l'égaUté, la liberté et le sys- 
tème représentatif. 

« Par les oonsnls de la république, 

« EOGEB-DUCOS, BOXAPARTB, SiBTâS. » 
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XI. 

But de la réTolation de bromaiie. 

Cette proclamation et le serment prètô par les consuls 

provisoires dans la nuit de Saint-Cloud , résument le but que 

les hommes de brumaire se proposaient : il n'était cUors 

. question dans l'esprit d'aucun de nous de VuniU du pouvinr 

exécutif. 

Nous pensions que les trois consuls proYlsoires, égaux n 
droits^ seraient élus consuls définitifs. Napoléon disait dans 
son intérieur : a Les consuls étant rééligiblcs, nous n'avons 
qu'à bien faire, et la France ne demandera pas mieux que 
de nous réélire toujours. » 

Sou ambition en brumaire n'allait pas plus loin. 

Nous étions tous persuadés intimement que les Français 
étaient républicains jusqu'au fond de l'âme... Et aucun de 
nous n'avait d'arrièro-pensée. Sur ce point l'expérience de 
Sicyès, le coup ^il de Bonaparte ne voyaient pas au delà. 

Voilà ce qu'on doit se dire pour ne pas changer l'histoire 
en roman. 

C'est d'après ce but^ bientôt dépassé sans doute, mais alors 
l'unique but de tous, que la révolution de brumaire doit 
être appréciée. Si une réaction, peut-être trop vive^ vers les 
idées de concentration du pouvoir entraîna la France à dé- 
vier du but de brumaire, jusqu'au point d'abjurer la répu- 
blique... je le répète, la faute n'en est pas à nous^ ou plutôt 
la faute n'en est à personne, puisque la votation universelle» 
libre et trois fois exprimée^ a consacré ce changement de 
principes du peuple français, puisque le peuple cesserait 
d'être souverain s'il n'était pas le maître de ^ser, à son 
gré, de la république à la monarchie, et de la monarchie à 
la république. 

Quant au choix à faire entre ces deux formes de gouver- 
nement^ je crois avoir, dans le premier volume de mes Mé- 
mmes, suffisamment manifesté mes opinions. Je ne m'eia- 
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gère pas Timportance de celles ci , comme on doit bien le 
penser. La voix d'un proscrit n'est-clle pas à la lettre, si ce 
n'est dans l'esprit, la voix de celui qui crie dans le désert?.. 

Cependant, comme la proscription d'un citoyen ne s'étend 
pas jusqu'à celle de sa pensée , et que j'écris dans un pays 
dont le génie de la liberté éciaircit le sombre horizon (1), 
j'éprouve, sous celle heureuse influence, quelque consolation 
aux nombreux chagrins qui assiègent mon âme, en me re- 
traçant les souvenirs de ma vie orageuse. Un jour peut-être, 
dans cette oublieuse patrie que pourtant on ne peut oublier, 
quelques amants des sages libertés, s'associant de cœur à 
mes idées, diront de Lucien Bonaparte : <c W aimait la lî- 
« berté autant que nous, et sa vie presque tout entière fut 
« l'expiation de cet amour sacré. » 

C'est dans cette espérance que je me suis déterminé à 
écrire ces Mémoires. 



Xlï 

Quelques conséquences du 18 brumaire par rapport à moi. — Quelques 
lettres de mes amis. — Mes idées ; mes espénmces. 

J'ai désiré surtout écrire moi-même l'histoire de la révo- 
lution de brumaire, parce qu'il ne m'en est tombé entre les 
mains aucune relation qui fut exacte et impartiale. Certains 
auteurs ont trouvé bon de passer sous silence jusqu'au nom 
des acteurs qui ont le plus contribué -au succès de ces mé- 
morables journées... D'autres, en rendant peut-être quel- 
que justice à la courageuse coopération du président du 
conseil des Cinq-Cents, ont voulu méconnaître, et même dé- 
naturer SOS intentions. 

J'espère tes avoir exposées assez clairement avec les faits, 
pour qu'on puisse justement conclure qu'à l'àgc de 25 ans, 
lorsque j'eus l'honneur d'être appelé à la présidence du 
conseil des Cinq-Cents, j'étais convaincu que la forme de 
gouvernement la meilleure et la plus parfaite était réalisée 

(1) On n'a pas onblié qne l'antenr habitait alors rAngteterre. 
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dans le système de celte republique consulaire auquel j'avais 
été inillo et même en quelques points associe par rillustrc 
citoyen (1), \érîtal>lô Mentor de ma jeune vie publique. S'il 
est vrai que cette participation avait assez exalté les sensa- 
tions de mon cœur et les facultés de mon esprit pour me 
faire contribuer avec quelque énergie à l'accomplissement 
d'une révolution dont le résultat fut de substituer à cette ré- 
publique anarcbique, sanglante, àrréligicusc, affaiblie et 
corrompue, la pure, sage et glorieuse république de bru- 
maire, quel homme raisonnable pourrait me faire un repro- 
che d*unsi heureux changement? 

N'est-ce pas au soleil de cette révolution que mon frère, le 
général Bf>naparte, revôtu de la dignité de premier consul , 
brilla sans contredit de son p1u3 Ifcl éclat, soit comnje gé- 
néral à la bataille de Mnrengo, soit comme suprême magis- 
trat populaire, à la tète de l'administration générale, dont il 
sut d'un seul coup d'oeil embrasser et débrouiller toutes les 
parties?... Oui, je me sens Torgueil, ou plutôt je goûte le-bon- 
heur do penser qu'alors j'avais bien hï^rité de la patrie, et 
je ne crains pas qu'aucune voix contemporaine démente la 
mienne. 

Sans doute il est permis d'être étonné, et je le suis encore 
moi-môme, que cette république consulaire, ainsi établie, 
ait duré si peu de temps; car, s'il est naturel que tous les 
êtres vivants, individuellement ou collectivement , tendent 
de tous leurs efforts h se tirer d'une position pénible, dou- 
loureuse et même seulement gênante pour se placer dans 
une meilleure, on peut sans doute être surpris de ce que la 
constitution de la république consulaire, qui fut remar- 
quable par les améliorations et le bien-être qu'elle répandit 
sur toute la surface de la France, ait été si facilement sacri- 
fiée à ce qu'on pourrait appeler la personnification du pou- 
voir monarchique que l'on avait si barbarement détruite 
dans l'infortuné Louis XVF, le mieux intentionné des souve- 
rains. 
On ue peut nier non plus, je le dis avec peint-j que l'exer 

<l) L'auteur veut désigner Tabbô Sieyès. 
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cice de ce pouToir d'un seul n'ait bientôt dépassé toiilc li- 
mita, et que la (acuité de tout faire à sa guise ^ n'ait par la 
suite produit les plus grands excès : faculté dangereuse , ou 
plutôt arme fatale à ceux qui ont riinprudence de s'en servir 
et qui fut 9 en ciTet, la principale cause de la chute de l'Em- 
pire. 

Il y a près de trois siècles^ on a bien tu les Danois^ lassés 
du joug de leurs tyrans^ les Ghristicm et autres aboraina- 
blcs monarques que les faibles entraves imposées à leur des- 
potisme par une constitution imparfaite semblaient avoir 
rendus plus cruels, on a bien yu ces Danois, à la suite d*une 
victoire remportée par le peuple opprimé sur la royauté op- 
primante^ se constituer un beau jour en assemblée délibé- 
rant, pour décider quoi?... Que legouvemement despotique 
était le meilleur de tous^ pour l'adopter à l'unanimité^ et^ ce 
qu'il y a de plus étonnant^ pour assurer la tranquillité par- 
ticulière et publique. Que conclure de cette apparente aber- 
ration des facultés d'un peuple et surtout de son heureux 
résultat? C'est que des circonstances locales, des mœurs, 
des idées particulières, peut-être une force d'ppinion morale 
plus puissante que la force matérielle^ rendaient moins pos- 
sible ou plos difficile d'abuser d'une souveraineté ainsi ab- 
diquée sans frein et sans condition. 

On doit supposer, d'aprùs cette détermination des Danois, 
qu'un abus do confiance du souverain vis-à-vis do son peuple 
leur paraissait la plus grande forfaiture de la couronne; et 
pour que pareil événement no se soit pas renouvelé depuis 
ce tcmps^ il faut aussi que tous les successeurs des Wasa aient 
été et soient bien pénétrés dc-.co principe, « que tromper 
un peuple confiant en son roi est, de la part de ce roi, le plus 
grand de tous les crimes ». 

N'<^n déplaise pourtant à ce peuple éclairé et encore patriar- 
cal, comme la plupart dos autres nations Scandinaves, quelle 
barrière pôurait-il opposer aux abus de pouvoir sans nom- 
bre, aux crimes de toute espèce qui viendraient fondre sur la 
patrie, s'il s'élevait au milieu d*eux un nouveau Christiem Y; 
Christlern V, dont le nom seul inspira assez d'horreur 
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aux Danois pourqu'il soit passé en lois de l'État que son nom 
ne sera plus porté par aucun de leurs rois? Que ferait-il?.... 
Espérons qu'il n'aura pas à subir une pareille épreuve , et 
(kisons des tœux pour que rien ne vienne détruire son il- 
lusion. 

Le gouvernement du pape est aussi absolu dans le fond et 
dans la forme ; mais on doit croire que sa haute et divine 
suprématie spirituelle modifie, épure^ perfectionne toutes les 
institutions émanant du pouvoir temporel , lequel, en effet, 
dans tout ce qui est du ressort de l'humanité et de la reli- 
gion, offre un rare modèle à imiter. 

Les exemples que je viens de citer pourraient peut-être 
paraître justifier la préférence qu'on accorderait au gouver- 
nement absolu Fur Tanarchie ; mais il y a loin de là à prou- 
ver qu'il vaille une république constitutionnelle , telle que 
notre république consiûaire. 

Quoi qu'en disent certains journalistes, que l'on serait 
tenté de prendre pour les frères de lait de Robespierre et de 
Marat, tant ils regrettent le règne de la terreur; quelque dé- 
dain qu'ils exhalent pour cette bienfaisante divinité de bru- 
maire , en la traitant de métaphysique utopie, il n'est pa& 
moins vrai que son règne fut paisible et prospère ; il n'est pas 
moins vrai qu'ainsi placée sur son piédestal, avec ou sans mon 
concours personnel et entourée de son auréole de gloire, elle 
eut assez de charmes à mes yeux pourm'avoir inspiré le cou- 
rage ou, si l'on veut, l'abattement d'une âme trompée dans 
la candeur, je puis le dire, de sa sincérité républicaine, et 
pour m'avoir fait préférer tout éloignement des affaires pu- 
bliques au chagrin de rester le témoin, et peutrètre un des 
coopérateurs forcés du renversement de cet ordre de cho- 
ses, qui me semblait alors au-dessus de tout autre, et qui 
certainement valait mieux que l'absolutisme qui lui succéda. 

D'ailleurs, il ne faut pas se tromper ; la république consu- 
laire, qui n'était que l'application très-épurée des grands prin- 
cipes de la république une et indivisible,avait inspiré des sen- 
timents unanimes de sympathie et de confiance : et si mon 
frère put changer aussi facilement qu'il le fit sa glorieuse et 

11. 
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invincible épée républicaine en sceptre souverain , c'est que 
l'on dut croire, et que Ton crut en effet, qu'il ne pourrait point 
et que surtout il ne voudrait point s'écarter des idées vrai- 
ment libéralt^s, manifestées par le premier consul. . . . 
Non, la couronne dé- 
cernée au général Bonaparte, et qui alors constitua une vé- 
ritable légitimité, ne fut point le symbole hétérogène, le si- 
gne de Tesclavage auquel avait voulu se soumettre un peu- 
ple régénéré aux cris de liberté de la révolution de 89; elle 
fut, au contraire, une révélation de la puissance de ce peu- 
ple, puis qu'elle émanait de sa volonté souveraine. . . . 

, . . Aussi, est-il du devoir de tout bis-. 

torien français, en retraçant cette époque, de motiver Hux 
yeux des jeunes générations cette adhésion de leurs pères au 
changement de la république consulaire en empire absolu, 
changement dont la gloire immense, mais désastreuses de nos 
armées, ne suffirait pas pour les justifier. 

Ce n'est pas à moi de chercher ici à prouver ce que des 
considérations d'un ordre particulier me font envisager comme 
impossible; il faut laisser ce soin aux commentateurs aux yeux 
desquels mes réticences obligées paraîtront mériter quelque 
attention. 

Je me bornerai seulement à reproduire , en les choisis- 
sant au milieu de beaucoup d'autres, quelques fragments de 
lettres qui me furent adressées par plusieurs des plus sages et 
des plus illustres représentants de cette époque, au sujet du 
fameux sénatus-consulte organique qui appelait Napoléon au 
trône impérial, et qui, sans m'exclure positivement des droits 
éventuels à l*hérédité, ne m'y appelait pas moi-même comme 
deux autres de mes frères. 

a . * . . Qu'avez-vous fait, Lucien , ou plutôt qu'avons- 
nous laissé faire? » m'écrivait , sous la date du 29 mai 1804, 
mon incomparable ami le général Gouvion Saint-Cyr, incom- 
parable par la réunion du philosophe pratique et celle du 
^errier vaillant et généreux, et reproduisant de nos jours 
le type des plus beaux caractères dont Plutarque nous offre 
le portrait dans ses Bommes illustres; « oui, qu'avons-noùs 
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laissé faire? m'écmait-il. Tout ce qui pense avec moi et 
comme moi se demande comment votre grand frère usera 
cette puissance absolue dont vient imprudemment de Tîn- 
vestir un peuple enivré de l'éclat de ses triomphes militaires. 

« Ah 1 pourquoi lui-même ne rcnouvcla-t-il pas l'exemple 
de Washington, que nous Tentendlraes si souvent proclamer 
plus grand à ses yeux par ses refus de s'élever au-dessus de 
ses concitoyens, qu'il ne l'eût été en montant sur le trône ? 

« Comment est-il possible que le général Bonaparte , pre- 
mier consul d'une puissante république, aimé et révéré au 
dedans, redoutable à nos ennemis du dehors, ait eu la 
fausse et déplorable modestie de se croire moins que les sou- 
verains qu'il a vaincus et qu'il lui faudra encore vaincre pour 
le maintien de son élévation personnelle, aux dépens de cette 
France, qui a le désir et le besoin de la paix ? Il vaincra sans 
i'.oute, nous vaincrons avec lui. Mais où nous mènera cette 
gloire militaire?... Il est bien aisé de le prévoir, à la perte de 
nos libertés politiques et peut-être même individuelles, ache- 
tées si chèrement!... Déjà de funestes révélations de carac- 
tère nous ont été faites ; vous les avez déplorées comme moi. 

« Oh! mon cher 

Lucien,' quand j'envisage cet état de choses, lorsque je 
me vois obligé d'en être le témoin, ma seule consolation, 
vous pouvez m'en croire, est de vous voir en dehors de ce 
pêle-mêle de princes, de ce flux et reflux de courtisans 
avides des faveurs nouvelles d'un nouveau pouvoir absolu. 
« Vous connaissez les flatteurs , Lucien, 

« Hélas 1 ils ont des rois égaré le pins sage. » 

« L'empereur Napoléon surpassera-t-il en sagesse le* roi Salo- 
mon ? Pourra-t-il sortir victorieux des assauts journaliers 
que lui livrera la courtisanerie de ces valets improvisés qui 
remplissent déjà les antichambres de Tancien palais des rois, 
d'où nous les avions expulsés ? L'expérience de tous les 
temps ne nous a-t^ellc pas prouvé que les désirs d'un em- 
pereur sont des volontés, que ces volontés deviennent des lois 
de fait?... C'en est donc fait; nous n'avons plus, au lieu de 
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chamarrer nos uniformes^ qu'à porter le deuil de nos liber- 
léF... 

« Mais, je le répète^ ce ne sera pas moi qui témoignerai à 
Lucien le regret de ne pas le voir sur les degrés d'un trône 
qui, tout légitimé qu'il doit être à nos yeux par l'aveugle bon 
plaisir du peuple, est pour moi cependant la cause du plus 
amer chagrin, et me fera, je crois, mourir de ma douleur... 
Mais vous, Lucien, qu'allez-vous devenir... tous si pur, si dé- 
voué à la liberté? » 

. . , . etc., etc. » 

La modestie, vraie ou fausse, telle que Ton voudra me la 
supposer, m'interdit de pousser plus loin les citations de 
cette lettre d'un généreux et inconsolable républicain. 

Cependant, et malgré le singulier reproche que m'ont 
adressé des journalistes anti-brumairiens de parler trop sou- 
vent de moi, comme il me parait assez naturel, et même quel- 
que peu nécessaire de parler de soi quand on écrit ses Mé- 
moires, je vais reproduire ici quelques parties de ma réponse 
à ce noble ami : 

« Oui, lui disais-je, vous avez raison de craindre les 

effets du poison de la flatterie ; nul ne peut y résister. Du 
reste, cher général , ce que Tavénement du consul au trône 
impérial vous a tout à fait dévoilé, je l'avais douloureuse- 
ment entrevu avant que je dusse quitter la France. Mes 
frères et sœurs, moi-même, n'avions-nous pas déjà des^flat- 
tcurs ?.... Oui, vous avez raison de me féliciter de n'être pas 
entré dans cette gabare de princes et de princesses, remor- 
quée partons les renégats de notre république ; car qui .«^t 
si l'exemple de tant d'apostasies ne m'auraient pas moi- 
même démoralisé politiquement et même philosophique- 
ment?... 

a J'ai tout lieu de penser que ce fut cet entraînement gé- 
néral, et surtout l'exemple de tous ces hommes que l'on 
avait vus si ardents à défendre les principes opposés, qui pu- 
rent amener notre grand citoyen Sieyès, à accepter la terre de 
Crosne et à braver ainsi le péril de laisser entacher sa ré- 
putation. II est peut-être excusable d'avoir pensé que l'opinion 
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des hommes si faciles à renier leur orthodoxie politique ne 
méritait pas qu'on lui sacrifiât les douceurs et les agréments 
de la yie, qui, d'ailleurs, lui étaient offerts à titre de récom- 
pense nationale... 

« Oui y Tapostasie est eontagîeuse : Napoléon lui-mèmo 
subit ct;tte influence. 

« Ne Conyenez-Yous pas , cher général, que ce giiçrrier, 
naguère votre égal, aujourd'hui votre empereur, vous l'a- 
vez connu zélé et sincère répuhlicain? — Non, me répondez- 
vous; il nous abusait par de fausses apiiarences. — Eh bien 1 
moi, je vous affirme qu'il s'abusait lui-même : le général Bo- 
naparte a été longtemps aussi républicain que vous et moi. 
Il servit la république conventionnelle avec Tardeur que vous 
connaissez et que vous n'auriez peuirètre pas osé . déployer 
vous-même sur un pareil terrain et contre pareille popula- 
tion... Aussi le gouvernement directorial, auquel le général 
portait tant d'ombrage, ne le soupçonna-t-il jamais d'as- 
pirer à cette couronne qu'il vient aujourd'hui de poser sur 
sa tète. Mais ce qu'il redoutait avec raison dans Bonaparte, 
c'était le général républicain ambitieux, actif, entreprenant, 
capable enfin de tout renverser pour arriver à la magistra- 
ture suprême, le seul but de ses efforts et à laquelle il par- 
vint en effet au 18 brumaire. 

« Soyez-en convaincu, son avènement au trône impérial 
était si peu prémédité qu'il l'étonné encore lui-même ; et il 
prévoyait si peu un pareil succès en France,... au xix^ siè- 
cle,... qu'il nous a bien des fois répété à Joseph et à moi, que 
T Europe n était pas vn terrain pour lui, qu'il lui fallait VAsie 
et qu'il avait manqué sa fortune à Saint- Jean-d' Acre. 

<x Voilà quelles étaient encore les idées de mon frère deux 
mois après le 18 brumaire. 

« D'un autre côté, ses dispositions naturelles étaient loin 
de le porter à rechercher les basses adulations dont vous me 
dites qu'on l'entoiu*e aujourd'hui. J'en pus juger par mes pro- 
pres yeux. Ce ne fut qu'avec une sorte de dégoût qu'il put 
s'accoutumer à recevoir le grossier encens dout quelques per- 
sonnages, tels que Tallcyrand, Fouché et autres, cherchèrent 
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bientôt à l'enivrer. Je l'ai vu ne céder qu'avec le plus pénible 
effort à la nécessité de fouler du pied tous ces hommes avilis 
par tant de bassesse. Oui, je l'ai vu rougir à ce spectacle ; car, 
malgré ce que vous me dites de son mépris pour les hommes. 
Napoléon n'a commencé à les mépriser que depuis son éléva- 
tion au pouvoû*. 

« Le caractère indépendant des altiers montagnards de 
rilo française qui nous a vus naître, lui avait appris à res- 
pecter la dignité de l'homme; et ce ne fut que lorsque la 
magistrature consulaire fut remplacée par le consulat à vie, 
lorsque l'on pensa à former une espèce de cour aux Tuileries 
et que l'on entoura M"« Bonaparte de préfets et de dames du 
palais, ce fut seulement alors que l'on put s'apercevoir 
de quelque changement dans l'esprit du maître, et qu'il se 
laissa aller à traiter tout ce monde-là comme d'ailleurs il le 
désirait. 

« La création d'une cour ne pouvait qu'enfanter des cour- 
tisans; et Napoléon ne put alors marcher que sur le terrain 
qu'on lui avait fait. Ainsi, mon noble ami , et vous pouvez en 
juger mieux que personne, un ardent cheval de bataille 
hésite d'abord, recule plusieurs fois avant de marcher volon- 
tairement sur le corps des guerriers étendus dans les champs 
du carnage-, mais quand l'accumulation des cadavres devient 
telle que le généreux coursier ne trouve plus une place qui 
n'en soit obstruée, il faut qu'il se décide ; tout eu y répugnant, 
il avance, marche, foule, écrase tout ce qui se trouve sur son 
passage. Il ne vous paraîtra pas extraordinaire, mon gé- 
néral, que l'éloquente description que vous me faites de 
la cour actuelle des Tuileries , m'ait fourni cette comparai- 
son..., etc..» 

Oui, Napoléon, tu fus coupable sans doute d'avoir absorbé 
nos libertés publiques dans les rayons de ta gloire militaire; 
mais il faut avoirla force et la justice de l'avouer, elles te 
furent immolées d'avance par ceux-là mêmes qui devaient 
en être les gardiens et les défenseurs ; et, il faut le dire, 
jamais l'abjection d'un corps politique ne fut plus patente que 
celle de la majorité de ce sénat qui ne pouvait entendre sans 
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rougir et sans s'en faire une honteuse application, ce vers de 
Hacine, en parlant du sénat romain : 

Sa prompte servitude a fatigué Tibère. 

L'illustre sénateur Lanjuinais, quoique son opinion fut 
celle de plusieurs autres, fut le seul qui eut le courage delà 
parole pour défendre la liberté mourante, et il combattit le 
dernier dans les rangs d'une magnanime, mais trop faible 
minorité, qui comptait encore d'anlonts et sages patriotes, tels 
que Dupont (de TEurc) et Bonlay (de la Meurthe). Mon cher et 
ancien collègue Lcmercier, l'ex-présidcnt du conseil des An- 
ciens, ainsi que plusieurs autres qui finirent par se rallier à 
la force des circonstances, m'écrivirent à Rome et me don- 
nèrent la première nouvelle de l'adoption du sénatus-consulte 
organique (I). Leurs lettres étaient empreintes d'une certaine 
douleur concentrée, difficile h épancher par écrit; et je sen- 
tais que quelques-uns d'entre eux retenaient encore vis-à-vis 
de moi l'expression de leur chagrin, en pensant que je se- 
rais déjà assez péniblement atteint par l'exclusion dont j'é- 
tais l'objet Ils se trompaient bien, hélas! ce n'était pas sur 
moi que je pleurais... et c'est dans ce sens que je leur répon 
dais 

Les lettres de ces braves gens m'arrivèrent presque toutes 
sous la date des derniers jours de mai et dos premiers jours 
de juin 1804. Depuis ce moment, l'Empire se consolidant de 
plus en plus, leur correspondance devint plus rare; et ce 
fut moi, je dois le dire à l'honneur du culte qu'ils Tendirent 
à l'amitié dans son exil, ce fut moi qui cessai le premier de 
leur écrire. 

(1) Le sénatus-oonsnlte organique, dont il est id question, est oeloi du 18 mai 
1804 ,* c'cstoelui qui proclamait Napoléon empereur et réglait la constitution et 
niérédite de l'empire. 

FIN PES EXTRAITS DES MÉMOIRES DE LUCIEN BONAPARTE. 
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SOUVENIRS 

DU SÉNATEUR COMTE 

LE COUTEULX DE CANTELEU. 



NOTICE SUR L'AUTEUR. 

Nous publions pour la première fois un curieux frag- 
ment des Mémoiresy ou plutôt dn journal femilier de 
Vex-constîtuanf puis sénateur comte Le Couteulx de Can- 
teleu. 

Nous en dcTons l'obligeante communication nu petit- 
fils de Vauteur, le c^mte Emmanuel Le Couteulx de Can- 
teleu , esprit curieux et libéral, cœur chevaleresque, tem- 
pérament d'artiste, dont les recherches historiques sur 
la franc-maçonnerie et son rôle pendant la Bérolution 
ont eu un succès mérité, et auquel ses écrits spéciaux 
sur les principales questions sportiques et cynégétiques 
ont créé une réputation et une autorité légitime, reconnue 
fnême à l'étranger. 

Il a bien voulu réunir lui-même pour nous sur son il- 
lustre aïeul quelques notes biographiques que nous résu- 
mons comme il suit : 
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La famille Lo Cooteulx est originaire dTvetot, o(i, 
dès lo XIY* siècle 9 elle faisait un grand commerce a?ec 
rétronger et aimait des navires dont les explorations 
hardies ont contribué à la découverte de pins d'une terre 
inconnue du nouveau monde^ colonisée plus tard. 

Barthélémy-Thomas Le Oouteulx (père du sénateur^ 
plus tard pair de France, grand officier de la Légion 
d'honneur, etc.), seigneur de Oanteleu, Croisset, Far- 
ccaoz, etc., fut conseiller au parlement de Kouen, ensuite 
premier président de la cour des comptes, aides et finances 
de Normandie. 

Son fils Barthélémy Le Couteulx, 'comte et pair de 
France, était né à Rouen en 1749. Échevin de la vilJe de 
Boucn à répoquo de la convocation des Etats généraux, 
le tiers-état du bailliage de cette ville le nommason député. 
Approuvant les réformes réclamées par Topinion, il adopta 
les principes delà révolution avec une grande modération, 
et dans l'accomplissement de son mandât, se montra ton- 
jours fidèle à la cause de la liberté réglée par les lois. 
11 toucha rarement dans ses discours aux grandes ques- 
tions politiques , mais porté par son goût et ses connais- 
sances commerciales vers les matières de finance et d'ad- 
ministration, il s'en occupa presque exclusivement. Il 
soutint d'abord les plans présentés par Necker et fut 
élu pour présenter le rapport relatif à la vente des 
410 millions des biens du clergé, malgré l'ofire tardive 
que faisait cet ordre de pareille somme. 

Désigné en 1790 pour remplir la place de caissier de 
l'extraordinaire, il la refusa^ alléguant qu'un emploi de 
finance ne pouvait pas se concilier avec l'idée que l'on 
doit se faire de l'indépendance d'un député. 

C'est lui qui prit ainsi l'initiative sur le respect de ce 
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principe, plus tard converti en loi et d'après lequel 
un mandataire de la nation ne pouyait, pendant Texer- 
cice de ecb fonctions, accepter aucun emploi du gou- 
yemement. 

En mai de la même année, il proposa un projet do ban- 
que territoriale, et quand on discuta la suppression du 
privilège de la compagnie des Indes, il démontra la né- 
cessité de ne pas ordonner cette suppression sans avoir 
pris des renseignements positifs sur la situation de cette 
compagnie et sur les droits des actionnaires. 

Le 17 avril, il avait appuyé et justifié la demande d'un 
emprunt de 40 millions que le ministre Necker avait de- 
mandé à TAssemblée. 

Dès ce moment il fut le rapporteur de toutes les opéra- 
tions financières qui eurent lieu pour venir au sepours 
du Trésor. Il exposa le résultat de la contribution pa- 
triotique , fit suspendre l'échange des billets de la caisse 
d'escompte contre les assignats et fit décréter leur ad- 
mission dans les caisses publiques. 

La calomnie essaya de dénaturer ses mobiles. 11 fut 
accusé d'avoir fait un voyage à Eouen afin d'y corrompre 
l'opinion publique relativement à ces opérations. Sa jus- 
tification franche et énergique, et qui fit alors un grand 
effet, parut dans le Moniteur du 18 septembre 1790. 

Peu de temps après, il proposa La suppression des 
receveurs généraux et l'institution des receveurs de 
districts. 

En 1791 il présenta le rapport concernant l'émission 
d'une monnaie de cuivre, s'éleva contre la formalité de 
l'enregistrement à laquelle on voulait soumettre les let- 
tres venant de l'étranger. Au moment où le roi Louis 
XVI devint prisonnier, il fit tous ses efforts pour pbtenir 
qu'il fut renvoyé devant les comices et y employa une 
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somme de 2 millions mis à sa disposition par la cour 
d'Espagne. 

Incriminé gravement à ce sujet, il fht arrêté par or- 
dre du comité de salut public, ainsi que son cousin La ri- 
rent Le Couteulx, M. Magon de La Balue et M. Pourrai 
et emprisonné à Port-Libre le 14 pluviôse an II. 

Laurent le Couteulx y mourut. Quant à lui, sauvé- par 
le dévouement de sa femme, qui sut intéresser en sa fa- 
veur ceux dont dépendait son sort, il ne sortit de Port- 
Libre qu'à là mort de Eobespierre. 

Devenu membre du Conseil des Anciens, il continua 
à s'occuper de finances, parla successivement en faveur de 
l'emprunt forcé et de la loi du 9 floréal an XI, et com- 
battit avec vigueur la résolution du Conseil des Cinq-Cents, 
qui dans la vente des biens nationaux, faisait une excep- 
tion en faveur des maisons religieuses. 

Devenu, en 1796, président du Conseil des Cinq-Cents 
il prit part à un grand nombre de mesures importantes 
qu'il soutint avec une grande énergie , fit de nombreux 
rapports dont les conclusions furent adoptées, publia une 
brochure sur le percement de l'isthme de Suez, et les avan- 
tages qui en résulteraient pour le commerce avec l'Inde, 
s'occupa particulièrement de l'échange de Madame Eoyale 
et fut un des commissaires désignés pour y procéder. 

En mai 1797 il s'opposa au rétablissement des loteries 
et le 4 décembre suivant , proposa la liquidation de la 
dette publique et un mode de paiement des deux tiers 
consolidés. 

Après le 18 fructidor les proscrits trouvèrent en lui 
un généreux défenseur. Il fit d'énergiques appels en leur 
faveur et déclara publiquement au Conseil que dans toutes 
les pièces qui leur étaient soumises , il n'y en avait pas 
une qui pût motiver la déportation. 



Digiti: 



zedby Google 



DU COMTE LE COUTELLX. 20^ 

Lorsque le coimnerce de Paris envoya une députation 
au Directoire exécutif, afin d'être autorisé à ouvrir un em- 
prunt, ce fut M. Le Couteulx qu'il choisit pour porter la 
parole. Il publia à cette époque le compte rendu des opéra- 
tions de la commission de surveillance du Trésor. Il vota 
en faveur des créanciers des émigrés. 

Le 9 novembre 1797, sa voix s'éleva encore en faveur 
des déportés et de leurs familles, dans l'intérêt desquels il 
proposa de nommer une commission qui serait chargée de 
présenter les moyens d'adoucir leur situation. 

En 1798, il publia un essai sur les coutributions pro- 
posées en France pour Tan VIL Dans le dernier mois qu'il 
siégea au Conseil, il défendit l'impôt sur le sel et vota pour 
son rétablissement. 

Ses derniers discours dans cette assemblée ont tous 
pour objet des questions relatives aux prises maritimes. 

Mêlé activement au 18 brumaire, il fiit ensuite nommé 
membre du sénat conservateur et plus tard devint ré- 
gent de la banque de la France. 

En 1804, nommé commandeur de la Légion d'hon- 
neur, il fdt créé comte de l'Empire et investi de la sé- 
natorerie de Lyon. En 1814 il fut nommé commissaire 
extraordinaire de la 22® division militaire à Tours. 

Au retour des Bourbons, qui lui devaient tant d'o- 
bligations et pour les efforts qu'il avait faits pour sau- 
ver le malheureux Louis XVI (ce qui lui avait valu 
son arrestation sous la Terreur et la perte de toute sa 
fortune) et pour l'échange de Madame Royale, il fiit nom- 
mé de suite pair de France, puis grand officier de la Lé- 
gion d'honneur. »^*i 

11 se fit remarquer par la sagesse de ses vues et la mo- 
dération de ses opinions, et combattit avec énergie cer- 
taines mesures qui lui paraissaient trop réactionnaires. 
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Il mourut le 21 Ecptembre 1818^ laissant deux fils : 
Barthélémy Le Oouteuk^ auditeur au conseil d'État^ qui 
lui succéda à la pairie ; 

Oh. Emmanuel Le Couteulz^ aide de camp du prince de 
Xenfchâtel^ puis colonel du 6^ de la garde, etc. 3» 
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LE COUTEULX DE CANTELEU. 



I. 



La première entrevue que j'aie eue avec rEmpereur, a eu 
lieu en janvier 1796. Le gouvernement directorial était établi, 
et je fus invité à dîner avec le général Bonaparte chez le 
directeur Barras. J'ignorais alors que ce général, né en Corse, 
avait été élevé à Técole de Brienne et qu'en i789 il était déjà 
officier d'artillerie. Sur son nom^ je le croyais Italien^ étran- 
ger h la France et apparu dans nos armées avec la révolu- 
tion. 

Je n'étais pas prévenu en faveur de ceux qui^ à cette épo- 
que, et avec un nom étranger, étaient au service de la repu- 
blique française. Plusieurs transfuges venaient alors se jeter 
à travers tous nos désordres, se mêlaient do nos affaires 
pour embrasser^ disaient-ils, une si belle cause, celle de la 
révolution française. Toutef jis le général Bonaparte avait en 
janvier 1796 le commandement des troupes de Paris. Le di- 
recteur Barras^ en vendémiaire 1795^ Tavait mis à la tête de 
celles qid repoussèrent par la force l'insurrection des jour- 
nées dites vendémiaires, et son succès dans cette circonstance 
assez grave me plaisait. 11 m'inspirait de l'intérêt pour lui; 
enfin ce nouveau chef s'annonçait pour n'être pas de ceux 
qui favoriseraient encore l'anarchie. Le dtner auquel j'étais 
invité chez le directeur Barras était donné en célébration 
d'une fête républicaine ; je ne m'en rappelle pas l'objet. Barras 
avait réimi chez lui à ce dîner plusieurs dames : M'^* de Beau- 

12 
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harnais, M"" Tallien et Carvoisin. Dans le cours du dîner 
je ne distinguai le général Bonaparte des autres généraux que 
par la conversation très-animée qu'il avait avec ces dames. 
Au café, cette conversation fut bientôt suivie d'une excessive 
gaieté; cependant on pouvait s'apercevoir qu'elle était d'un 
meilleur ton et d'un: meilleur genre cpe celui de la grossière 
joie qui régnait alors dans les réunions pareilles. 

Je me disposais à prendre part à la conversation de ces 
dames lorsqu'à peine entré dans le salon particulier où elles 
s'étaient retirées pour donner sans doute un plus libre essor 
aux propos am'més du général Bonaparte^ qui paraissaient 
leur plaire infiniment, ce général se leva du canapé où il était 
assis au milieu de ces dames^ et m' adressant la parole, il me 
reconduisit dans le salon. Là, placé devant la cheminée, il me 
dit que depuis longtemps il désirait s'entretenir avec moi 
sur les finances de la république. 

a — Vous vous êtes particulièrement occupé des finances 
à l'assemblée constituante, conlinua-t-il ; et déjà vous avez 
présenté au Conseil des Anciens plusieurs rapports dans 
lesquels j'ai reconnu que vous faites de bonne foi des efforts 
pour créer ou fournir des ressources à ce nouvel ordre de 
choses; mais vous voulez encore tirer parti des assignats; 
détrompez-vous, M. Le Couteulx, il faut en venir à l'argent. » 

Je fusje l'avoue, étonne de l'audace de cette assertion. Ceux 
qui se rappellent quelle était encore la frayeur qui frappait les 
esprits, au souvenir des proscriptions exercées et de celles qui 
menaçaient toujours les déprédateurs du papier-monnaie , 
peuvent se faire une idée de ma surprise. 

Je répliquai au général qu'il me paraissait très-dangereux, 
presque impossible, d'anéantir ainsi tout d'un coup la seule 
valeur circulante en France, excessivement dépréciée, lui 
disais je, mais cependant la seule valeur d'échange et repré- 
sentative à laquelle se trouvaient réduits tous les pécules in- 
dividuels du peuple français ; celle avec laquelle enfin il pou- 
vait encore pourvoir aux besoins journaliers de la vie. 

« — Ce ne sont pas les assignats, croyez-moi, me dit le 
général, qui font venir à Paris sur nos tables toutes les 
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bonnes choses qu'on y sert aujourd'hui avec un nouveau 
luxe; ce ne sont pas les assignats qui paieront à sa sourco 
rexcellent vin qu'on vient de nous donner. Ce n'est pas avec 
ces chiffons que les vendeurs à la halle paient dans lès dépar- 
tements ce qu'ils vendent à Paris, à moins qu'ils n'aient à 
compter avec un de vos fermiers qui, avec le prix d'une pou- 
larde, reçoit assez d'assignats pour vous payer son fermage. 
Toutes les transactions se i^ésolvent en argent du jour où le 
signe représentatif a un cours qui vous avertit tous les jours 
que sa valeur est variahle et peut être réduite à 0. 

ce Vous craignez, dites-vous, ajouta le général, que le peuple^ 
à Ja disparition des assignats, n'ait plus le moyen de pour- 
voir . à ses besoins. Le peuple a des assignats, il est 
vrai, mais il les a pour ce qu'ils valent et il reçoit toujours 
en échange de son travail la valeur qu'il lui faut pour se 
nourrir et entretenir sa famille. Brisez la planche des assi- 
gnats, brisez cette planche stérile, on survivra à cette des- 
truction, attendu qu'on cultivera toujours du blé , du lin, et 
qu'on élèvera encore des bestiaux. Les productions de la 
terre et de l'industrie, la culture et le travail feront bientôt 
reparaître le numéraire du moment où il n'y aura plus de 
papier-monnaie. Faites que la république ne reçoive les impôts 
qu'en argent, ou au taux du change des assignats; autorisez les 
propriétaires à ne recevoir leurs fermages, leurs rentes qu'au 
même cours et de la même manière. » 
. La facilité avec laquelle s'énonçait ce jeune général, ses 
phrases brèves et rapides et la sécurité avec laquelle il bra- 
vait l'opinion populaire me firent bientôt voir l'homme au- 
quel j'avais affaire. 

« —Croyez-vous, lui dis-je, quel'autorité de ce gouvememeut 
nouveau soit assez bien établie pour hasarder cette transition 
du papier-monnaie au numéraire sans nouveaux troubles ? 
Tous les jours, dans tous les instants, il faut trouver les 
moyens de combattre l'anarchie. 

— De l'argent, du canon, et des barils de farine, il y a 

de tout cela en France, me répondit le général Bonaparte. 

. Voilà ce qu'il faut contre l'anarchie; mais le gouvernement 
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D*aura aujourd'hui ni argent^ ni farine^ ni canons avec des 
assignats, avi^: du papier-monnaie. » 

Quelle que fût l'opinion que le général me donnait de soc 
caractère, de son esprit et de la vigueur de ses pensées, je 
ne pouvais encore prévoir tout ce que son génie^ son audace 
et sa force d'attention devaient un jour produire; nous étions 
à Paris trop préoccupés de notre gouvernement naissant et 
de sa frêle autorité pour hasarder de nouveaux troubles. On 
ne voulut pas en effet brusquer le passage des assignats à 
l'argent. Le projet de mettre en émission un papier-monnaie 
intermédiaire remboursable en acquisition de biens nationaux 
soumissionnes à un denier déterminé et sans enchères fut 
adopte. Le mandat fut bientôt frappé de la môme dépréciation 
que les assignats^ quoiqu'il ait été donné en échange des as- 
signats en raison de 30 capitaux d'assignats pour un capital 
de mandats. Toutefois on ne laissa pas que d'y trouver d'as- 
sez urgentes ressources. Il fut plus facile ensuite, et cela eut 
lieu assez promptement , de supprimer le papier-monnaie. 
Enfin il n'y eut pas de troubles ; mais on serait peu fondé à 
dire et à prétendre qu'il n'y aurait pas eu beaucoup d'agita- 
tion et de désordres si les assignats avaient été réduits à rien 
aussi hardiment que voulait le faire le général Bonaparte. 

Le général Bonaparte partit pour l'Italie; et bientôt le suc- 
cès de ses armes et ses nombreuses victoires, dues autant à 
son génie politique et administratif qu'à ses grands talents 
militaires^ le présentèrent à l'Europe comme un homme ex- 
traordinaire. Aucune des précédentes guerres d'Italie^ guerres 
toujours sanglantes et toiigours prolongées, par la diversité 
des intérêts des petits Ëtats^ ne fut aussi promptement^ aussi 
entièrement terminée que celle conduite par Bonaparte. On 
chercherait vainement dans l'histoire un autre exemple d'une 
aussi grande conquête entreprise avec autant d'audace^ sui- 
vie avec autant d'ardeur et de prudence^ assurée par la 
possession de toutes les places fortes, achevée par des batailles 
décisives^ affermie enfin par une paix avantageuse aux deux 
partis dans l'espace de seize mois. 

Le général Bonaparte, le conquérant, le pacificateur^ le 
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lé^slateur de Tltalie revint à Paris, et fut bientôt Tobjci^ane 
secrète envie. On ne peut en méconnaître les cfTets dans fcipré- 
cipitation avec laquelle, sous prétexte de diriger contre r\iigie- 
terre toutes les forces de la république, on désorganisa soa 
armée^ on la dissémina sur les côtes des deux mers et To» 
essaya de faire un généralissime inutile de celui pour l^^ei 
il n'y avait plus d'autre gloire à acquérir que celle d'aCferoiir 
la paix sur le continent. Les déviations des préliminaires de 
Leoben et bientôt après l'interprétation évasive, même l'inexé- 
cution d*un article important du traité de Campo Formio du- 
rent refroidir notre héros; non-seulement le genre des négo- 
ciations, maïs encore la lenteur des formes et les discussions 
presque interminables auxquelles donnait lieu k politique 
tranchante du Directoire s'opposaient au désir qu'avait Bona- 
parte Je conduire son ouvrage jusqu'à la conclusion d'un 
traité définitif. 

D'un autre côté la situation intérieure de la France ne lui 
permettait pas de prendre part à la conduite des affaires 

Bonaparte, depuis son retour d'Italie^ m'avait donné d'ho- 
norablestémoignages de son estime, de sa confiance, j'oserais 
dire de son amitié. Il voulut que je vinsse souvent diner choc 
lui et il rechercha avec empressement la société de Madame 
Le Couteulx de Canteleu. Ma femme et moi nous pouvions 
dire que nous étions alors dans la plus grande intimité de sa 
maison. Dans ses entretiens je pus me persuader qu*il avait * 
essayé volontiers d'user de son influence pour donner cette im- 
pulsion que la nation fatiguée de tant de troubles semblait 
attendre de son courage, de ses talents et des circonstances. 
Il paraissait déjà destiné en effet à finir la révolution et il au- 
rait préféré, je puis l'attester, les hasards de cette entreprise 
à ceux de rex[»édition en Egypte, si le Directoire avait été 
alors moins persuadé que son autorité et celle des conseils 
pouvaient s'affermir dans une constitution républicaine. Le 
directeur Rewbell, ce col de fer ainsi que le désignait alors 
le cabinet de Saint-James, s'irritait à la moindre insinuation 
qui lui était faite d'amener les esprits à une institution dicta» 
tonale qui paraissait avoir été, non oubliée, mais écartée 
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dans la constitution directoriale. Elle paraissait alors com- 
mandée par les circonstances; mais Rewbellne se dissimu- 
lait pas que la dictature ne pouvait être confiée qu*à un 
militaire^ c'est à dire à un homme qui eût acquis le droit de 
commander les armées, et ce directeur, j'en suis persuadé, 
prenait alors toutes ses mesures pour surveiller Bonaparte et 
800 parti. 

Unjour que j'avais accompagné le général Bonaparte et 
sa femme à l'Opéra, je sortis de leur loge pour aller voir le 
directeur Rewbell qui était ce même jour à ce spectacle. A 
peine étais-je assis auprès de lui qu'il me dit tout bas à To- 
reille : 

« — Citoyen Le Couteulx, point de dictateur; prenez y 
garde, il nous conduirait pieds et poings liés sous le joug des 
Bourbons. » 

Le général Bonaparte me disait de son côté et me le répé- 
tait souvent : 

« — Vous serez tous asservis sous la verge de ce jacobin, 
de ce rude et brutal directeur. 

H me fut alors évident que Tespèce de dictature dont le gé- 
néral s'était déjà trouvé investi à Tépoque des préliminaires 
de Leobcn avait fait naître de vives alarmes parmi les membres 
marquants du gouvernement français etque le Directoire pou- 
vait très-bien à cette époque avoir encore assez d'accord et de 
force pour précipiter l'homme qui aurait voulu prendre ce poste 
dangereux. Ce fut dans ces circonstances tpie Bonaparte pro- 
posa au Directoire son expédition d'Egypte comme un moyen 
de porter à l'Angleterre des coups plus sûrs que ceux dont on 
la menaçait en préparant une descente sur les côtes. On as- 
sure qu'avant de quitter l'Italie ce général avait médité plus 
d'un projet sur l'Orient et qu'en touchant au rivage de la mer 
Adriatique, la vue de l'ancienne Macédoine et du Pélopcnèse, 
en lui rappelant d'autres conquêtes, d'autres modèles, avait 
enflammé de nouveau son avidité de gloire. On ne peut s'em- 
pêcher de voir dans ce projet, tout romanesque qu'il est en 
apparence, de grandes vues qui furent souvent méditées par 
l'ancien gouvernement. L'objet n'était pas uniquement de par- 
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venir à détruire la puissance territoriale des Anglais dans 
rinde et d*y tarir la source principale de leurs richesses. 

L'occupation de l'Egypte pouvait aussi balancer ces avan- 
tagesy donner un nouveau coursaux spéculations commerciales 
et par là même accroître les forces et les richesses des puis- 
sances maritimes rivales de la Grande-Bretagne. 

C'est sous ce point de vue que je saisissais le but de cette 
expédition, et c'est en me livrant à des recherches sur le com- 
merce qui se faisait dans Tlnde avant la découverte du pas- 
sage par le cap de Bonne-Espérance que j'eus l'idée, quelques 
mois après le départ de cette expédition, et lorsque sa des- 
tination ne fut plu3 ignorée, de faire mieux connaître tous 
les avantages qu'on pouvait obtenir de l'occupation de TÉ- 
gypte, de sa colonisation et de la navigation qui pouvait 
s'ouvrir dans l'Inde par la mer Rouge. A cet effet, je publiai un 
écrit qui attira alors l'attention publifpie, et cependant je n'eus 
d'autre mérite que celui de faire un extrait de plusieurs pages 
de recherches historiques sur la connaissance que les anciens 
avaient de l'Inde et sur les progrès du commerce avec cette 
partie du monde avant la découverte du passage par le cap 
de Bonne-Espérance, traduit de l'anglais de W. Robertson. 

Toutefois, quand on se rappelle que .les hommes qui gou- 
vernaient alors la France se persuadaient que le gouverne- 
ment républicain et l'autorité directoriale avaient pris de nou- 
velles forces au dedans depuis la violation qui avait été ha- 
sardée contre les membres opposants dans les deux conseils, 
et qu'ils en acquéraient au dehors en affectant la domination, 
on est tenté de croire que le général Bonaparte saisit peut- 
être le seul moyen qui lui restât dans de pareilles circons- 
tances pour échapper aux dangers de sa propre renommée. Il 
s'affranchissait ainsi de la dépendance des deux partis qui, 
depuis la révolution du 18 fructidor, se disputaient le pouvoir; 
il s'ouvrait une nouvelle carrière malgré ceux qui, ne lui ré- 
servant qu'un rôle secondaire, un simulacre de guerre con- 
tre la Grande-Bretagne, croyaient pouvoir prendre sa place, 
au rang oiî il s'était élevé, rang le seul convenable à ceux qui de- * 
valent gouverner la France. Aucune autre main que la sienne 
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ne devait poser en France les bases d'un bon gouvernement , 
les maintenir et les consolider ; mais à cette époque ni lui ni 
personne en France ne pouvait le prévoir. Si ce grand homme 
en avait eu l 'inspiration y elle s'était éteinte. Son imagination , 
son avidité de gloire lui traçaient une autre destinée en Â.sie^ 
en Afrique, dans la Turquie européenne. 

Je n'entreprendrai pas de faire même un précis de la cam- 
pagne d'Egypte. Cette campagne , cette expédition a été mar- 
quée par le soin d'éviter sous tous les rapports les événe- 
ments militaires. L'administration que le conquérant sut y 
établir, les institutions qu'il y avait formées, enfin l'Egypte 
ancienne et moderne, tout est connu aujourd'hui d'après les 
nombreux écrits et les excellents ouvrages que cette expédition 
a fait mettre au jour au^i complètement, aussi parfaitement 
qu'il est possible de le désirer. Un siècle de possession ne 
nous aurait pas donné des renseignements et des instructions 
sur cet antique berceau des connaissances humaines plus 
étendus que ceux qui ont été recueillis d'après les travaux 
que le génie du général a pu faire entreprendre au milieu des 
armes et des combats. 

Le général, peu de jours après la bataille d'Aboukir et de 
retour à Alexandrie , informé par quelques communications 
avec des parlementaires des vaisseaux anglais, des premiers 
revers qu'avaient essuyés les armées de la Bépul»lîque en Ita- 
lie et sur le Rhin; instruit de cette funeste lutte entre les fac- 
tions qui opprimaient alternativement la France, achevaient de 
l'immoler à leurs fureurs et cherchaient dans leur mutueJe 
destructionla garantie de leur pouvoir et celle de leurimpunité, 
se détermina à retourner en Europe. Il se rendit au Caire, s'y 
occupa d'assurer l'ordre intérieur, la solde de l'armée, de 
pourvoir à ses besoins. La situation intérieure et extérieure 
de l'Egypte lui permit enfin de quitter l'armée et l'figypte, et 
pour accomplir d'autres desseins, de confier aux flots sa for- 
tune. Il s'en ouvrit, dit-on, seulement au général Berthierjil 
donna l'ordre à l'amiral Gantheaume de se préparer à appa- 
reiller avec deux frégates, un aviso et une tartane sans l'ins- 
truire de la destination de ces bâtiments. Les personnes aux- 
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quelles il acconlala pcrillcuse faveur de raccompagner, les gé- 
néraux Lannes^ Marmont, Murat^ Andréossi, les savants Mongc 
et Berthollet, le chef de brigade Bessières et ses guides re- 
çurent des billets cacbetés qu'ils ne devaient ouvrir que le 
fructidor, à telle heure et à tel point du rivage : ils y trou- 
vèrent Tordre de s'embarquer sur-le-champ et sans se per- 
mettre aucune communication. Un semblable paquet, qui ne 
devait être ouvert que vingt-quatre heures après le départ des 
làtîments, fut destiné au général Kléber et renfermait pour 
lui la nomination de commandant général et pour Desaix 
celle de commandant dans la haute Egypte. 

Ce ne fut que le 7 fructidor que le général Bonaparte, con- 
trarié d'abord par les vents, quitta la rade d'Abctkir. Après 
avoir eu seulement connaissance d'une frégate anglaise en 
croisière sur la côte, il fit voile pour Tile de Corse et relâcha 
à Ajaccio^ le 9 vendémiaire. Enfin Ton apprit tout à coup que 
le général Bonaparte venait de débarquer en Provence. Cette 
nouvelle produisit une sensation générale, et la France entière 
fut dans 1 attente. Sa marche à travers les départements eut 
l'air d'un triomphe et dès qu'il parut dans la capitale tous 
les partis l'entourèrent, toutes les fractions se pressèrent au- 
tour de lui. C'est le 9 octobre qu'il avait pris terre à Fréjus, 
et le 9 novembre au soir, 18 brumaire an viii, la France était 
déjà affranchie du joug du Directoire. 

J'étais à cette époque président du département de la Seine 
Le directeur Sieyès m'avait fait appeler à cette présidence 
pour retirer cette administration des mains d'anciens meneui^ 
du parti jacobin auxquels elle avait été livrée. 

Je n'entrerai pas ici dans les détails de cette révolution 
du 18 brumaire qui se préparait plusieurs mois avant Tar- 
rivce en France du général Bonaparte , mais à laquelle il 
manquait un chef militaire. Plusieurs mémoires du temps ou 
publiés depuis^ ont commis beaucoup d'erreurs sur les faits 
antécédents à cette explosion. Je me bornerai dans ce mo- 
ment à dire que plus d'un an avant ce retour inopiné du gé- 
néral Bonaparte, M« de Talleyrand, alors ministre des rela- 
tions extérieures^ avait expédié en Egypte un monsieur de 
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Sauvebœuf avec des dépêches pour le général ; et cette mis 
sion et les dépèches dont M. de Sauvebœuf était porteu 
avaient pour objet de prier avec instances le général de revenîr 
en France. Son départ d'Egypte fut retardé't)ar divers événe- 
ments connus. Cependant quebiues membres du Directoire, 
les tètes froides et les hommes à bonnes intentions des deux 
conseils voyant le Directoire lui-même livré à une lutte qui 
menaçait successivement tous- ses membres, nos armées de 
tous côtés battues, dispersées et découragées, avaient senti 
enfin la nécessité de créer un dictateur et cherchaient un 
homme avant le retour du général Bonaparte; on ne pouvait 
s'accorder sur ce choix important. On allait forcer le dénoue- 
ment et le choix des partis ; mais bientôt après Tarrivée du 
conquérant de l'Italie et de l'Egypte , des conférences dirigées 
par ce chef amenèrent promptement les hommes courageux, 
mais sensés et ceux qui lui étaient particulièrement dévoués à 
se concerter pour déterminer et arrêter les moyens d'exécu- 
tion qui pouvaient amener un changement dans le gouver- 
nement tel qu'on le désirait. La veille du i8 brumaire, je fus 
invité à dîner chez Cambacérès, alors ministre de la justice, 
et mis dans le secret. Le lendemain un comité vint se former 
à l'hôtel même du département; il y fut recueilli dans le cabi- 
net de Real, alors commissaire du Directoire près l'administra 
tion du département. J'y ouvris séparément une séance ad- 
ministrative extraordinaire , et plusieurs dispositions impor- 
tantes pour le succès de cette journée y furent prises de 
concert, entre l'administration et ce comité qui était pré- 
sidé et dirigé par M. de Talleyrand fortement secondé 
par le commissaire Real. 

C'est ici que je dois placer les entretiens, les comersa- 
tions que dans le temps j'eus avec le directeur Sieyès, com- 
missaire du Directoire , Real et le général Bonaparte , tels 
(çue je les ai mis par écrit ces jours mêmes, peu d'instants 
après qu'ils ont eu lieu. J'ai conservé les brouillons, les 
feuilles sur lesquelles je les transcrivais au moment même de 
cette révolution. 

Je crois ne pouvoir mieux faire connaître les hommes et 
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les choses dans cette importante circonstance qu'en mettant 
ici les principaux acteurs dans l'action que leur donne leurs 
propres dialogues, très-exactement recueillis par moi tels qu'ils 
se sont tenus. Je commencerai par la conversation que j'eus 
le 8 brumaire avec le général Bonaparte^ le matin à ii heures, 
jour et heure auxquels il m'avait donné un rendez-vous chez 
lui. 

— Le Général Bonaparte. Je voudrais causer avec vous sur 
la situation de Paris. 

— Le Couteulx. Est-ce relativement à la situation où nous 
nous trouvons sous le rapport des finances, du commerce ou 
eu égard à nos agitations politiques? 

— G, B. Sous les uns et les autres rapports. 

— Le C. L'argent, le crédit et le revenu public, tout est des- 
séché, perdu par de mauvaises lois. Point de travail; mais 
Paris restera tranquille. Il ne peut plus y avoir d'agitation 
qu'entre les gouvernants. Le peuple de Paris regardera faire. 

— Gf. B. Ne désire-t-on pas un gouvernement plus cen- 
tral? 

— Le C. On désire un gouvernement. 

— G. B. Mais ne craint-on pas les prochaines élections? 

— Le C. On désire assez généralement trouver un moyen de 
moins répéter les élections. 

— Gf. B. Ne craint-on pas que le Directoire , qui est di- 
visé ne soit entraîné par cette nouvelle crise, celle des élec- 
tions? 

— Le C. C'est la majorité du corps législatif qui influera. 

— Gr. B. Ne craignez-vous pas la force du parti qui a voulu 
déclarer la patrie en danger et que pensoz-vous de leurs 
moyens? Le peuple sera-t-il pour eux? 

— Le C. Ils pourraient avoir quelques groupes de la plus 
vile populace, mais le peuple de Paris ne s'y réunira pas. 
Il y a aujourd'hui à Paris moins de populace qu'on ne le 
croit; il n'y en a jamais eu moins. Il y a beaucoup de pe- 
tites fortunes faites à Paris dans la révolution, ce qui a beau- 
coup étendu la classe de la petite bourgeoisie; et cette classe 
est ce que j'appelle le peuple de Paris, qui, je le répète, à l'a- 
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Tenir regardera faire les gouyernants ou les meneurs entre 
eux. 

— LeG.B. Toute la France, tous les partis attendent beau- 
coup de moi. Si ce ne sont que des conseils, il faut qu'on se 
persuade que les conseils ne peuvent servir de rien, auprès 
d*un Directoire délibérant sans action, sans exécution, sans 
union. Il faut un gouvernement et il n'y a pas de gouverne- 
ment. 

— L. C. C'est vrai; mais, général, sont-ce encore les jour- 
nées du 18 fructidor, du 22 floréal, du 30 prai.ial qu'on 
voudrait nous donner? 

— T Le G. B. Non sans doute. Ces trois journées sont trois bou- 
fôts qui ont percé le vaisseau et il est coulé bas. Vous n'avez 
plus de constitution ni de liberté. 

— le C. Alors vous voulez nous donner une nouvelle cons- 
titution. 

— Le G. B, Oui, et avec moi tous les vrais amis de la li- 
berté. 

— L. C. Voulez-vous en venir à un gouvernement hérédi- 
taire? 

— LeG.B. Non sans doute. 

— I. C. Ahl... vous nous donnerez des consuls, deux con- 
suls. 

— Le G. B. Cela pourrait aller. 

— Le C. Vous ne vous éloignerez pas de Sieyès? 

— I. G. B. Non, la force que j'aurais en main n'éloignerait 
pas la sagesse d'un conseil. 

— I. C. Est-ce que votre nouvelle révolution serait faite par 
la force militaire? 

— Le G. B. Non, les moyens qui se présentent seraient pu- 
rement civils. Sans doute la force militaire serait à Tappiii. 
Mais dites-moi quelle opinion a-t-on de Barras? bien mau- 
vaise sans doute ; c'est un homme coulé ! 

— L. C. Barras ne jouit pas de l'estime publique; mais la 
majorité des Français parait préférer encore dans le gouver- 
nement un homme qui a un nom connu que celui qui en a 
un inconnu et ignoble. J'entends aujourd'hui par un nom 
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connu, un nom de famille ancienne, ou un nom prôné, illus- 
tré. On veut enfin un homme bien entouré et qui ait par lui- 
même une honorable existence. 

— Le G, B, Sieyès se conduit bien depuis qu*il est direc- 
teur? 

— L. C. Oui, il paraît décidé aujourd'hui à prendre les 
hommes pour ce qu'ils sont, et persuadé enfin qu'on peut ti- 
rer parti de tous quand on sait les gouverner. 

— Le G. B- Oui, on en est content; mais vous n'aurez pas la 
paix avec ce Directoire. Il n'offre aucune garantie dans l'in- 
térieur ni à l'extérieur; il faut un gouvernement et vous n'en 
avez pas. 

— L. C. Il en faut un plus particulièrement pour donner à 
l'État un revenu, des finances; on a donné au Directoire tous 
les moyens de dépenser les recettes qui peuvent encore ar- 
river dans le trésor national , mais aucun pour régulariser 
cette recette, la bien établir ; en réalité il n'a aucune force 
pour monter une bonne administration. 

On nouff interrompit et le général me laissa enfermé dans 
son cabinet; il revint reprendre la conversation; on interrom- 
pit de nouveau. Le général me pria à dîner pour le lendemain 
et je me retirai. 

Le lendemain, après le dîner chez le général et une con- 
versation dans laquelle il ne fut rien traité que sur des vues 
générales, je fus faire une visite au directeur Sieyès et voici 
la conversation qui eut lieu entre moi et cet abbé célèbre. 

— L. C. Citoyen directeur, je viens de dîner chez le général 
Bonaparte. 

— S. Oh l vous êtes du petit nombre des privilégiés. Vous 
a-t-il parlé des affaires politiques? 

— L. C. Oui, et assez pour me donner le besoin de vous en 
entretenir. 

— S. Passons dans mon cabinet. 

— I. C. Je ne vous tairai rien de notre entretien, il ne m'en 
a pas recommandé le secret. Je répétai mot pour mot l'en- 
tretien qui précède. Sieyès y prenait un grand intérêt et 
marquait beaucoup de bienveillance pour le général Bona- 
II. 13 
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paite. Lorsque je lui eus dit tout, Sieycs reprit la parole : 

— S. Vous serez bien étonné, lorsque je vous dirai que le 
général a eu avec moi presque la roème conversation. Je vois 
qu'il ne sait pas trop à quel projet il s'attachera; mais nous 
sommes d'accord sur une chose, c'est que rien ne peut marcher 
dans l'état où sont nos affaires. Vous avez dit qu'on vou- 
lait un gouvernement; moi aussi J'en veux un et suis prêt à 
donner ma démission si on me donne un gouvernement sous 
lequel je puisse dire enfin que la France est gouvernée et 
administrée. 

— L. C. Je soupçonne le général d'avoir saisi le projet de 
la présidence réunissant les pouvoirs du Directoire avec un 
conseil de ministres; mais je me persuade qu'il tient à vous 
assez peut-être pour ne pas éloigner l'idée d'un gouvernement 
représentatif avec deux consuls. 

— S. La présidence est le projet de Barras ; mais il la veut 
pour lui et a déjà fait pour cela des choses que je ne puis 
dire exécrables. 

— If. C. Il m'a paru qu'on ne peut rien dire de* Barras en 
mal que le général Bonaparte ne soit porté à croire; on m'a 
même assuré qu'il lui a dit lui-même tout ce qu'il est possible 
de dire, et que sauf des coups de pieds dans le ventre, il le 
traite aussi durement qu'on hasarderait de le faire avec un 
homme pris en flagrant délit. 

— S. On me l'a dit aussi; même j'ai fait à cet égard 
quelques réflexions au général, auxquelles il m'a répondu 
avec esprit; mais légèrement. Je l'ai laissé dans la con- 
fiance de ses forces; mais je lui ai observé que les idées du 
XVI™« siècle ne pouvaient avoir aucun succès à la fin du 
Xviiime, Cela est vrai, m'a-t-il dit : aujourd'hui un Cromwell 
second serait un homme sans pouvoir, ni sans influence. Son 
fanatisme de représentation n'aurait aucun succès. J'ai conti- 
nué et lui ai dit (c'est toujours Sieyès qui parle) qu'une autre 
observation importante k faire dans le jour, était qu'on pouvait 
s'égarer en admettant une idée devenue presque populaire, c'est 
celle d'après laquelle on prétend qu'un homme d'une vo- 
lonté ferni6 maîtrise les événements. Je lui ai dit qu'à la 
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vérité la volonté faisait toujours aller en avant, mais que 
la révolution nous avait donné Teipérience que les gens 
qui allaient toujours en avant faisaient foule et qu'il en ré- 
sultait tant d'événements imprévus que ceshommes de forte 
volonté étaient bien étonnés de se trouver entraînés par 
■ces événements et d'en devenir le jouet tôt ou tard. — Mais, 
m'a répondu le général (c'est toujours le directeur Sieyès 
qui parle), vous ne prétendez pas que l'esprit et le jugement, 
la partie intellectuelle enfin, soit dans la foule? — Non, ai-je 
répondu, aussi vous ai-je distingué comme étant peut-être 
le seul, parmi ces gens qui vont toujours en avant, dont la par- 
tie intellectuelle balance la volonté. 

Le ministre Talleyrand est entréi 

Sieyès a continué la conversation en disant : Nous ne de- 
vons pas interrompre la conversation entre personnes au 
fait de ce qui se prépare. 

Le ministre Talleyrand a dit que le général Bonaparte lui 
avait parlé dans le même sens qu'il avait parlé avec moi 
et que le matin même il avait professé autant d'estime pour 
Sieyès, autant d'envie de marcher avec lui, qu'il lui avait 
manifesté de mépris pour Barras et d'envie de lui en don- 
ner des preuves d'éclat. 

— L. C.Quoi qu'il en soit, je me serais bien gardé de faire 
la confidence que je viens de vous faire à d'autres qu'à 
-ceux qui, selon moi, savent le mieux rendre justice au gé- 
néral, l'estimer et le distinguer. 

— Sieyès, Jamais je ne ferai rien qui lui nuise et j'ai la 
'Confiance qu'il est bien convaincu que je veux comme 
lui sauvet* la France sans y mettre rien de personnel. Com- 
me lui, je croîs que nous ne pouvons le faire que sur la base 
•d'un gouvernement représentatif; et au surplus je ne suis 
pas de ceux qui veulent placer sur leurs toits le drapeau 
tricolore; mais on peut être sûr que je ne m'en éloignerai 
pas. Que le général Bonaparte juge lui-même les hommes 
qui ont tant de confiance dans leurs volontés. 

Augereau n'a-t-il pas eu la fatuité d'aller chez lui, lui 
^i fe que s'il le voulait, lui Bonaparte, il le ferait roi; Barras 
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ne lui a-t-il pas dit qu'il fallait un président? Qu'il se persuade 
donc que tous ces gens-là ont tout au plus ce courage maié- 
riel, si commun en France, cette énergie des étourdis qui pro- 
duit moins de succès que de revers, et avec laquelle on ne se 
tire pas toujours d'une mauvaise affaire. 

Le ministre Talleyrand a demandé à Sieyès de lui présenter 
Rœderer qu'il voulait voir et qui était resté dans la voiture. 
Rœderer n'avait pas vu Sieyès depuis trois ou quatre ans. 
Talleyrand est allé le chercher. Boulay de la Meurthe est 
entré. Sieyès a dit: nous ne ferons rien, Boulay, qu'en nous 
alliant, en nous serrant avec les constituants. Eux seuls ont un 
véritable intérêt à ce que la révolution ne soit pas dégradée. 

Rœderer est entré. Je suis resté quelques minutes et je 
suis parti. 

Le 12brumaire j'étais au département. Après une de nos 
séances ordinaires^ Real, le commissaire du gouvernement 
auprès de Tadministration dont j'ai déjà dit que j'étais aiors 
président, m'entraîna dans son cabinet pour me conter une 
conversation qu'il avait eue la veille avec le général Bonaparte. 
A peine rentré chez moi, jem'empressai de la mettre par écrit 
telle que Real me l'avait rendue et la voici : 

— RéaL Général^ Barras travaille pour lui et le voilà 
réuni à Moulins et à Gohier; il faut, quelle que soit votre ré- 
pugnance, travailler cet homme-là. 

— Le G. B. Eh bien, il avance notre affaire. De quoi s'agit- 
il? d'améliorer le gouvernement par un changement et sous 
une forme convenus ; c'est à moi qu'il appartient de faire ce 
q«i'il faut pour qu'il soit mis de côté. Je déclare que je ne 
veux pas de sa présidence, mais je ferai tout pour que le 
gouvernement se centralise. 

— RéaL II faut, général, que Barras ne soit pas président; 
mais il faut aussi que nul autre que vous soit chef du gou- 
vernement, et il n'est pas impossible de forcer Barras à se 
donner tout entier au succès de ce que nous désirons tous. 

— Le G. B. Je ne donnerai aucune confiance à celui qui 
veut m'envoyer de nouveau en Italie pour hasarder ma ré- 
putation. Je dirai un jour tout ce qu'il a fait, tout ce qu'il 
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laissé s ourdir contre moi, lors de mes plus grands succès en 
Italie^ pour me retirer hommes et argent. Je ferai connaître 
quelles étaient alors mes ressources; on ne les retrouvera nî 
pour moi ni pour aucun général, parce qu'elles ne se repré- 
sentent pas deux fois dans la v^e d'un homme, ni même 
dans un siècle. D'ailleurs il n'est pas dans la force humaine 
de combattre la combinaison de dénuement du Directoire. 
Je n'ai plus d'autres ennemis de la république à combattre 
que ceux qui l'ont gouvernée, ces avocats dictateurs qui 
n'ont pas su, même dans leur toute-puissance, nous donner 
un code civil, et ce lâche ambitieux de Barras qui se fait 
leur complaisant. 

— Real, Eh bien! général, il faut les museler, mais il*s'a- 
git aujourd'hui de donner la paix à la France et à l'Europe. 
Ne voyez plus vos ennemis, ne voyez plus ces stupides 
gouvernants, ne voyez ni l'Italie, ni l'Angleterre, ni l'Orient. 
Voyez seulement la France, voyez-la tout entière. Vous seul pou- 
vez faire la révolution qu'elle attend. Si vous ne subjuguez 
pas Barras et ne le réunissez pas à vous, à Sieyès et à Ducos, 
vous serez obligé d'avoir recours aux conseils; alors vous 
faites une mauvaise répétition du 30 prairial. Je l'avais pré- 
dit dans le temps à Barras, qui voulut absolument se servir 
de ces conseils au lieu de les cisalpiner. Qu'en est-il résul- 
té? ils se sont emparés du mouvement et ce mouvement 
n'a été en leurs mains qu'une pétaudière. Général, vous seul, 
vous pouvez présenter une garantie à la France, vous seul pou- 
vez persuader que ce que vous ferez ne sera point pour vous, 
parce qu'en effet vous seul avezjusqu'àce jour fait fléchir 
votre ambition, votre volonté personnelle devant les grands 
intérêts de la patrie. 

— Le G. B. Il faut qu'avant tout je lui dise en face ce qu'il 
a fait de l'or qu'il distribue à tous, jacobins ou royalistes, 
qu'il salarie ainsi indistinctement pour dire dans les tri- 
pots que je suis devenu fou. 11 faut que je lui dise que rien de 
ce qu'il a fait à Berlin ne m'est inconnu, le misérable! 

— RécU. Le traître est à vous si vous le voulez; faites-lui 
sentir qu'il a un plus grand intérêt à vous servir. 
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— le Gr. B. Je vous le répète, je n'ai d'autre volonté que 
celle de tirer la France de Fétat Où elle est. Nos armées 
^ont fumantes d'indignation ; la Vendée devient une con- 
tagion. Qui veut servir un gouvernement sans argent, san» 
crédit, sans considération, sans espérances et sans for> 
ces? 

— héah Arrachez donc les rênes de ces mains inhabiles 
et coupables; mais gardez4es dans vos mains et persuadez- 
vous bien que c'est à vous seul, général, à ramener la con- 
fiance et l'espérance. 

On vint, me dit Real, annoncer au général que Fouché 
était dans son salon depuis une heure. 

Lé général Bonaparte voulait le faire attendre; je proposai 
avec instances de le faire entrer. C'est un des hommes, dis- 
je au général (c'est Réal qui parle), qu'il faut dans une pa- 
reille affaire; d'ailleurs il sait tout, je vous le déclare; 
je l'ai mis dans le secret. 

Fouché entra et la conversation s'ouvrit tout de suite sur 
les moyens les plus convenables pour mettre à exécution ce,. 
qu'on a vu s'opérer dans la fameuse journée du 18 brumaire. 

J'ai déjà dit que la veille de ce 18 brumaire je fus invité à 
dîner chez le ministre de la justice, Cambacérès, et mis dans 
le secret de ce qui devait avoir lieu le lendemain. 
. Je trouve dans mes notes sur cette journée une lettre que 
j'écrivais du département même, où je restais à mon poste 
après l'assemblée de ce comité qui s'y était établie pour se 
concerter avec l'administration dont j'étais le président. Je 
ne puis mieux faire connaître le début de cette journée qu'en 
transcrivant ici cette lettre, telle que je l'écrivais rapidement 
pour rendre compte à M"« de Canteleu de ce qui se faisait 
et du départ du général pour Saint-Cloud; la voici : 

«c Ma chère amie J'ai été ce matin aux Tuileries, croyant y 
voir le général Bonaparte ; il y avait laissé son état-major 
et était allé coucher chez lui. J'ai passé au Directoire, pré- 
venu que Sieyès et Ducos y étaient retournés et devaient y 
avoir couché (ces deux directeurs avaient été priés au dîner 
de la veille chez le ministre Cambacérès). Sieyès dormait en- 
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core; j'ai vu son frère et j'ai appris de lui que les direc- 
t urs, excepté Barrai qui était parti, s'étaient trouvés en 
présence chez les inspecteurs de la salle du Conseil des An^ 
ciens aux Tuileries. 

Gohier et Moulins y étaient venus pour enfin savoir twrt 
ce que cela voulait dire : Gohier dans la persuasion qu'on 
n'en voulait qu'à Barras^ et que^ Barras partie le Directoire 
pourrait se remettre sur ses pieds. Le général Bonaparte 
était présent , et voici le dialogue qui s'est ouvert dans ces 
explications : 

— LeG.B, Citoyen Gohier, il ne s'agit pas de reprendre vos 
séances. 

— Gohier. Mais Eh bien ! que veut-on faire, que veut-on 

que nous fassions? 

Le G. B. Citoyen Gohier, vous devez savoir ce que vous avez 
à faire. 

— Gohier. Mais q ue voulez- vous que je fasse î On aurait du me 
prévenir; nous aurions délibéré. 

— BoulaydelaMeurtheXiioyen Gohier, c'estvotre démission 
qu'on vQus demande et vous pourriez aisément le comprendre. 

Moulins était là, debout, la mine très-allongée, ne disant 
mot. 

— Gohier. Ma démission. Mais pourquoi? Je suis entré au Dh 
rectoire avec l'estime publique. J'en sortirai avec cette mèine 
estime ; nous sommes quatre directeurs ; retournons au Direc- 
toire et nous délibérerons. 

— Sieyês, Il n'y ap<;iint de Directoire là où il.ne peut y avoir 
de majorité. Il faut que le corps législatif y supplée ; il faut 
créer un gouvernement quelconque, et si ma démission est 
nécessaire à cet effet, elle est toute donnée. 

^Gohier, Je ne donnerai pas ma. démission sans en blxoïs 
délibéré entre nous. 

— Boulay de la Meurthe. Vous ne voulez pas, citoyen Gohier, 
qu'on mette à cette demande plus que de l'invitation. 

Gohier, à cette insinuation, s'est fâché. Il aurait volontiers 
donné des ruades. Il a dit qu'on n'aurait rien de lui par vio- 
lence. 
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Sur ces entrefaites on est venu dire queSanlerre ameutait 
le faubourg Saint-Antoine. Le général Bonaparte a donné à 
i'instant ses ordres pour surveiller Santerre et éclairer ses 
démarches. S'il fait quelque mouvement, a-t-il dit, qu'on le 
fusille sur-le-champ. Citoyen Moulins, a continué le général 
Bonaparte, est-il vrai que Santerre.... 

— Moulins, Si Santerre fait ce qu'il ne doit pas faire, je suis 
fort d'avis qu'on l'arrête. 

— Le G, B. Il ne s'agit pas de cela, je demande s'il est votre 
parent? 

— Moulins. Il n'est ni mon parent, ni mon ami ( cependant 
ils vivaient dans la plus grande intimité ). 

— Chazal. Citoyens Gohier, Moulins, vous ne voulez pas 
donner votre démission, ce n'est que la rédaction à changer. 
On placera destitution au lieu de démission. 

II est arrivé chez le frère de Sieyès Benjamin Constant. Il 
insistait fortement pour qu'une lettre qu'il avait à la main 
fût remise à Sieyès en mains propres. Il censurait beaucoup 
et hautement la proclamation du général Bonaparte à ses 
soldats et particulièrement la phrase : « Vous m'attendiez, je 
compte sur votre énergie, etc. » 

Je suis revenu au département, j'ai su que le général 
Bonaparte m'avait envoyé chercher. Je m'y suis rendu à 
l'instant; on m'a fait entrer dans son cabinet à travers une 
armée de généraux. Il parlait à son aide de camp et sans 
s'interrompre il a continué : • 

Dites à Augereau qu'il se tienne tranquille, qu'il convient 
même qu'il passe la journée chez lui (il était du conseil des 
Cinq-Cents et convoqué à Saint-Cloud). Augereau doit bien 
savoir qu'il n'est pas fait pour se ranger avec ceux dont il me 
parle. Tous ces procureurs, élèves de notaires, apprentis avocats, 
doivent rentrer dans leurs études. Il se passera encore du 
temps avant qu'ils redeviennent des législateurs. Le général 
Augereau sait bien qu'on ne fait pas d'un caporal ou d'un 
sous-lieutenant un général, un bon militaire en un tour d'é- 
lection. 

Le général Bonaparte se retournant vers moi : Bonjour 
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Le Couteulx» me dit-il; comment vont les espérances? Que 
dites-vous? 

— Le Couteulx, Général^ que ferez-vous aujourd'hui? 

— Le G. B- On va créer deux consuls, changer les ministres^ 
créer des commissions temporaires supplétives aux deux con- 
seils et ajourner le corps législatif. 

— Le C. Je ne suis pas embarrassé de vos forces ; quelle an- 
tichambre! l'élite des généraux français ! mais en hommes 
civils, qu'avez- vous ? 

— Le Cr. B. Ce qu'il y a de plus fort et de plus ferme dans les 
deuxconseils, Boulayde laMeurthe, Chazal, Chénicr, Régnier, 
etc.; mais dans ces conseils, il y a peu d'hommes. Je les ai vus, 
entendus, hier toute la journée. Que de pauvretés ! quels vils 
intérêts ! bien peu d'entre eux, presqu'aucuns ne sont entrés 
dans la grande politique des Etats, des nations; mais par- 
lons de vous ; vous serez ministre des finances, le voulez-vous? 
Ne serez -vous pas bien à cette place ? 

— L. C. Les bonnes intentions ne suffisent pas. J'y serais 
toujours dans la crainte des intrigants plus fins que moi. Je 
serais trompé, et je ne m'en apercevrais que dix minutes 
après. 

—Le Gr.B. Eh bien , prenez dix minutes pour répondre. Au 
surplus il faut un homme à présenter au commerce, aux 
honnêtes gens, à l'Europe financière et commerçante, et cet 
homme-là, c'est vous. 

— L. C. Mab, général, vous avez des hommes plus forts que 
moi. Talleyrand, est-ce que vous n'en faites pas un minis- 
tre? 

— L« Gr. B. Talleyrand un ministre des finances, non ! 
A ce moment est entré dans le cabinet le général Le Clerc, 

depuis beau-frère du général. 

— Le Clerc, Général , voulez-vous que j'aille avec vous à 
Saint-Cloud ? 

— Le G. B. Non, mais allez en avant, voyez le général 
Serrurier; mais vous n'êtes pas bien avec lui. 

— le Clerc, Oh! général, nous nous voyons. 

— Le G. B. Eh bien, allez en avant pourm'assurer que le 

13. 
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général Serrurier est prêt, que tout est disposé, les salle» 
prêtes à recevoir le corps législatif^ une salle pour mon état- 
major. 

Entre un aide de camp qui dit : Général, votre femme dé- 
sire vous parler avant que vous ne partiez. 

-— leG. B- A la bonne heure, j'y monterai; mais cette 
journée n'est pas une journée de femmes. 

— Le Couteidx. Général, voulez-vous qu'elle vienne chez moi 
à Auteuil? vous savez que vous pouvez disposer de ma maison. 

— le Gr. B. J'irai peutrêtre y coucher; j'aurai peut-être 
besoin d'y passer une bonne nuit; mais point de femmes. 
L'affaire est trop grave. Partons. 

Nous partons, et en passant, il me dit : Le Couteulx, ne 
vous méfiez donc pas de vous. Vous allez au département; 
s'il y a quelque chose de nouveau, écrivez-moi. Quant à ce 
qui se passera à Saint-Cloud, soyez tranquille. A en croire 
certaines mauvaises cervelles des conseils, il faudrait que 
j'arrêtasse une quarantaine de leurs collègues ; je ne veux 
arrêter personne. Ces moyens n'appartiennent qu'à ceux qui 
nous ont perdus. S'ils ne sont pas entraînés par la force 
des choses, subjugués par l'ascendant de cet événement 
dont la toute-puissance est dans l'opinion, alors nous leur 
ferons sentir leur faiblesse. 

— Le général Larmes, Général, je vais avec vous. 

— Le G. B. Non, général, je laisse ici presque toutes les 
troupes, elles ont besoin de votre présence; d'ailleurs vous 
êtes blessé, nous serons longtemps à cheval ! 

Le général Lannes insiste. 

N'en parlons plus, dit le général Bonaparte ; mon ami, restez 
ici. 

Et s'adressant au^ général Lefebvre : Vous, vous irez en 
avant avec huit cents hommes. 

— le G. Lefebvre, Et avec vous, général ? 

— Le G. J5. Non, je n'irai pas avec les troupes. J'irai en 
voiture. Berthier, vous viendrez avec moi, vous aussi, gros 
papa (en frappant sur le ventre du gros général Gardanne). 
Mais vous Berthier, qu'avez-vous, vous souffrez ? 
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— Berthier. J'ai un clou qui perce et je suis couvert d'un 
cataplasme. 

— Le G. B. Eh bien ! restez. 

" — Berthier. Non certes, dussé-je me traîner et souffrir Feu- 
fer, je ne tous quitte pas. 

— LeG.B, Ëtes-Yousdonc de ceux qui croient que nous allons 
nous battre? Généraux^ aides de camp, adjudants de plaoe^ 
que chacun de vous ne sorte pas de son poste^ quelque choB3 
qu'il arrive. Mes ordres vous arriveront exactement et à temps. 

On est monté à cheval^ le général en voiture et je suis 
revenu ici, croyant revenir de la tente de Gengiskan ou de 
Mahomet. Adieu, ma chère amie. 

Real, notre commissaire, s*est rendu à Saînt-Cioud. » * 

Je ne répéterai pas ici ce qui est si complètement dccrrt 
dans les journaux des deux commissions prises Tune dans le 
conseil des Anciens, l'autre dans le conseil des Cinq-Cents^ 
pour discuter les projets d'une constitution qui aurait pour but 
principal celui de centraliser le pouvoir exécutif. 

Ce fut le 7 décembre 1799 qu'une constitution nouvelle 
plaça le général Bonaparte comme premier consul à la tète 
du gouvernement, et dès le premier janvier J800, il écrivit au 
roi d'Angleterre pour lui proposer de chercher en commun les 
moyens de ramener la paix. 

Vers le 48 du même mois un traité de pacification fut con- 
clu avec les principaux chefs vendéens, et dès le mois sui- 
vant Bonaparte fit clore la liste des émigrés, mettant par là un 
terme à ce genre de proscription. 

Le sort de la Banque de France, la division de l'empire en 
préfectures, les finances de l'État, et mille autres objets impor- 
tants qu'il nous est impossible de récapituler ici l'occupèrent 
dès les premiers instants de son administration , comme 
si la paix la plus profonde l'eût environné de toutes parts. 

Cependant, si la défaite des Russes en Hollande cten Suisse 
avait éloigné l'orage de ces deux frontières, si nous obtenions 
même de nouveaux succès en Allemagne, les revers conti- 
nuaient au Midi. 

La république cisalpine tout entière était envahie par le» 
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Autrichiens. Nice était occupée et Gènes allait succomber 
après la plus héroïque résistance ; mais le pouvoir allait 
changer de mains et la force publique prenait une nouvelle 
direction et une tout autre énergie. 

Tandis que les deux armées s'avançaient en Allemagne et 
queMasséna retenait, à force de courage, les Autrichiens devant 
Gênes, une armée nouvelle, créée comme par enchantement, 
franchissait, ayant le premier consul à sa tête, ces Alpes 
regardées conmie impénétrables , et redescendant à grands 
pas vers l'Italie, allait se placer audacieusement entre Tarmée 
de l'empereur d'Autriche et les pays héréditaires. 

A son départ de Paris le premier consul, m' adressant la 
parole, me demanda ce que disait le Parisien de son éloigne- 
ment et de sa prompte entrée en campagne. 

— Général, lui dis-je, les Parisiens sont comme les mala- 
des, ils n'aiment pas à voir s'éloigner leur médecin; nous 
sommes à peine en convalescence; ils s'effraient pour eux- 
mêmes des nouveaux dangers que vous allez courir. Il ne faut 
pas dans les circonstances actuelles, me répondit le premier 
consul, envisager les risques ni les dangers de la guerre, elle 
est inévitable ; je dois commander l'armée et il faut bien se 
persuader qu'à la place où je me trouve, si je comptais la 
vie pour quelque chose, je n'y tiendrais pas longtemps. 

Quelques jours avant son départ j'avais été invité à déjeuner 
aux Tuileries, et le premier consul y avait aussi invité Carnot, 
l'ex-directeur (en son absence il le plaça momentanément au 
ministère de la guerre); il emmenait avec lui en Italie le 
général Berthier. 

Carnot, à ce déjeuner, fit quelques questions au premier 
consul sur la campagne qu'il allait ouvrir. 

— Avant tout, lui répondit le premier consul, je vais tomber 
sur les magasins de l'ennemi ; je descendrai en Italie du 
haut des Alpes et l'armée autrichienne sera forcée d'aban- 
donner Gênes et de venir à ma rencontre , mais trop tard. 

Je fus étonné de cette confidence, elle pouvait être indis- 
crète. J'en fis l'observation à M. de La Clos, qui était aussi à 
ce déjeuner. 
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— Rassurez- VOUS, me dit La Clos; lors même que le projet 
du premier consul serait communiqué à M. de Mêlas , il croi- 
rait que ce que vient de dire le premier consul est dans le des- 
sein de lui faire abandonner le siège de Gênes. La suffisance 
autrichienne est telle, le cabinet de Vienne est si mal instruit 
sur nos ressources et la facilité incroyable qu'on peut avoir 
de nous remettre sur nos pieds , qu'il ne pense pas que nous 
puissionis mettre une armée sur pied, même en France, encore 
moins lui faire passer les Alpes. 

Ce fut le 23 mai i 800 que le premier consul parvint à Ivrée ; 
il entra le 28 dans le Milanais, le 2 juin à Milan. Le 3, il fit 
occuper Pavie, le 4 il proclama le rétablissement de la Répu- 
blique Cisalpine. Brescia fut pris le 5, Plaisance le 9, et après 
avoir enlevé aux ennemis leurs bagages et tous leurs magasins, 
il les rejoignit le 13 vers la Bormidaet remporta le lendemain 
sur eux la victoire de Marengo. Le résultat fut la conquête 
de toutes les forteresses du pays de Gênes, du Piémont et du 
Milanais, que le général Mêlas s'engagea le 15 à remettre au 
vainqueur, afin d'obtenir de lui de pouvoir recueillir à Man- 
toue les tristes débris de son armée. La valeur et Thabileté 
française, secondées enfin par un gouvernement éclairé, actif 
et prévoyant, ne pouvait plus marcher que de succès en 
succès, ainsi que nos armées d'Allemagne le prouvèrent en- 
core à la même époque, et cependant le premier consul 
s'empressait de traiter de la paix et d'adopter les préliminai- 
res qui furent signés le 28 juillet 1800 par MM. de Talleyrand 
et de Saint-Julien ; mais l'empereur François II refusa en- 
suite de ratifier, ce qui ne tarda pas à faire rompre tous les 
armistices conclus entre les armées belligérantes. 

Le premier consul fut plus heureux du côté de la Russie ; 
il ordonna dans le même temps de traiter avec égards les 
officiers russes prisonniers de guerre, et cet ordre de- 
vint comme le prélude d'un rapprochement entre les deux 
empires. 

L'empereur d'Autriche, ayant rejeté la paix, se rendit lui- 
même à son armée d'Allemagne 
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SOUVENIRS D'UN SEXAGÉNAIRE 



CHAPITRE 1". 

État de la France en 1799 (an YII de la République). ~ Bonaparte 
revient d'Egypte. — Dîner chez le directeur Qohier. — Voyage à 
Mortfontaine. 

Depuis le départ de Bonaparte, la prospérité de la France 
n'avait fait que décroître; quoiqu'il y restât encore des 
hommes d'un grand talent et de grandes ressources, il sem- 
blait qu'il eût emporté avec lui la fortune de la République. 
Rallumée avec une fureur nouvelle par la plus odieuse viola- 
tion du droit des gens, le lâche assassinat de nos ministres au 
congrès de Rastadt^ la guerre ne lui était rien moins que fa- 
vorable. L'armée d'Italie avait porté les trois couleurs aux 
extrémités de la péninsule. A Rome, à Naples, des républiques 
avaient été installées. Mais comme l'armée ne se recrutait 
pas en raison de l'étendue qu'elle embrassait, et qu'elle oc- 
cupait plus de pays qu'elle n'en pouvait garder, il lui fallut 
abandonner ses conquêtes dès que Suvarow eut pénétré dans 
l'Italie supérieure, que la cupidité des administrateurs fran- 
çais avait désarmée. Dans ses batailles de Cassano , de la 
Trebbia, de Novi, les Français avaient reconquis leur gloire, 
mais non pas la victoire. Après avoir perdu successivement 
Vérone, Milan, Alexandrie, Turin et Mantoue, il ne leur res- 
tait plus au delà des Alpes que Gènes, sous le canon de la- 
quelle les débris de l'armée de Naples couraient se réunir aux 
débris de l'armée de Lombardie. 

D'autre part, après les journées de PfuUendorf et de Sto- 
kach, Jourdan avait été obligé de repasser le Rhin. 

Masséna soutenait, à la vérité, en Suisse les efforts des Au- 
133 
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trichiens ; mais pourrait-il résister longtemps à leurs forces, 
appuyées de celles des Russes en marche pour les rejoin- 
dre? 

Brune tenait en échec 20,000 Anglais débarqués en Hol- 
lande; mais que deyiendra-t-il s'ils reçoivent les renforts qu'ils 
attendent? 

Telle était, au mois d'août n99, la position de la France in 
rcxtéricur. A l'intérieur elle n'était pas moins déplorable; la 
guerre ne nourrissant plus la guerre, les contributions levées 
en Italie et en Suisse ayant été dévorées par l'expédition 
d'Egypte, et la ressource que Ton trouvait dans les émissions 
d'assignats n'existant plus, il avait fallu chercher un moyen 
de subvenir aux besoins de TÉtat, On avait eu recours à cet 
effet , à un emprunt forcé, au remboursement duquel on 
affectait les biens nationaux non vendus, mode d'emprunt, 
mode de remboursement également odieux à la majorité des 
prêteurs. 

Cependant on avait décrété la loi des otages, loi par laquelle 
les familles se trouvaient responsables dans leurs biens et 
dans leurs personnes de la conduite des émigrés ou des ré- 
voltés qui leur appartenaient. Ces mesures semblaient d'au- 
tant plus annoncer le retour du régime de la terreur, que les 
jacobins, plus ardents que jamais, avaient rouvert leur club 
au Manège. 

Odieux à ceux qui le soupçonnaient d'incliner vers ce sys- 
tème, méprisé de ceux qui le croyaient inepte à le combattre, 
et déconsidéré par Télimination de plusieurs de ses membres 
successivement détrônés par les factions, le Directoire sentait 
de jour en jour s*évanouir l'autorité qu il avait re«onquise par 
la révolution du i8 fructidor. Les républicains, qui voyaient 
avec jalousie le règne de cinq hommes sortis de leurs rangs, 
les royalistes qui ne souffraient qu'avec indignation qu'au roi 
qu'ils regrettaient on eût substitué cinq bourçeois, trouvant 
les uns qu'on avait fait trop, et les autres trop peu pour la 
royauté , appelaient également de tous leurs vœux la chute 
du Directoire qui, détesté de tout le monde, n'était plus re- 
dcuté de personne. 
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Aussi cette chute , qui devait entraîner celle du système 
dont il faisait partie, étaitrelle généralement tenue pour cer- 
taine; on parlait hautement du système qui lui serait subs- 
titué. Je me mêlais peu d'affaires publiques depuis le départ 
du général Bonaparte; ne courant pas après les nouvelles, je 
ne les connaissais guère que lorsqu'elles venaient me cher- 
cher.. Quelques mois avant l'établissement du consulat^ j'eus 
pourtant révélation du projet de constitution dont il faisait 
partie. M. Jarry de Manci^ qui était^ me disait-on, en relation 
avec Sieyès, me l'avait développé tout entier à Migneaux, châ- 
teau situé auprès de Poissy, et appartenant à M. Décréteaux, 
chez qui je me trouvais avec M, Rœderer. Par cette consti- 
tution, où^ autant qu'il m'en souvient, la confection de la loi 
était confiée à peu près comme dans la constitution de 
Tan YIH^ à un tribunat et à un corps législatif qui la discu- 
taient contradictoirement devant un autre corps qui la votait , 
le pouvoir exécutif était exercé par deux consuls, l'un chef 
de l'armée, l'autre chef du gouvernement, tous deux élus 
pour un temps par un sénat, dit eomemmleurj lequel était 
présidé par un grand électeur, magistrat inamovible, person- 
nage le moins actif de la république, quoiqu'il en fût le plus 
important. Les attributions de ce grand électeur ét^ent sin- 
gulières: il n'avait aucune part au gouvernement, mais par 
un acte de son autorité les consuls pouvaient être révoqués 
sans qu'il fût tenu de s'expliquer sur les motifs qui le por- 
taient à provoquer cette mesure, par suite de laquelle, déclarés 
inhabiles à toute autre fonction que celle d'électeur, ils en- 
traient dans le sénat qui les absorbait pour toujours; combi- , 
naisons qui avaient pour but de concilier les intérêts de la li- 
herté avec les devoirs de la reconnaissance. Le consul ou les 
consuls absorbés étaient alors remplacés par des individus 
choisis dès longtemps, bien que ce choix ne fût connu ni 
d'eux, ni du public, ni du sénat lui-même ; car aussitôt après 
l'élection des premiers consuls on devait procéder à l'élection 
de leurs successeurs, mais par un scrutin qui resterait dans 
l'urne électorale, espèce de tire-lire qu'on ne briserait qu'au 
moment où on aurait intérêt à faire le dépouillement des votes, 
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et on en devait user ainsi immédiatement après Tinstallation 
de chaque consul. C'est en conséquence de cette action con- 
servatrice de la constitution, que ce sénat avait reçu son 
nom. 

Je ne sais si ce projet formé d'emprunts faits aux républi- 
ques anciennes, combinés avec des idées nouvelles, auriait 
rempli l'attente de son auteur et concilié l'empire avec la li- 
berté; mais ce qu'il y a de certain, c'est qu'on songeait à en 
faire l'essai à Tépoque où Joubert fut envoyé en Italie, d'où 
l'on espérait qu'il reviendrait victorieux; et que ce général, 
qui alliait les vertus d'un républicain aux talensd'un capitaine, 
était désigné pour remplir les fonctions de consul militaire 
dans cette constitution. Le consul civil n'eût pas été difficDe à 
trouver ; quant au grand électeur, chacun l'a nommé. La mort 
de Joubert fit tout ajourner. 

Quelques mois plus tard ces désignations furent reproduites 
dans une constitution no,uvelle; mais elles s'appliquèrent à des 
institutions qui fortifièrent un pouvoir d'une tout autre na- 
ture, le pouvoir même que ces institutions avaient dû modi- 
fier. Bonaparte, trouvant cette organisation toute faite, l'ap- 
propria à son gouvernement, en la faisant plier à ses inté- 
rêts, coidme un habit fait pour autrui qu'on ajuste à sa taille. 

Accablé de revers, le gouvernement directorial s'écroulait 
donc sous le poids de la haine et du mépris, quand, immédia- 
tement après la victoire d'Aboukir, apprenant l'état où se 
trouvait la France, Bonaparte prit la résolution d'y reve- 
nir. Mais pendant les cinquante jours qu'il mit à traverser 
la Méditerranée, la victoire revenait à nos étendards. La bru- 
tale présomption de Suvarow se brîsait contre le génie et l'au- 
dace de Masséna, et en Hollande l'impéritie du duc d'YorcIe 
battu deux fois, quoiqu'avec des forces supérieures, capitu- 
lait avec la fortune de Brune. 

La nouvelle du retour de Bonaparte fut reçue néanmoins 
comme si la France ne pouvait être sauvée que par lui : le 
souvenir de ses exploits passés éclipsant des victoires toutes 
récentes, il fut accueilli en France comme un sauveur; W fu^ 
reçu à Paris en triomphateur. 
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Il ne se trompa point sur les senlimens qu'exprimaient les 
acclamations qui s'étaient élevées sur son passage depuis Fré- 
jus jusqu'à la capitale. C'était surtout contre les ennemis du 
dedans que la population tout entière lui demandait son 
appui. Ce qu'il n'avait pas cru devoir faire avant son départ 
pour l'Egypte, on le sommait de le faire à son retour, que 
cette résolution justifiait. 

N'imaginant pas que la consigne sanitaire pût avoir des 
complaisances même pour lui, et calculant sa marche d'après 
les probabilités générales, je ne m'attendais pas à le revoir 
avant trois semaines, quand j'appris par la voix publique 
qu'il était arrivé dans sa maison rue de la Victoire. J'y courus. 
Je l'embrassai si cordialement que, malgré son sang-froid, 
il ne put s'empêcher de répondre par un témoignage pareil 
à ce témoignage d'affection : « Eh bien! monsieur le déser- 
teur, qu'êtes-vous donc venu chercher à Paris? — Moins de 
gloire que vous, général, mais enfin un succès » ; et je lui re- 
mis un exemplaire des Fénitiens, «Vous trouverez là, ajou- 
tai-je, une lettre que je vous ai adressée dans le. désert, et 
que vous pourriez bien n'avoir pas reçue. Ayez la bonté de 
la lire. Vous y verrez quels ont été mes sentiments. —Je ne 
l'ai pas reçue en effet. Je la lirai dès ce soir. Venez déjeuner 
demain à la Malmaison. Vous trouverez ici une voiture qui 
vous conduira. Nous partons à dix heures précises. » 

Dix heures 1 c'était alors matin pour moi. Je n'allai pas à 
la Malmaison, mais je me promettais d'aller voir le général 
à son retour, qui devait avoir lieu le lendemain. Le lende- 
main, dès le matin, on me remit un billet contenant ce qui 
suit, et qu'apportait un gendarme dont l'apparition ne laissa 
pas de jeter quelque effroi dans ma maison : 

« Le président du Directoire invite le citoyen Arnault à 
venir dîner aujourd'hui au Luxembourg, à six heures. Il y 
trouvera quelqu'un de sa connaissance. Le président du Di- 
rectoire compte sur le citoyen Arnault, et lui renouvelle 
l'assurance de son attachement. 

« GOHIER, » 
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J'avais rencontré Gohier à la société pbilotechnique, dont il 
était membre^ et où il n'avait pas cessé de venir depuis son élé- 
vation. Comme il m'avait témoigné quelque amitié, et qu'au 
fait c'était un fort brave bomme^ j'avais cru devoir y répondre. 
J'avais été le voir une fois^ non parce qu'il était^ mais quoi- 
qu'il fût directeur, mais je n'avais jamais mangé cbez lui. 
Substituant le pluriel au singulier, je crus qu'il m'annonçait 
que je dînerais avec l'élite de notre commune société. Quelle 
fut ma surprise et ma satisfaction de trouver au lieu de cela 
dans le salon de ce cinquième de roi le général Bonaparte ! 

Peu après arriva Sieyès. Pes députés, des militaires, et 
quelques savants, voilà les autres convives. A table, Bona- 
parte n'était séparé de Sieyès que par la maîtresse de la 
maison. Placé presque vis-à-vis d'eux, à côté de M. Français 
de Nantes, je les observais tout à loisir. Rien de plus froid 
que leur contenance respective. A peine écbangèrent-ils quel- 
ques monosyllabes. Vers la fin du dîner survint le général 
Moreau. C'était la première fois que ces deux rivaux de gloire 
se rencontraient. Il y eut plus que de la politesse dans leurs 
démonstrations réciproques. L'estime qu'ils avaient l'un pour 
l'autre, ou les ménagements qu'ils croyaient se devoir mu- 
tuellement, s'y manifestèrent de la manière la plus pronon- 
cée. J'étais loin de penser, d'après ce que je voyais, que dans 
trois semaines Sieyès serait l'allié le plus actif de Bonaparte, 
et dans deux ans Moreau son plus mortel ennemi. Quant à 
fiohier, c'est surtout à sa politesse attentive qu'on reconnais- 
sait en lui le maître delà maison. Il semblait plus fier de son 
hôte que de sa dignité; mais il avait je ne sais quoi de gêné 
dans ses manières. Bonaparte lui seul avait l'air d'être chez 
soi. 

L'intervention de Moreau fit cesser les conversations par- 
ticulières. Chacun se tut pour écouter celle qui s'éleva entre 
les deux premiers capitaines de l'époque, et dans laquelle ils 
développaient leurs théories. C'était l'entrevue de Sertorius 
et de Pompée. C'était une scène de Corneille. 

Conformément à mes premières habitudes, j'allais presque 
tous les jours rue de la Victoire. « Quoi de nouveau? me di- 
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sait le général dès qu'il me voyait. — Rien de .nouveau, ré- 
pondais-je, toujours mêmes plaintes, toujours mêmes repro- 
ches », et je lui répétais les propos de toutes les classes de la 
société, qui ne croyaient pas qu'il eût pu revenir en France 
pour autre chose que les délivrer d'un gouvernement dont elles 
avaient honte plus encore qu'horreur. « Chacun, ajoutais-je, 
répète ici ce qui vous a été dit sur la route, depuis Fréjus jus- 
qu'à Paris. Chacun vous adresse le même vœu, ou plutôt 
vous donne le même ordre. » — « Vraiment! » répliquait-il 
en riant; et il parlait d'autres choses. 

Quinze jours s'étaient passés ainsi, quand Regnauld me pro- 
posa de venir avec lui voir Joseph Bonaparte à Mortfontaine. 
<c Le général y sera, me dit-il; il a compris le cri public. Il 
voit que le Directoire est rejeté par la nation tout entière. Il 
est enfin résolu d'agir, et va là pour arrêter définitivement 
ce qu'il faut faire. Bernadotte y sera. Il convient que vous y 
veniez, ne fût-ce que pour qu'on sache qu'on peut compter sur 
vous. » 

En effet, c'est dans les conférences qui eurent lieu pen- 
dant ce voyage que les bases de la révolution de brumaire fu- 
rent jetées. 

Un incident qui n'est guère connu aujourd'hui que de moi, 
incident assez semblable à celui qui fit échouer, au moment où 
elle se dénouait, la conspiration deFlesque, pensa faire avorter 
celle-ci au moment où elle se formait. Le lendemain de notre 
arrivée, le général voulant parler avec Regnauld plus libre- 
ment, lui proposa de venir se promener avec lui à cheval. Le 
général montait un peu en casse-cou. Comme ils revenaient à 
toute bride, le long des étangs, à travers les rochers , son 
cheval rencontre une pierre que le sable recouvrait, les pieds 
manquent au coursier, il s'abat, et voilà le cavalier lancé avec 
une violence effrayante à douze ou quinze pieds de sa mon- 
ture. Regnauld saute à bas de la sienne, court à lui, le trouve 
sans connaissance. Plus de pouls, plus de respiration ; il le 
croit mort. Heureusement il en fut quitte pour la peur. Après 
un évanouissement de quelques minutes, Bonaparte revient 
à lui comme on revient d'un rêve. Il n'avait ni fracture ni 
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blessure, ni contusion même, et il le prouva en remontant en 
selle presque aussi lestement qu'il en était tombé, a Quelle 
peur vous m'avez faite, général !» — ce C'est pourtant cette 
petite pierre contre laquelle tous nos projets ont pensé se bri- 
ser », dit Bonaparte en riant. 

Cette petite pierre pensa changer le sort du monde. 

« Joseph, ajouta Bonaparte, me ferait de la morale, s'il sa- 
vait cela. N'en parlez à personne. » 



CHAPITRE n. 

Préliminaires du 18 brumaire. 

Ici commence l'histoire de la conspiration qui amena cette 
révolution mémorable. Tout le monde en a écrit; mais tout le 
monde ne sait pas ce que ma position m'a mis à même de 
savoir. Je n'hésite pas à dire ce que j'en sais. Les détails que 
j'ai à raconter sont précieux, en ce qu'ils font connaître 
l'homme prodigieux qui dirigeait ce grand mouvement .« 
C'est sur ceux-là surtout que j'insisterai. 

Ce fait ime fois reconnu, que Bonaparte devait ramasser 
le pouvoir échappé aux mains inhabiles entre lesquelles il 
était tombé, on reconnut aussi qu'il s'agissait autant de changer 
les choses que de changer les hommes, et qu'une constitution 
nouvelle devait être substituée à celle dontl'insuffisance était 
si évidemment démontrée par quatre ans d'expérience, et 
qui devait être repoussée, ne fût-ce que parce qu'elle repous- 
sait le seul homme qui pouvait sauver la France. On trouva 
en elle-même le moyen de la renverser. La prévoyance 
de l'homme a moins d'étendue encore que sa malice. Pas 
d'organisation sociale si bien combinée qui ne porte en elle- 
même le principe de sa destruction. 

Une disposition de la constitution de l'an III autorisait le 
conseil des Anciens, en cas de danger pour la chose publique^ 
à convoquer la législature hors de la capitale pour la sous- 
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traire à l'influence de la multitude, et à donner à un général 
de son choix le commandement des forces militaires qui se 
trouveraient dans le rayon constitutionnel. 

On s'occupa d^abord à se créer dans les deux Conseils une 
majorité favorable à l'application de cette mesure, qui sem> 
blait mettre le pouvoir entre les mains des législateurs, mais 
qui le mettrait réellement entre les mains du militaire sous 
la protection ou dans la dépendance duquel l'État se trou- 
verait. Cela fait, l'adoption d'une constitution que le protec- 
teur dicterait semblait devoir s'ensuivre sans difficulté, et 
Ton en avait une toute prête. 

Il ne fut pas difficile d'obtenir l'assentiment des militaires 
pour une révolution préparée par des militaires, et qui sem* 
blait devoir leur assurer désormais la suprématie. Aussi, à 
quelques exceptions près, les généraux les plus renommés se 
précipitèrent-ils dans le complot. Quant aux législateurs et 
aux dépositaires de l'autorité civile, l'ascendant de Bonaparte 
et de Sieycs en détermina quelques-uns; quelques autres 
obéirent aux rancunes de fructidor; beaucoup se laissèrent 
séduire par Tespérance d'occuper dans le nouvel ordre de 
choses des places importantes et stables; mais beaucoup 
plus encore se rallièrent à nous par le désir de mettre un. 
terme aux désordres qui ruinaient la France en la déshono- 
rant, et ce parti était nombreux, car il se composait de pres- 
que tous les propriétaires, de tous ceux enfin pour qui la 
liberté sans bornes n'était pas le premier des biens. 

Les bases d'opération adoptées^ on distribua les rôles entre 
les confidents de ee grand projet. Chacun fut chargé de le 
servir conformément à ses moyens et dans le cercle de ses 
relations ; les uns de négocier avec les personnages dont le 
concours était reconnu nécessaire au succès de l'entreprise^ 
les autres de préparer les écrits propres à éclairer l'esprit pu- 
blic, partie dans laquelle M. Rœderer excellait. La rédaction 
des proclamations fut spécialement confiée àRegnauld, qui 
m'associa à ce travail dans l'esprit duquel je composai même 
une chanson , car il faut des proclamations aussi pour les 
Halles; et c'est sous cette forme-là surtout qu'on se fait com- 
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prendre de la population qui fourmille là et dans les 
rues. 

Quoique Ton procédât avec une grande - circonspection 
et que l'on ne livrât à chaque affilié que la portion du secret 
dont il était indispensable de lui donner connaissance, le 
bruit qu'une nouvelle révolution se préparait se répandit bien- 
tôt; mais il était accueilli avec des témoignages d'appirobation 
bi évidents et si unanimes, que nous ne nous en inquiétions 
guère. Tout nous prouvait qu'en renversant le Directoire, 
c'était au besoin général qu'on satisfaisait, et que dans cette 
conspiration nous avions la France entière pour complice. 

Tels étaient les bruits de Paris quand je reçus ainsi que 
ïRegnauld une invitation à dîner chez le ministre de la police, 
chez Fouché, qui depuis quelques mois remplissait cette 
fonction. 

— A Tous les deux! La chose est singulière », dis-je à Re- 
gnauld. Elle me parut bien plus singulière encore quand le 
général, à qui je racontai le fait, me dit en riant : « Allez-y, 
vous y trouverez des amis.» Dans le fait, j'y trouvai Rœderer, 
Real, Chénier, l'amiral Bruéis et le général lui-même. Bref, 
-le choix des convives était tel que sur vingt-quatre, il n'y 
avait guère que le ministre qui ne fût pas des nôtres, et que 
la liste des invités semblait être un extrait de la liste des 
conjurés. 

« Si ce n'est pas un fait exprès que ceci, c'est l'efFet d'un 
singulier hasard, dis-je à Regnauld; le beau coup de filet 
qu'il ferait, en fermant seulement ses portes. — Votre chan- 
son estrelle faite? me dit quelqu'un qui s'était approché de 
nous; vous savez que nous touchons au dénoùment. — Une 
<:hansonpour un détioûmentde tragédie! c'est trop piquant 
pour que j'y manque. — Ne perdez donc pas de temps, car 
nous n'avons pas plus de quatre jours devant nous. » 

Le dîner n'était pas un piège, peut-être même avait-il été 
donné dans un but tout contraire à celui qu'on aurait pu 
supposer. « J'ai voulu, dit le ministre au général, vous faire 
rencontrer ici les personnes qui vous sont le plus agréables.» 
Poussant la galanterie jusqu'à la recherche, il fit suivre le 
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dîner d'un concert dans lequel Laïs et Chéron chantèrent des^ 
poëmes d'Ossian , mis en vers par Chénier et en musique par 
Fontenelle. Cette réunion, que Real égaya souvent par 
sa verve si spirituelle et si originale, n'eut rien de la gravité 
qui préside ordinairement aux banquets ministériels ; à la. 
liberté d'esprit qu'à l'exemple du général chacun montrait^ 
on ne se serait pas douté qu'elle étaitformée de gens préoccupés^ 
d'intérêts si sérieux et engagés dans une entreprise si péril- 
leuse. 

— « A demain soir, rue Taitbout (c'était là que demeurait 
le citoyen Talleyrand) : là, nous nous rendrons compte de ce 
que nous aurons appris, et nous conviendrons de ce que 
nous aurons à faire », dit M. Rœderer àRegnauld et à mol 
quand nous nous séparâmes. 

La sécurité que nous inspirait Fouché n'allait pas, au fait,^ 
jusqu'à nous faire négliger toute précaution vis-à-vis de lui» 
Nous étions convenus d'éviter de nous trouver ensemble chez. 
le général , dont la maison devait être observée ; njais nous 
pensions, la nuit une fois tombée, pouvoir sans inconvénient 
nous rendre séparément chez le citoyen Talleyrand. 

En nous montrant prudents, nous ne faisions que suivre^ 
l'exemple du général. C'était tantôt dans un lieu , tantôt dans 
un autre, qu'il donnait ses rendez-vous. Au Théâtre-Français^ 
par exemple, il eut une longue conférence avec Garât (non 
pas le chantelir), pendant qu'on représentait /es Vénitiens; 
ce qui, à la vérité, me contrariait assez : ce n'était pas dans 
ce but que je lui avais procuré une loge ; j'étais dans ce 
moment auteur plus que conspirateur. 

L'affaire, qui avait été plusieurs fois remise, semblait de- 
voir éclater définitivement le 16 brumaire: tout était prêt le 
15 au soir. Regnauld, Rœderer attendaient chez le citoyen; 
Talleyrand le mot d'ordre ; mais ce mot n'arrivait pas. Comme 
ma position et mes goûts appelaient moins l'attention sur moi^ 
que sur les autres, etque j'avais l'habitude d'aller tous les soirs 
chez le général : «Pendant que nous ferons une partie de whist^ 
pour dérouter les gens qui poun-aient survenir, vous devriez 
bien, me dit Regnauld, aller savoir du général si la chose- 
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tient pour demain : à votre retour, un signe affirmatif ou un 
signe négatif nous mettra au t'ait, m 

Je cours chez le général. Son salon était plein. Un coup 
d'oeil qui ne peut être compris que de moi m'indique qu'il 
ccmprend le motif qui m'amène et que je devais attend re : 
j'attendis donc. Cette fois, j'en conviens, je ne savais plus ou 
j'en étais; et je me disais, comme Basile : Qui diable es^ce 
qu'on trompe ici? ils sont tous dans la confidence. 

Dans ce salon, dont Joséphine faisait les honneurs avec 
une grâce singulière, se trouvaient pour lors des représen- 
tants de toutes les professions, de toutes les factions ; des 
généraux, des législateurs, des jacobins, des clichiens, des 
avocats, des abbés, un ministre, un directeur, le président 
même du Directoire. A voir l'air de supériorité du maître de 
la maison au milieu de gens de robes et d'opinions si diver- 
ses, on eût dit qu'il était d'intelligence avec eux tous : cha- 
cun déjà était à sa place. 

Fouché n'arriva qu'après Gohier. Sans trop reprendre l'air 
de dignité qu'il avait échangé contre celui de la courtoisie 
en acceptant une place sur le canapé de la maîtresse de la 
maison : « Quoi de neuf, citoyen ministre? lui dit le citoyen 
directeur, tout en humant son thé et avec une bonhomie 
assez piquante dans la circooistance. — De neuf? Rien, en 
vérité, rien, répondit le ministre avec une légèreté qui n'é^ 
tait pas tout à fait de la grâce. —Mais encore? — Toujours 
les mêmes bavardages. — Gomment? — Toujours la cons- 
piration. — La conspiration ! dit Joséphine avec vivacité. — 
La conspiration! répète le bon président en levantles épaules. 
— Oui, la conspiration, reprend le malin ministre; mais je 
sais à quoi m'en tenir. J'y vois clair, citoyen directeur, fiez- 
vous à moi; ce n'est pas moi qu'on attrape'. S'il y avait 
conspiration depuis qu'on en parle, n'en auraitK)n pas eu la 
preuve sur la place de la Révolution ou dans la plaine de 
Grenelle? et ce disant, il éclatait de rire. — Fi donc, citoyen 
Fouché, dit Joséphine, pouvez-vous rire de ces choses-là? — 
Le ministre parle en homme qui sait son affaire, reprit Go- 
hier; mais tranquillisez-vous, citoyenne , dire ces choses-là 
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devant les dames, c'est prouver qu'il n*y a pas lieu à les 
faire. Faites comme le gouvernement, ne vous inquiétez 
pas de ces bruits-là : dormez tranquille. » 

Après cette singulière conversation , que Bonaparte écou- 
tait en souriant, Fouché et Gobier levèrent le siège, les étran- 
gers qui encombraient le salon firent successivement de 
même, Joséphine monta dans son appartement, et je me 
trouvai enfin seul avec le général. 

« Je viens, lui dis-je, de la part de vos amis, savoir si la 
chose tient toujours pour demain, et recevoir vos instruc- 
tions. — La chose est remise au 18, me répondit-il le plus 
tranquillement du monde. — Au i8, général! — Au 18. ■— 
Quand l'affaire est éventée ! Ne voyez-vous pas que tout le- 
monde en parle? — Tout le monde en parle, et personne 
n'y croit. D'ailleurs, il y a nécessité. Ces imbéciles du conseil 
des Anciens n'ont-ils pas des scrupules? ils m'ont demandé 
vingt-quatre heures pour faire leurs réflexions. — Et vous les 
leur avez accordées 1 — Où est l'inconvénient? Je leur laisse 
le temps de se convaincre que je puis faire sans eux ce que je 
veux bien faire avec eux. Au 18, donc. Venez demain prendre 
le thé; s'il y a quelque chose de changé, je vous le dirai : 
bonsoir. » Et il alla se coucher avec cet air de sécurité qu'il 
conservait sur le champ de bataille .où il me semblait ne 
s'être jamais tant exposé qu'il s'exposait alors au milieu de 
tant de factions, par ce délai,que rien ne put le déterminer à 
révoquer. 

Je retournai en courant rue Taitbout. La société que j'y 
retrouvai était moins nombreuse que celle dont je venais de 
me séparer ; sept personnes seulement y étaient pour l'ins- 
tant : M"*« Grant, qui n'était pas encore M™® Talleyrand , et 
M°^® de Cambis faisaient avec Regnauld la partie du maître 
de la maison. Cependant la duchesse d'Ossuna, assise à demi 
sur une console, jasait avec M. Rœderer, et Lemaire, le la- 
tiniste^ pour lors commissaire du gouvernement près du Bu- 
reau central, se promenait tout en débitant à l'un et l'autre 
des plaisanteries de collège. Ne fût-ce qu'en conséquence 
des devoirs que lui imposait sa place, il importait de se ca- 

14. 
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cher, surtout de celui-cf. Les joueurs^ bien qu'on m'eut an- 
noncé, restent les yeux collés sur leurs cartes. Un vif intérêt 
de curiosité les tourmentait pourtant^ et leur donnait de 
fortes distractions : les dames seules étaient à leur jeu. 

Profitant du moment où le commissaire, débitant ses ca- 
lembredaines à la duchesse^ n'avait pas les yeux fixes sur 
nous, Regnauld se hasarda à m'interroger du regard; je lui 
réponds par un signe négatif qu'il répète à son vis-à-vis, et 
la partie continue comme si de rien n'était. 

Le commissaire sorti, et la partie finie, pendant que les 
dames jasaient entre eUes> je racontai à mes complices ce 
que j'avais vu et entendu ; puis nous nous séparâmes à mi- 
jiuit, en nous ajournant au lendemain. « Avant de nous 
coucher, me dit Regnauld, il faut revoir les épreuves des 
proclamations : allons chez Demonville. y* 

Demonville, notre imprimeur, demeurait rue Christine, 
faubourg Saint-Germain. Il nous fallait traverser la moitié du 
diamètre de Paris pour nous rendre là. La ville était dans 
une tranquillité parfaite. En descendant de voiture, nous re- 
marquâmes qu'une patrouille assez nombreuse, que nous 
avions rencontrée rue Dauphine^ était entrée dans la rue où 
nous nous arrêtions. Me rappelant les plaisanteries de Fou- 
ché : « Est-ce qu'il voudrait plaisanter avec nous? dis-je à 
Regnauld. — Ce serait possible », me répondit-il. Pour sa- 
voir à quoi nous en tenir^ nous fîmes le tour du bloc de 
maisons dont celle-ci faisait partie,et certains que la maison 
n'était pas observée, nous montâmes à l'imprimerie. 

Un vieux prote, nommé Bouzu, nous attendait avec les 
épreuves qu'il avait composées lui-même. Cet homme, qui 
faisait ce métier depuis cinquante ans, connaissait très-bien 
le matériel de son art, mais à cela se bornait l'exercice de 
son inteUigence; il reproduisait avec exactitude toutes les 
lettres dont se composaient les mots qu'il avait sous les yeux ; 
mais saisir les rapports de ces mots entre eux,* de manière à 
comprendre le sens d'une phrase, excédait la portée de son 
esprit. Comme le manuscrit de Regnauld était très-net et' 
très-correct, il n'y avait pas de fautes dan& l'épreuve; après s'en 
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être assuré, Regnauld donna le bon à tirer, et partit en lais- 
sant entre les mains de cet homme les moyens de le perdre 
et tous ses complices avec lui. Mais le père Bouzu n'était pas- 
plus malin que ce secrétaire qui écrivait sous la dictée 
de son maître cette phrase si connue : « Quoique je me 
(( serve d'une main étrangère pour vous donner ces rensei- 
« gnements, ne craignez pas qu'ils soient divulgués; l'homme 
c( dont je me sers est si bête, qu'il ne comprend pas même 
« ce que je vous dis de lui. » 

Le 17, les scrupules des Anciens se trouvant levés, le gé- 
néral me chargea de dire à Regnauld et à nos amis de se- 
rendre le lendemain i8, avant le jour, chez le président du 
conseil des Anciens où le président des Cinq-Cents devait se 
trouver, et que là on nous emploierait suivant que l'exigerait 
la circonstance. Avant le jour nous étions déjà chez M. Le- 
mercier, président des Anciens, où Lucien Bonaparte, qui 
•présidait les Cinq-Cents, ne larda pas à nous rejoindre. Celui- 
ci était accompagné de plusieurs de ses collègues, parmi les- 
quels je reconnus Emile Gaudin, le général Frécheville et 
Cabanis. 

ils se séparèrent bientôt pour se rendre à leurs chambres 
respectives, et nous allumes, nous autres, attendre les événe- 
ments place Vendôme, au département, dont le local avait 
été indique par Bonaparte pour quartier général à la partie 
civile de la conspiration, et où nous trouvâmes le citoyen 
Talleyrand. Pendant que les législateurs opéraient, nous 
nous disposâmes à remplir la mission qui pourrait nous 
échoir, en prenant notre part d'un fort bon déjeuner que 
les administrateurs nous offrirent et dont Real faisait les 
honneurs le plus gaiement du monde. 

En conscience, le hasard me devait bien ce dédommagement, 
supposé que le hasard ait quelque conscience; en rentrant 
chez moi> le 16 brumaire, j'avais trouvé une invitation de 
M°^« Legouvé pour venir déjeuner en bonne compagnie, chez- 
elle, le 18 : a J'ai ce matin-là même, lui répondis-je, un en- 
« gagement auquel je ne puis manquer ; affaire d'honneur,. 
« de cœur, affaire oui fera du bruit. Buvez au succès. » 
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On but au succès sans trop savoir de quelle nature d'affaire 
il s'agissait. On y buvait encore quand la voix publique 
proclama le mot de l'énigme. 

La mission promise ne tarda pas à nous être donnée. Les 
Ancieris ayant rendu le décret qui transférait le Corps Légis- 
latif à Saint-Cloud, le général nous fit dire d'en porter 
la nouvelle au ministre de la police, et de venir aussitôt après 
lui rendre compte de la manière dont elle aurait été ac- 
cueillie. 

Arrêtons-nous un moment. Pour bien faire comprendre les 
événements qui me restent à raconter, je dois encore au lec- 
teur quelques explications sur les causes qui les ont amenés. 



CHAPITRE IIL 

Sieyès appuie les projets de Bonaparte. — Journée du 18 brumaire, 
— Directoire dissous, 

La ruine du Directoire pouvait entraîner celle de la répu- 
blique. Pour prévenir ^ou pour diriger la révolution immi- 
nente, les deux Conseils avaient, dès le mois de mai précé- 
dent, porté Sieyès à la suprême magistrature. Mais main- 
tenir la constitution de l'anlll n'était pas possible. Sieyès, 
qu'on a dit jaloux de tous les gouvernements parce qu'il était 
ennemi de tous les despotismes, Sieyès, convaincu qu'un nou- 
veau système pouvait seul sauver l'État, n'accepta le pouvoir 
que .pour mettre à exécution le projet qu'il avait dès long- 
temps médité, projet dans lequel il avait réuni les combinai- 
sons les plus propres à sauver la liberté si elle avait pu être 
sauvée, ou plutôt si nous l'avons jamais possédée. 

Cependant une intrigue conçue dans un intérêt tout opposé 
avait été nouée par un autre membre du Directoire, et semblait 
préparer le rétablissement de l'ancien régime. Que Barras, 
qui prétend avoir été autorisé par ses collègues à entrer 
dans cette intrigue pour en pénétrer les secrets et la déjouer. 
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ait trompé ses collègues ou les conspirateurs, peu importe, 
quant à ceci. Dans l'un ou l'autre cas, le Directoire n'en 
paraissait pas moins attaqué par un de ses membres. Chacun 
ne pouvait-il pas se croire fondé à ne plus vouloir d'un gou- 
vernement qui ne voulait plus de lui-même ? 

Enfin les démagogues aussi préparaient leur révolution . 
En vain les avait-on chassés du Manège où ils avaient tenté 
de s'organiser de nouveau en assemblée rivale de la législa- 
ture ; éliminés, mais non pas dispersésr ils n'en conspiraient 
pas moins le rétablissement de la démocratie à laquelle ils 
croyaient pouvoir revenir par la dictature. Ce parti, qui comp- 
tait parmi ses chefs les généraux Bernadotte et Jourdan, 
avait peut-être des appuis aussi jusque dans le Directoire. 
Ainsi les dépositaires du pouvoir étaient entourés de factions 
impatientes de les en déposséder. Bien plus, la nation en- 
tière, en conspiration ouverte contre eux, n'attendait qu'un 
chef pour agir, quand Bonaparte arriva. On ne saurait mieux 
décrire que lui-même l'effet que son retour produisit sur 
toute la population de la France. 

Laissons-le parler. 

« Lorsqu'une déploraole faiblesse et une versatilité sans 
« fin se manifestent dans les conseils du pouvoir ; lorsque, 
c( cédant tour à tour à l'influence des partis contraires et 
« vivant au jour le jour sans plan fixe, sans marche assurée, 
« il a donné la mesure de son insuffisance, et que les citoyens 
« les plus modérés sont forcés de convenir que l'État n'est 
« plus gouverné ; lorsqu'enfîn à sa nullité au dedans l'ad- 
a ministraiion joint le tort le plus grave qu'elle puisse avoir 
a aux yeux d'un peuple fier, je veux dire l'avilissement au 
a dehors, une inquiétude vague se répand dans la société, 
« le besoin de sa conservation l'agite, et, promenant sur 
« elle-même ses regards, elle semble chercher un homme 
« qui puissse la sauver. 

« Ce génie tutélaire, une nation le renferme toujours dans 
« son sein ; mais quelquefois il tarde à paraître. En effet, il 
« ne suffit pas qu'il existe : il faut qu'il soit connu ; il faut 
« qu'il se connaisse lui-même. Jusque-là toutes les tentatives 
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V sont vaines^ toutes les menées sont impuissantes ; l'inertie 
« du grand nombre protège le gouvernement nominal ; et 
tt malgré son impéritie et sa faiblesse, les efTorts de se& 
« ennemis ne prévalent pas contre lui. Mais que ce sauveur 
« impatiemmentattendudonnetoutàeoup signe d'existence , 
« l'instinct national le devine et l'appelle, les obstacles s'apla- 
« nissent devant luî^ et tout un grand peuple volant sur son 
« passage semble dire : Le voilà ! » 

Tel fut le cri général au passage de Bonaparte quand 
il traversa la France. Chaque parti crut trouver en lui 
l'homme qui lui manquait ; chaque parti se trompait. Bona- 
parte comptait bien se servir de l'un d'eux ou d'eux tous peut- 
être, mais il n'en voulait servir aucun. Recevant leurs secrets^ 
mais gardant les siens, il s'était ménagé surtout le moyen de 
s'appuyer sur celui de ces partis qui unirait le plus de res- 
sources à plus de crédit. C'était incontestablement le parti 
de Sieyès, qui se formait des membres les plus estimables 
des deux Conseils. 

La sanction d'un républicain était nécessaire au succès de 
Bonaparte^ et le projet de Sieyès ne pouvait réussir sans 
l'appui d'un militaire. Malgré le peu d'inclination qu'ils 
avaient Tun pour l'autre, leur intérêt naturel les rapprocha; 
ils crurent trouver l'un dans l'autre le genre de garantie qui 
leur manquait. En cela le militaire seul ne se trompa point. 
En adoptant les plans du législateur, qui lui ouvraient l'accès 
au pouvoir, Bonaparte était bien sûr, une fois qu'A y serait 
arrivé, de les modifier sous tous les autres rapports dans 
l'intérêt de son autorité. D'ailleurs on ne voulait plus de ce 
qui était, on ne voulait pas de ce qui avait été ; il fallait ilonc 
trouver du neuf entre la république et la monarchie. 

Pendant que tout s'agitait autour de lui, tranquille en appa- 
rence, et renfermé dans un cercle de savants, comme avant 
son départ pour l'Egypte, Bonaparte n*avait de relations 
patentes qu'avec l'Institut. Se dérobant plus que jamais à la 
curiosité publique, il n'assistait au spectacle qu'en petite loge, 
n'allait qu'au théâtre où il était le moins attendu, et ne se 
' rendait qu'aux invitations que les convenances ne lui permet- 
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taient pas de refuser, telles que celles du président du Direc- 
toire^ telles que celles du Conseil des Cinq-Cents, qui se plut 
à fêter en lui et dans Moreau larmée d'Italie et l'armée du 
Rhin, en les conviant à un banquet dans Tcglise de Saint- 
Siilpice, alors temple de la Victoire. 

Le 47 brumaire, il n'avait pas môme encore répondu à l'em- 
pressement des officiers supérieurs de la garnison de Paris 
et de la garde nationale, qui, depuis son retour, le pressaient 
de déterminer l'instant où il recevrait leur visite. Trompés 
par ces démonstrations, qui compromettaient sa réputation 
sous le rapport de la politesse, ces militaires s'offensaient de 
tantd'indifférence. Paris s'en affligeait. « 11 n'en fera pas plus, 
disait-on, qu'à son retour d'Italie. Qui nous tirera du bour- 
bier où nous sommes? » 

En provoquant ces reproches, en excitant cette impatience, 
son but était d'amenei' les citoyens à lui commander ce qu'il 
brûlait d'entreprendre, et de les engager dans une révolution 
à laquelle lui seul semblait répugner. 

La conspiration contre-révolutionnaire, qui cependant allait 
son train, ne devait éclater que le 28 brumaire. En différant 
de vingt-quatre heures l'explosion de la sienne, Bonaparte au 
fait ne courait aucun risque. Des cinq membres du Direc- 
toire, trois lui étaient acquis; Sieyès d'abord, des plans duquel 
il avait fait provisoirement les siens; Roger-Ducos, qui les 
avait adoptés sans réserve; et puis Barras qui, enlacé dans 
une intrigue dont le secret était éventé, et dont le but n'était 
pas innocent aux yeux de tout le monde, pouvait passer pour 
gagné, par cela seul qu'il était compromis. 

Quanta Gohîer et à Moulins, ils étaient sincèrement attachés 
à la constitution agonisante, et l'énergie avec laquelle ils ex- 
primaient leurs opinions ne permettait guère de penser à les 
séduire. Mais la confiance qu'ils manifestaient dans la solidité 
de leur pouvoir dispensait de les tromper; se croyant plus 
affermis que jamais par les victoires de Castricum et de 
Zurich, ces deux directeurs ne soupçonnaient pas le danger 
qui menaçait un gouvernement diffamé par des fautes an- 
térieures à leur promotion récente encore. Assistés de» 
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républicains qui se fusseot liés ù eux, i]s eussent sans doute 
traversé les projets de Bonaparte s'ils en avaient eu con- 
naissance; mais qui les leur aurait révélés dans cette circons- 
tance bizarre, oij chacun gardait le secret d'autrui pour ne 
pas compromettre le sien? Le ministre de la police était bien 
en situation de le faire. La chose était dans son devoir, mais 
était-elle dans ses intérêts?* 

Fouché, comjne je l'ai dit, occupait dès lors ce poste pour 
lequel la nature l'avait formé, si, pour déjouer les trames 
de l'intrigue et de la perversité, il faut être plus intrigant et 
plu^ pervers que ceux qui les ourdissent. Le complot de 
Bonaparte semblait toutefois avoir échappé à sa pénétra- 
tion. 

Le i8 brumaire, à neuf heures du matin, il était encore 
au lit quand Regnauld et moi, conformément aux désirs du 
générai, nous allâmes lui donner connaissance du décret 
rendu à sept heures par le conseil des Anciens, événement 
qu'il parut apprendre avec surprise. Il est permis de douter 
cependant que cette démonstration fut sincère, et qu'il n'eût 
rien pénétré de ce qui s'accomplissait. Cet expert en révolu- 
tion ne pouvait pas douter que nombre de conspirations ne 
se tramassent contre le Directoire , de la fortune duquel il 
désespérait sans doute, et dont il ne voulait point partager 
la disgrâce. Mais placé entre tant de complots de manière 
à pouvoir tout favoriser et tout empêcher, et suffisamment 
éclairé par l'espionnage, il mit, je crois, sa politique à écar- 
ter les confidences, se ménageant ainsi la faculté de servir 
les heureux et d'écraser les maladroits, suivant que le sort 
en déciderait, jouant tout à la fois le gouvernement, dont 
il entretenait les illusions, et même ceux des ennemis du gou- 
vernement dont il partageait les opinions. Si telle n'est pas 
la juste explication de la conduite de Fouché dans cette sin- 
gulière circonstance, s'il ne fut pas alors le plus astucieux 
des intrigants, il fut le plus inepte des ministres, ce dont il est 
permis de douter sans lui porter pour cela plus d'estime. 

Les troupes qui se trouvaient dans le rayon constitutionnel 
étaient tirées en partie de l'armée d'Italie. Bonaparte les 
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regarda comme à lui. 11 crut aussi pouvoir compter sur leurs 
chefs. Contrariés pour la plupart d'obéir à des avocats, telle 
^tait leur eipression, ces militaires n'étaient que trop portés 
à favoriser un mouvement qui ferait passer l'autorité entre 
les mains d'un militaire, et Bonaparte se confiait tellement 
dans leurs dispositions, qu'il avait cru pouvoir, sans trop se 
les aliéner, différer de leur assigner, ainsi qu'on Ta dit plus 
haut, le jour où il recevrait leurs félicitations à l'occasion 
de son retour, délai au sujet duquel les chefs et les 
soldats exprimaient leur mécontentement de la manière la 
plus propre à détruire tout soupçon d'intelligence entre eux 
et leur ancien général. C'est ce qu'il voulait. 

Tel était l'état des choses, quand, le 17 brumaire^ les offi- 
ciers de la garnison militaire de Paris, et ceux de la garde na- 
tionale^ apprennent que le général les recevra le 18, à sit 
heures du matin. Un voyage nécessaire et précipité servait 
d'excuse au choix d'une heure si peu commode. Cependant 
trois régiments de cavalerie, qui avaient sollicité l'honneur de 
défiler devant Bonaparte^ sont avertis que le 18 il les passera 
en revue aux Champs-Elysées, à sept heures du matin, heure 
à laquelle les généraux qu'il savait disposés à entrer dans ses 
vues étaient invités aussi à se rendre chez lui à cheval. Ainsi, 
sans éveiller les soupçons, s'assemblait sous les yeux mêmes 
du gouvernement l'armée qui devait le renverser. 

Les généraux convoqués furent exacts au rendez-vous, ou 
chacun se croyait appelé seul. Moreau s'y trouva des premiers. 
Ce général avait de son propre mouvement choisi le second 
rôle dans cette révolution. Soit par sentiment de son insuffi- 
sance, soit par sentiment de la supériorité de Bonaparte, en 
apprenant le retour de celui-ci: V(nlà Vhomme qt^il vous faut, 
avait-il dit à Sieyès, qui le pressait d'appuyer ses projets. 
Bien plus, sur le bruit des changements qui se préparaient : 
« Je suis à votre service, avait-il dit à Bonaparte; il n'est pas 
« besoin de me mettre dans votre secret. Avertissez-moi seu- 
« lementune heure d'avance. » C'était marquer soi-même son 
rang. 

Au reste, Moreau se montrait en cela conséquent à ce qu'il 
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avait fait dans une autre occasion ; préludant à îa souverai- 
neté par un acte de munificence royale, Bonaparte lui 
avait donné un cimeterre enrichi de diamants. Dès qu'un 
tel présent n'est pas compensé par un présent pareil entre 
deux hommes placés dans la position respective où ceux-ci se 
trouvaient alors, l'égalité disparaît, et semble avoir été abdi- 
quée par celui qui accepte. 

Ainsi le général Bonaparte, sans commandement, avait su 
se faire une armée; simple particulier encore, il sut s'en- 
tourer, dans sa modeste retraite, du plus brillant cortège 
qui ait jamais rempli le palais d'un souverain. 

Cependant le plan concerté s'exécutait. Convoqué par son 
président Lemercier, le conseil des Anciens s'était assemblé, 
et sur la peinture énergique qui lui avait été faite par Le Brun, 
depuis duc de Plaisance, des dangers où les projets des ter- 
roristes jetaient la république d'ailleurs si malade, Régnier, 
depuis duc de Massa, demanda par motion d'ordre qu'en 
conséquence des articles i02, 103 et 104 de la constitution, le 
Corps-Législatif fût transféré à Saint-Cloud; et que pour 
faire exécuter cette translation, le général Bonaparte fût in- 
vesti du commandement des troupes renfermées dans l'en- 
ceinte con^itutionnelle. Ces propositions adoptées, non pour- 
tant sans quelque opposition, furent aussitôt envoyées au 
conseil des Cinq- Cents, qui, bien que présidé par Lucien, s'y 
montra moins favorable, tout en les sanctionnant. 

C'est ainsi que dans la constitution même on trouva le moyen 
de détruire la constitution. 

A huit heures et demie arriva chez Bonaparte le législateur 
Cornet qui, par zèle, remplissant les fonctions de messager, 
s'était chargé de lui notifier ce décret. Il le lui remit au milieu 
des militaires dont sa cour et même sa maison étaient rem- 
plies. Du haut de son perron comme du haut d'une tribune, le 
général le lit à haute voix, puis il invite ses belliqueux audi- 
teurs à s'unir à lui pour sauver la France. Tous s'y engagent 
par serment. Montant aussitôt achevai, il se rend aux Tuileries 
escorté d'officiers de tout grade, parmi lesquels on remarquait 
Berthier,. Lefebvrey Moreau^ Lannes, Beurnonville, Marmont, 
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Macdonald, Morand, Murât; des généraux célèbres qui pour 
lors se trouvaient dans la capitale^ Jourdan, Bernadotte et 
Augereau seuls manquaient à cette réunion. Les deux pre- 
miers s'en étaient éloignés par dévouement pour la démocra- 
tie ; le troisième en avait été écarté par suite du peu de con- 
fiance qu'inspirait son caractère, moins digne en effet d'estime 
que son talent. 

Au milieu de cette élite, Bonaparte se présente à la barre 
du Conseil des Anciens. « Tous les généraux, dit-il, vous pro- 
mettent Tappuî de leur bras. Je remplirai fidèlement la mis- 
sion que vous m'avez confiée. Qu'on ne cherche pas dans 
le passé des exemples de ce qui se fait; rien dans l'histoire ne 
ressemble à la fin du 4ix-huitième siècle ; rien dans le dix- 
huitième siècle ne ressemble au moment actuel. » 

Puis ayant nommé le général Lefeb vre son lieutenant, et passé 
' en revue les troupes réunies aux Tuileries, il donne au géné- 
ral Lannes le commandement de la garde du Corps-Législatif^ 
à Murât celui des troupes qui devaient occuper Saint-Cloud, et 
met sous les ordres de Moreauun corps de cinq cents hommes 
chargés de remplacer au Luxembourg la garde directoriale 
qui était venue se joindre aux troupes de la ligne; opération 
habile, par laquelle il convertissait Moreau en geôlier et pres- 
que en prisonnier, tout en paraissant lui donner une preuve 
de confiance ; cette troupe ne lui répondant pas moins du 
général qu'elle suivait, que des ^directeurs qu'elle allait 
écrouer. 

La métamorphose que subissait Moreau n'est pas la seule 
que la circonstance opéra. Ne fit-elle pas de Sieyès un écuyer? 
c'est sur le seul cheval qu'il ait monté de sa vie que ce bon 
abbé sortit du Luxembourg pour venir aux Tuileries. Moi- 
même, enfin, ne fus-je pas transformé en aide de camp du gé- 
néral Bonaparte, et n'est-ce pas à ce titre qu'il me fut permis 
de traverser, à cheval aussi, ces mêmes Tuileries quand je 
vins lui rendre compte de ma mission? 

Pas d'événement, si grave qu'il soit, auquel ne se mêle 
quelque incident comique. Réveillé au bruit de ce qui se fai- 
sait, le président du Directoire sonne pour saVoir ce dont il 



Digiti: 



zedby Google 



266 SOU^EKJRS 

s'a(2rit. Personne ne vient. Il veut sortir de sa chambre^ la porte 
ne s'ouvre pas; elle était fermée à double tour, et l'on en avait 
emporté la clef. Je tiens ce fait de Jubé lui-même qui, en quit- 
tant le Luxembourg avec la garde du Directoire, avait cru de- 
voir prendre cette précaution. Délivré par un serrurier, le 
président fait convoquer ses collègues pour aviser à ce qu*il 
faut faire; il était trop tard. Sieyès et Roger-Ducos, quoiqu'au 
petit trot, avaient eu le temps de s'échapper et d'apporter 
leur abdication au Conseil des Anciens, à qui Barras, à l'ins- 
tigation de l'amiral Brueys et du citoyen Talleyrand, ses an- 
ciens ministres, envoyait la sienne. 

Je venais de rejoindre le général, établi pour le moment 
dans le local des inspecteurs de la salle du Conseil des An- 
ciens, quand Bottot, secrétaire intime de Barras et porteur 
de la dépêche de ce directeur, entra dans ce bureau devenu 
quartier-général. Tout avait là le caractère le plus grave. < 
Interpellant dans cet envoyé l'homme qu'il représentait : 
« Qu'avez-vous fait, dit Bonaparte d'une voix foudroyante, 
de cette France que j'ai rendue si brillante? Je vous ai laissé 
des victoires, j'ai retrouvé des revers; je vous ai laissé les 
millions de l'Italie, j'ai retrouvé des lois spoliatrices et par- 
tout la misère. Que sont devenus cent mille hommes qui ont 
disparu de dessus le sol français? ils sont morts, et c'étaient 
mes compagnons d'armes I Un tel état de choses ne peut du- 
rer; avant, trois ans, il nous mènerait au despotisme par l'a- 
narchie. Nous voulons la république assise sur les bases de 
l'égalité, de la morale, de la liberté civile et de la tolérance po- 
litique. A entendre quelques factieux, nous serions les ennemis 
de la république, nous qui l'avons arrosée de notre sang : nous 
ne voulons pas qu'on se fasse plus patriotes que nous; nous 
ne voulons pas de gens qui se prétendent plus patriotes que 
ceux qui se sont fait mutiler pour le service de la république.» 

A ce discours que j'ai transmis aux journaux avec la plus 
scrupuleuse exactitude, discours d'un maître qui gourmande 
un agent inhabile ou infidèle, discours articulé avec un accent 
qui en augmentait encore l'énergie, le familier de Barras ré- 
pondit en exhibant l'acte par lequel ce directeur abdiquait 
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aussi; condescendance qui me porterait à croire que Barras 
ne se sentait pas irréprochable et voulait prévenir toute récri- 
mination. Moulins suivit peu après cet exemple ; quant à 
Gohier, immobile à son poste, ce vieuxBreton se fit un devoir 
de ne pas rejeter une charge sous le poids de laquelle il lui 
semblait être glorieux de succomber, obstination plus hono- 
rable qu'efficace. La chose qu'il ne voulait pas quitter l'avait 
quittée. Le Directoire^ où tout devait se décider à la majo- 
rité des voix, n'avait-ii pas cessé d'exister de fait, dès que la 
majorité de ses membres s'était retirée? 

Paris ne se ressentit nullement de tant d'agitations. Paris 
vit avec plus de joie que de surprise une révolution égale- 
ment prévue et désirée. Le peuple y donna hautement l'ap- 
probation qu'on donne à une mission bien remplie. Les fonc- 
tionnaires publics l'imitèrent. Fouché ne* fut pas le dernier 
à se ranges du côté de la victoire. Dès que l'événement eut 
prononcé, sortant de son lit, il accourut offrir au plus fort 
toute ractivité de la police qui jusqu'alors ne l'avait servi que 
par son inaction; il se fit un mérite d'avoir de son propre 
mouvement suspendu le départ tant des courriers que des 
diligences , d'avoir ordonné la clôture des barrières et pris 
enfin toutes les mesures usitées en cas de révolution pour 
rompre toute correspondance entre la capitale et les dépar- 
tements. 

— « Pourquoi ces précautions? dit Bonaparte; nous mar- 
a chons avec la nation et par sa seule force. Qu'aucun ci- 
« toyen ne soit tourmenté, et que le triomphe de l'opinion 
a ne ressemble pas à celui d'une minorité factieuse. x> Senti- 
ments honorables qu'il eut l'occasion de reproduire le soir 
même dans un conseil tenu aux Tuileries. Gomme on y pro- 
posait 4'arrêter quarante chefs de l'opposition législative, qui, 
formés en conciliabule, délibéraient avec les chefs de la dé- 
mocratie sur les moyens de prévenir la ruine totale de 
leur parti : a J'ai juré ce matin, dit Bonaparte, de protéger 
« la représentation nationale, je ne veux pas violer mon ser- 
« ment. » 

Il se flattait en effet de terminer sans violence une révolu- 
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don voulue et sanctionnée par l*intérôt public : il ne fut pas 
assez heureux pour cela. 

Satisfait toutefois du présent, et plein de confiance pour l'a- 
venir, il ne voulut pas laisser un moment la nation incer- 
taine du but qu'il se proposait en acceptant, ou, si l'on veut, 
en saisissant le pouvoir, «c Si dans un mois, nous dit-il chez 
« lui, "OÙ nous allâmes Regnauld et moi le féliciter sur le suc- 
« ces de la matinée; si dans un mois la paix n'est pas faite^ 
« dans quatre nous serons sur les bords de l'Adige. De toute 
<i manière c'est la paix que nous venons de conquérir : voilà 
« ce qu'il faut annoncer sur tous les théâtres, ce qu'il faut 
<( publier dans tous les journaux, ce qu'il faut répéter en 
« prose et en vers et même en chansons, et c'est vous que 
« cela regarde, ajouta-t-il gaiement en s' adressant particu- 
<K lièrement à moi; car il est bon d'employer toutes les formes 
« d'expression pour se mettre à la portée de toutes les intel- 
« ligences. — Cela ne me regarde plus, général, lui répondis- 
« je en riant aussi. Agent d'une noble conspiration, il me pa- 
a raissaît assez piquant de chansonner pour elle au pied de 
« réchafaud, de fredonner sous la hache. Ce n'était pas dé- 
« roger à la dignité tragique. A présent que le danger est 
« passé et qu'il ne s'agit que de chanter sous la treille, c'est 
« tout autre chose ; cela ne regarde plus que les chanson- 
« niers. » 

Les couplets qu'il désirait furent faits par Cadet-Gassicourt 
et par un autre chansonnier d'esprit un peu moins jovial. On 
serait fort surpris, si je nommais l'associé qui l'aida dans 
cette tâche, et de concert avec lui chanta la déconvenue de 
la législature sur l'air de la fanfare de Saint-Clcmd, 

Le général voulut nous retenir à dîner. Nous lui deman- 
dâmes la permission de ne pas manquer à un engagement 
que nous avions pris avec quelqu'un de moins heureux que 
lui. <t A demain donc, à Saint-Cloud, nous dit-il; mais ne 
partez pas sans avoir vu le ministre de la police. » 
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CHAPITRE IV. 

Journée du 19 brumaire. — Conseils de Fouché. — Le Corps-Légis- 
latif s'assemble à SaintCloud. — Création du consulat. 

Un gouvernement avait été détruit le 18 brumaire, un gou- 
yernement devait être édifié le 19. Quel serait ce gouverne- 
ment? C'est ce que dans les classes supérieures chacun se 
demandait pendant le court -intervalle qui sépara les deux 
périodes de la révolution accomplie en ces deux journées. Le 
peuple seul attendait avec confiance le dénoûment de ce 
grand drame dont Bonaparte était le héros autant par la 
force des choses que par sa propre volonté. 

La tâche qu'il avait, à remplir était toutefois plus difficile 
qu'il ne l'avait présumé. La force, qu'il savait mettre en 
usage avec tant d'habileté , était la dernière ressource à la- 
quelle il voulait recourir; il lui fallait donc disposer les choses 
de manière à paraître céder à la volonté générale quand tout 
obéissait à la sienne. Bien plus, il lui fallait amener les répu- 
blicains eux-mêmes à sanctionner une révolution qui mena- 
çait les institutions républicaines. Cela était-il possible ? Un 
corps délibérant, un corps où il y a autant de volontés que 
d'individus, ne se manie pas aussi facilement qu'une armée 
où des milliers de têtes n'ont qu'une même volonté. Le succès 
de la veille ne garantissait pas celui du lendemain. 

Il s'agissait le 19 de faire décréter par les deux Conseils 
les mesures arrêtées dans la soirée du 18 entre les chefs de la 
révolution , c'est-à-dire la substitution de trois eonsuls aux 
cinq directeurs, et de procéder immédiatement à la nomina- 
tion de ces consuls qui gouverneraient l'État jusqu'à cequ'une 
commission instituée à cet effet lui eût donné une organisa- 
tion définitive. Tout cela ne pouvait être adopté sans discus- 
sion. 

En transférant le Corps-Législatif à Saint-Cloud, on avait 
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habilement manœuvré.. On avait séparé les démagogues de 
leur armée, on s'était donné un champ de bataille plus favo- 
rable : c'était un avantage, mais non pas une victoire. Ce 
qu*on avait fait jusque-là était conformé à la constitution ; 
ce qui restait à faire en était destructif. Ne devait-on pas 
craindre que l'opiwsition qui s'était manifestée dans les Con- 
seils à la proposition d'une mesure constitutionnelle, ne s'y 
reproduisît avec plus de violence quand on connaîtraitle but 
de cette mesure? Pouvait-on se dissimuler d'ailleurs qu'il 
se trouvât dans ces Conseils des hommes consciencieux et 
courageux que rien n'amènerait à composer avec les circons- 
tances, et qui mettraient leur gloire à défendre des institu- 
tions auxquelles les attachaient leur caractère et leurs ser- 
ments; sincères amis du peuple autour duquel se rangeaient 
une foule d'hommes turbulents qui, tout à la fois impatients 
de sujétion et avides de pouvoir, chérissaient dans la répu- 
blique un état de choses qui mettait tout à la merci des fac- 
tieux dont ils disposaient? Démocrates soit par conviction, 
soit par spéculation, ces républicains formaient la majorité 
dans le Conseil des Cinq-Cents. 

Fouché avait bien calculé la puissance de cette majorité. 
Dans l'entretien que nous eûmes avec lui, Regnauld et moi, 
avant de nous rendre à Saint-Cloud : « L'autorité des baïon- 
« nettes, nous dit-il, est moins puissante ici que celle des 
« toges. L'important est de ne pas laisser les meneurs enga- 
« ger les Conseils dans des mesures qui donneraient à leurs 
« partisans du dehors le temps d'intervenir. Mieux vaudrait 
« brusquer l'événement. Quant à moi, mes précautions sont 
« prises : le premier qui remuera sere^jeté à /a nvt^re , pour- 
« suivit- il en se servant d'une expression moins élégante qu'é- 
« nergique. Je réponds de Paris au général. C'est à lui à 
« répondre de Saint-Cloud. » 

Le général aussi avait pris ses précautions. Murât occupait 
Saint-Cloud avec la troupe de ligne ; Ponsard, officier qui 
lui était affidé, commandait la garde du Corps-Législatif, et 
Serrurier avec sa réserve était posté au Point-du-Jour. 

Les dispositions dans les deux Conseils n'avaient pas été 
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faites avec moins de prudence. Les rôles y étaient partagés 
entre les orateurs Influents. Tout avait été ordonné, tout était 
prévu, tout, excepté la circonstance qui pensa déconcerter 
les espérances justifiées par tant d'habileté. 

Quelque activité qu'on eût mise à disposer le local où cha- 
cun des Conseils devait s'assembler, il ne se trouva pas prêt 
à midî^ heure indiquée pour la convocation. Depuis midi jus- 
qu'à deux heures, errant dans les cours et les jardins du pa- 
lais^ les députés eurent tout le temps de se sonder sur leurs 
opinions, de se communiquer leurs appréhensions, de concer- 
ter leurs moyens de résistance et d'organiser une opposition 
vigoureuse. Aussi la majorité des Cinq-Cents était-elle déter- 
minée à rejeter tout changement quand ce Conseil entra en 
séance. 

Emile Gaudin monte à la tribune. Après avoir voté des re- 
mercîments aux Anciens pour les résolutions par eux prises 
la veille dans l'intérêt de la sûreté générale, il propose d'in- 
viter ce Conseil à faire connaître sa pensée tout entière, et 
demande en outre que dans le Conseil des Cinq-Cents une 
commission de sept membres soit chargée de faire un rap- 
port sur la situation de la république. Cette proposition met 
le feu aux poudres ; toutes les passions se déchaînent avec la 
plus épouvantable violence ; et pour toute réponse le député 
Delbreil requiert que tous les membres soient sommés de 
prêter individuellement serment de fidélité à la constitution 
de l'an III. Aucun député, y compris Lucien lui-même, n'ose 
combattre cette proposition qui est accueillie avec acclama- 
tion. Deux heures sont employées à cette formalité. Cependant 
les esprits étaient travaillés en sens divers, et les uns per- 
daient en confiance ce que les autres gagnaient en audace. 
On commençait à craindre que les démocrates de Paris ne 
vinssent au secours de ceux de Saint-Cloud; on commençait 
à craindre que les soldats ne répondissent aux fréquents ap- 
pels qui leur étaient adressés au nom du peuple par plus d'un 
de ses représentants. Déjà les politiques chancelaient; déjà 
plus d'un brave homme trouvait qu'on s'était trop imprudem- 
ment engagé. Un des généraux, qui était venu là en douillette 

15. 
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de soie, Bonaparte n'ayant pas cru devoir Fadmettre dans la 
confidence de son projet, et qui la veille lui avait dit : Est-ce 
que vous ne comptez pas toujours sur votre petit Augereau ? lui 
disait déjà : m Eh bien ! te voilà dans une jolie position ! — 
Nous en sortirons, répondit Bonaparte. Souviens-toi d' Ar- 
éole. » Dans cette position si bien prévue par Fouché, il n'y 
avait plus un moment à perdre. 

Bonaparte se présente aux Anciens. « La république, leur 
« dit-il, n'a plus de gouvernement. Les factions s'agitent ; 
« l'heure de prendre un parti est arrivée. Vous avez appelé 
« mon bras et celui de mes compagnons d'armes au secours 
« de votre sagesse. Nous voici. Je sais qu'on parle de César, 
« de Cromwell; je ne veux que le salut de la république. Je 
<( ne veux qu'appuyer les décisions que vous allez prendre... 
« Grenadiers, dont j'aperçois les bonnets aux portes de cette 
« salle, vous ai-je jamais trompés? Ai-je trahi mes promes- 
« ses, lorsqu'au milieu de toutes les privations je vous pro- 
« mettais l'abondance? — Jamais, s'écrient les grenadiers. 

a — Eh bien, général, dit Linglet, membre du Conseil, ju- 
« rezavec nous fidélité à la constitution de l'an III. C'est jurer 
« de sauver la république. 

« — La constitution, réplique Bonaparte, la constitution ! 
<( vous n'en avez plus. Vous l'avez violée au i8fructidor,quand 
« le gouvernement attentait à l'indépejidance du Corps-Lé - 
« gislatif ; vous l'avez violée au 3 prairial, quand le Corps- 
« Législatif attentait à l'indépendance du gouvernement ; 
« vous l'avez violée au 22 floréal, quand par un décret sa- 
« crilége le gouvernement et le Corps-Législatif ont attente 
« à la souveraineté du peuple en cassant les élections faites 
« par lui. La constitution violée, il faut un nouveau pacte et 
« de nouvelles garanties. » 

Ce discours énergique et précis entraînait l'assemblée. Un 
orateur ose toutefois accuser le général comme auteur d'une 
conspiration qui menaçait la liberté publique, a Elle est me- 
« nacée par vingt conspirations différentes, réplique Bona- 
<( parte. J'ai le secret de tous les partis. Tous sont venus son- 
a îier à ma porte; tous sont venus me solliciter de les aider 
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« à renverser la constitution, dans des buts différents à la 
« vérité. Les uns veulent y subetitucr «ne dénjocratie mo- 
« dérée où tous les intérêts nationaux et toutes les propriétés 
« soient garantis. Les autres^ se fondant sur les dangers de 
« la patrie, parlent de rétablir le gouvernement révolution- 
« naire dans toute son énergie, c'est-à-dire dans toute son 
« horreur. D'autres songent môme à rétablir ce que la révo- 
« lution a détruit : c'est pour consci'ver ce qu'elle a acquis de 
« bon que je suis armé par votre ordre. Législateurs, quç les 
« projets que je vous dénonce ne vous effraient pas. Avec 
« l'appui de mes frères d'armes, je saurai vous délivrer . Si 
a quelque orateur payé par l'étranger parlait de me mettre hors 
tt la Im, qu'il prenne garde de porter cet arrêt contre lui- 
« même. Fort de la justice de ma cause et de la droiture de 
« mes intentions, je m'en remettrai à mes amis, à vous et à 
« ma fortune. » 

Après avoir parlé ainsi, il sortit. 

Ceux de ses adhérents qui ne faisaient pas partie des Con- 
seils ou des troupes assemblées à Saint-Cloud, attendaient 
cependant les décrets qui ^valent confirmer et compléter ce 
qui avait été fait la veille, et les attendaient avec quelque 
impatience. Réunis à M. de Talleyrand dans une maison qui, 
louée pour un an par M. Collot, ne devait être occupée qu'un 
jour, ces conspirateurs civils, parmi lesquels se trouvaient 
plus d'un avocat, et même plus d'un abbé, s'étonnaient de 
voir les heures se succéder sans résultat; ils n'avaient pas ap- 
pris sans inquiétude le moyen dilatoire auquel le Conseil des 
Cinq-Cents recourait ; et comme je leur avais fait part des 
avis donnés par Fouché, frappés de leur justesse, ils m'a- 
vaient pressé d'aller rejoindre le général et de les lui porter. 

Favorisé par le désordre qui règne en pareille circonstance, 
je pénètre dans Tintérieur du château de Saint-Cloud. Bona- 
parte sortait du conseil des Anciens, Guidé par les rensei- 
gnements de gens que je rencontre, de celui-ci qui me con- 
naît, de celui-là qui croit me connaître, je le rejoins dans un 
petit escalier tournant, qu'il descendait lentement avec Sieyès: 
Au bruit de mes pas, il se retourne : — « Qu est-ce ? — Géoé- 
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rai, j'ai ^u Fouché. — Eh bien? — 11 vous répond de Paris; 
mais c'est à vous, dit-il, de vous répondre de Saint-Cloud. — 
Comment ? — Il est d'avis qu'il faut brusijpier les choses, 
pour peu qu'on essaie de vous enlacer dans des délais ; tel 
est aussi Tavis de vos amis les plus dévoués^ les plus sûrs, à 
commencer par le citoyen Talleyrand; il n'y a pas de temps 
à perdre, disent-ils. — 11 n'y a pas de temps perdu, me répon- 
dit-il en souriant ; un peu de patience, et tout s'arrangera. j> 
Puis, continuant de descendre, il me quitta au bas de l'esca- 
lier, et j'allai rejoindre mes mandataires, à qui je portai 
cette réponse. Elle ne les rassura guère. L'abbé Desrenaudes, 
aide de camp en cette journée d'un héros dont il avait été 
grand vicaire, ne montrait pas autant de tranquillité que lui, 
non plus que l'avocat Moreau de Saint-Méry, qui pesait la gra- 
vité des circonstances avec toute la prud'homie d'un bailli 
d'opéra-comique. Les laissant discuter tout à Taise, je retour- 
nai dans la cour du palais attendre le dénoûment de cett« 
tragédie. 

Il pouvait être sanglant. Les forcenés du Conseil des Cinq- 
Cents proposaient de mettre Boêaparte hors la loi. Ils som- 
maient leur président, c'était Lucien I de mettre aux voix cette 
proposition, quand Bonaparte lui-même paraît. Laissant à 
la porte les militaires qui l'accompagnaient, il s'avance en 
face du bureau, vers la barre établie a« milieu de la salle. 
A peine a-t-il fait les deux tiers du chemin, que la majeure 
partie des membres se lève en criant à bas le dictateur ! mort 
au tyran! Cent bras le menaçaient; les poignards même 
étaient tirés; César tombait au milieu du sénat. Se jetant le 
sabre à la main à travers cette armée en toge, des soldats 
enveloppent et enlèvent leur général; l'un d'eux , le brave 
Tome , détourne même à son propre péril , un coup , que le 
Corse Arena destinait à son aventureux compatriote. 

La retraite de Bonaparte ne calma pas le tumulte. On en- 
joint derechef au président de mettre aux voix le décret de 
proscription. « Misérables! s'écrie Lucien, vous exigez que je 
« mette hors la loi mon frère, le sauveur de là patrie, celui 
« dont le nom seul fait trembler les rois! Je dépose les 
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a marques de la magistrature populaire^ et je me présente 
« à la tribune comme défenseur de celui que vous m'ordon- 
« nez d'immoler sans Tentendre. » 

En effet, dépouillant les insignes de la présidence, Lucien 
s*était élancé du fauteuil à la tribune, quand un détachement 
de grenadiers qui , criant vive la république ! avait été ac- 
cueilli en auxiliaire par l'opposition, s'empare de lui, grâce 
à cette erreur, et le tire sans violence de la position péril- 
leuse où il était engagé. 

Lucien qui, dans cette journée, eut tous les genres de 
courage comme tous les genres d'éloquence, monte aussitôt 
à cheval, et s'adressant à ceux qui l'entouraient : « Général, 
« et vous, soldats, le président du Conseil des Cinq-Cents vous 
(( déclare que des factieux, le poignard à la main, ont violé 
a les délibérations; il requiert contre eux la force publique. 
c< Le conseil des Cinq-Cents est dissous. — Président, répon- 
« dit le général, cela sera fait, n 

Aussitôt le tambour se fait entendre; et Tenceinte du con- 
seil, où Murât, est entré l'épée à la main, n'est plus occupée 
que par des grenadiers. ' 

Cela s'exécuta presque aussi rapidement que je le ra- 
conte. A peine avons-nous eu le temps de réfléchir aux con- 
séquences que pouvait entraîner la mesure peu cons- 
titutionnelle employée par le général et conseillée par la 
force des choses plus impérieusement encore que par 
Fouché. 

Lavalette, qui me rappelle dans ses Mémoires qu'alors je 
me trouvais sur le péristyle du palais entre lui et le citoyen 
Taileyrand, prétend qu'à la nouvelle du décret qui mettait 
hors la loi Bonaparte et ses partisans, je pâlis ainsi que mon 
noble complice. Lavalette se trompe. La pâleur subite 
eût été un signe d'effroi, et, sans exagérer mon courage, je 
me sens autorisé aie dire, ma confiance dans le génie de Bona- 
parte était si absolue, que je n'ai pas douté un seul moment, 
pendant cette journée, du succès de son entreprise, si incer- 
tain qu'il ait été. Je le dis avec la franchise que j'ai mise à 
rendre compte de mes émotions pendant le combat de la 



Digiti: 



zedby Google 



366 SOUVENIRS 

Sensible, D'ailleurs, comment Lavalette a-t-il pu remarquer la 
moîndf e altération dans le teint de deux hommes aussi pâles 
habituellement qu'il est possible de l'être? Chacun sait que 
M. de Talleyrand n'a jamais changé de couleur, positivement 
parlant; chacun sait qu'aucune impression ne se reproduit 
§ur ce visage aussi imperturbable que celui du commandeur 
du Festin de Pierre ou de l'abbé de plâtre. J'étais dans ma 
jeunesse presque aussi décoloré que lui; et si mon teint éprou- 
vait quelque altération, ce n'était que pour rougir; certes, je 
n*en avais pas alors l'occasion. 

Lavalette ajoute, au reste, que nous ne fimes pas retraite. 
Cela est vrai; et c'eût été une preuve de courage si nous 
avions eu peur, car ce n'est pas à ne point éprouver la peur, 
mais à la surmonter, que le courage consiste. 

Je ne sortis de Saint-Cloud, l'affaire terminée, que pour 
me rendre à Meudon, où je retrouvai M. de Talleyrand chez 
une femme aimable et belle, M"*« Simons, grâce à laquelle 
nous dînâmes aussi gaiement qu'on peut dîner un jour de 
victoire, et beaucoup mieux qu!on ne dîne sur. le champ de 
bataille. MM. deMonteron et de Sainte-Foix étaient des nôtres, 
mais non pas Regnauîd; le général l'avait retenu pour as- 
sister à un conseil, véritable conseil d'État, convoqué par 
urgence avant son organisation. Quant aux autres conspi- 
rateurs , abbés, avocats ou bourgeois, que nous avions laissés 
au quartier-général, j'ignore ce qu'ils devinrent. 

Le général resta à Saint-Cloud, d'où il ne partit qu'à trois 
heures du matin, non sans avoir pourvu aux besoins présents 
delà république. 

Pendant que nous dînions, les débris des Cinq-Cents, réunis 
à la totalité des Anciens, décrétèrent l'abolition du Directoire, 
l'expulsion de soixante-cinq membres du Conseil des jeunes, 
l'ajournement à trois mois de la réunion des Conseils légis- 
latifs, la création de deux commissions de vingt-cinq membres 
tirés de chacun des Conseils pour les remplacer provisoire- 
ment, et la création d'une magistrature nouvelle qui exerce- 
rait le pouvoir exécutif jusqu'à la création d'une nouvelle 
constitution. Les trois personnages qui, sous le nom de Con- 
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suLs, furent portés à cette magistrature, sont Roger-Ducos , 
Sieyès et Bonaparte. 

La prestation de serment de fidélité au nouvel ordre de 
choses, en attendant mieux, termina cette longue et labo- 
rieuse journée. 

Ainsi finit la constitution de Tan III. Si la révolution qui la 
renversa ne s'effectua pas sans violence, du moins fut-elle 
exempte de sang. On n'attendait qu'un mot, qu*un signe pour 
en répandre. Non-seulement le meurtre ne fut pas ordonné, 
mais il fut défendu. Le premier usage que le nouveau magis- 
trat fit de son autorité fut de soustraire à la proscription ceux 
qui l'avaient proscrit. Un général lui ayant demandé cinquante 
hommes pour tendre un guet-apens aux députés fugitifs et les 
fusiller sur la route de Paris, il s'y refusa avec horreur. 

La tranquillité de cette grande ville exigeait cependant que 
ces députés n'y rentrassent pas avant qu'on eût pris les pré- 
cautions propres à comprimer la faction à laquelle ils pour- 
raient se rallier. On expédia de Saint-Cloud, en conséquence, 
des hommes affidés à toutes les barrières, sous la direction 
d'un certain Turot, ci-devant comédien, alors secrétaire général 
de la police, lequel espérait profiter de la circonstance pour 
dégoter son patron, ou se mettre en son lieu et place. Quel 
fut son désappointement de trouver ces postes occupés par des 
agents que Fouché avait chargés de la même mission ! Ins- 
truit à temps de la victoire, ce ministre s'était empressé de 
donner au bonheur cette preuve de prévoyance et de dévoue- 
ment. 

Il avait d'ailleurs tenu parole, non qu'il eût jeté personne 
à la rivière, mais il avait su maintenir la tranquillité dans 
Paris. C'est sans doute à sa conduite habile qu'il dut la con- 
servation de sa place et la confiance que lui témoigna le 
premier consul en dépit de ses préventions 

FIN DES SOUVENIBS D*UN SEXAGÉNAIBE. 
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Sous ce titre nous avons cru intéressant et utile de 
recueillir quelques RélaUona ou fragments de Mémoires 
relatife à des événements qui ne rentraient pas complè- 
tement et directement dans notre cadre, tout en s'y rap- 
portant par plus d'un point. 

Ces Relations^ d'un intérêt incontestable, mais d'un in- 
térêt surtout complémentaire, concernent le 31 mai, jour 
où, sous la pression insurrectionnelle, une partie de la 
Convention en proscrivit une autre, et le soulèvement 
sectionnaire de vendémiaire , si énergiquement réprimé 
par Bonaparte. 

Ni l'une ni l'autrede ces journées fameuses ne rentraient 
absolument dans notre sujet. Le 31 mai n'est pas un 
coup d'État ni une journée révolutionnaire, dans le sens 
rigoureux du mot. Les journées révolutionnaires com- 
portent une lutte et ces vengeresses représailles de la foule, 
usurpant le droit de justice. Au 31 njai il n'y a pas de 
lutte ; la multitude, par l'organe aviné d'Henriot, son ei- 
caire, se borne à ordonner et la Convention obéit. L'in- 
surrection n'est qu'une figuration redoutable et mena- 
çante qui pourrait mettre mais qui ne met pas le feu à 
la bouche de ses canons. Le 31 mai, c'est la main-mise 
du despotisme populaire s'exerçant sur une assemblée 
qui va remplacer, à l'exemple de ses oppresseurs, le droit 
de la raison par celui de la force, et où le parti dominant 
se vengera du joug qu'il subit lui-même en imposant sa 
propre tyrannie à des collègues médusés, qui n'ont plus 
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à choisir qa'entre la soumission on la proscription, le si- 
lence OQ la mort. 

C'est ainsi que dans la Convention comme dans Paris, 
comme dans la France entière, vont gouverner Tinsur- 
rection, la délation et la proscription, ces trois arguments 
brutaux de la populace, quand la lutte des passions a 
succédé à celle des idées, quand, dans le corps social dont 
les plus nobles ressorts sont paralysés, le ventre triomphe 
au moyen des bras, quand la queue de la nation mène 
la tête. 

Ces choses-là se sont vues souvent et se reverront sans 
doute encore ; voilà pourquoi nous ne saurions trop insister 
sur la moralité do 31 mai et la leçon de vendémiaire. Le 31 
mai, la Convention achète, par le sacrifice des Girondins, le 
pouvoir souverain que rend si précaire la périodique in- 
tervention de la Commune ou des sections. Les Giron- 
dins succèdent aux Constituants sur cette pente inévitable 
de décadence et d'impopularité qui conduit à l'abîme. 
Ils y tomberont, entraînant dans leur chute les Danto- 
nistes, que les Hébertistes suivront, sur lesquels le 9 ther- 
midor précipitera les Robespierristes et Robespierre lui- 
même. La Convention libre enfin, après tant d'épurations, 
de jouir d'une domination payée par le sang d'une moitié 
de ses membres, ne jouira pas longtemps du repos orgueil- 
leux qu'elle rêve. La contradiction ardente, énergique, 
implacable, partira de nouveau des sections qui l'ont déli- 
vrée en thermidor, et, en vendémiaire, veulent la chasser. 
Elle ne sera sauvée que par l'appel à la main militaire qui, 
pour les Assemblées souveraines, est toujours une abdi- 
cation. Bonaparte paraîtra, vaincra pour elle, mais vaincra 
surtout pour lui. A partir de vendémiaire, brumaire de- 
vient fetàl. Mais vendémiaire n'est au fond, pas plus que 
le 81 mai, une journée révolutionnaire ni un coup d'État 
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Ce n'est pas une journée révolutionnaire, puisque, de l'aveu 
de Lacretelle, le peuple, indifférent à cette querelle de 
bourgeois suspects de royalisme, ne prend point parti dans 
la lutte et se tourne, même avant la victoire, du côté des 
vainqueurs. 

Ce n'est pas non plus un coup d'État, car tout coup 
d' État supposé une certaine violation du droit. Or, il faut 
bien le dire, ce jour-là le droit strict, le droit suivant la 
lettre qui tue, non suivant l'esprit qui vivifie, le droit 
était incontestablement du côté de la Convention, seul 
pouvoir légal jusqu'à légal remplacement. 

Toutes ces réflexions expliquent notre mise à part et la 
justifient sans doute, sans rien enlever de leur douloureuse 
moralité et de leur sombre attrait aux récits que nous 
allons donner. , 

Il ne nous reste donc plus qu'à soumettre au lecteur les 
motifs de nos choix. 

Sur le 31 mai et le 2 juin, c'est-à-dire sur les événe- 
ments qui amèneront la proscription des principaux Gi- 
rondins et le triomphe de la révolution à outrance , il 
existe plusieurs relations. Les plus intéressantes, en de- 
hors des Mémoires de Barbaroux, de Petion et de Louvet, 
sont celle de Meillan (1) et celle de Dulaure (2). Nous 
avons donné la préférence à cette dernière parce qu'elle 
est moins connue que celle de Meillan, qui a eu plu- 
sieurs éditions. 

Nous y avons joint les Fragments de souvenirs que, 

(1) CoUectîon des Mémoires relatifs à la révolution française. Mé- 
moires de HeiUan; Paris, Beandouin frères, libraires -éditeurs; 1828, 
un voL in-8^ 

(2] Le fameux poly graphe, député du Puy-de-Dôme à la Conrention, 
Tun des proscrits du 81 mai, échappé au tribunal révolutionnaire et 
rentré le 18 décembre 1794 dans TAssemblée. 
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par modestie sans doute^ n'a pas développés davantage, 
à notre grand regret, Téloqnent et courageux Lanjuinais, 
qui joua dans cette lutte de trois jours, où les principaux Gi- 
rondins furent si au-dessous de leur réputation et d^ leur 
talent, un rôle vraiment héroïque et autrement long et 
difficile que le rôle muet et passif de Boissy^d'Anglas (1). 
Celui-ci est immortel pourtant, pour avoir bravé seule- 
ment d'un regard et d'un salut, cette tyrannie populaire 
contre laquelle Lanjuinais se débattit jusqu'à l'extinction 
de ses forces et de sa voix, H y a des gens heureux en tout 
et il faut à l'héroïsme lui-même, pour être apprécié jus- 
tement, cette feveur du hasard qui, plus souvent que le 
jugement des hommes, distribue la gloire. Sur le^ événe- 
ments de vendémiaire, la relation de Béai nous a paru trop 
partiale et trop passionnée, malgré sa rareté, pour fixer no- 
tre choix. C'est une œuvre toute de circonstance, un 
pamphlet impitoyable pour les vaincus, où l'ambition af- 
fecte le langage d'un Jacobinisme exalté. Elle ne fait 
honneur ni au talent, incontestable pourtant, de Real, ni 
à son caractère (2). 

Nous avons préféré la confession spirituellement ingé- 
nue et malicieusement naïve de Lacretelle (3). 
* Enfin, sous le titre de Notes, on trouvera,à lafindece vo- 
lume, des extraits, qui nous ont paru curieux, des Mémoires 

(1 ) Nons avons adopté, après Taroir reconnn conforme aux extraits pu« 
bUés par H. le comte Lanjuinais fils, dans Tlntroduction aux Œuvres 
de son iUostre père, le texte de ces Frctgments inséré à la suite de 
Y Histoire de la Convention nationale par Durand de Maillane. Paris, 
Beaudouin frères, 1825, in-8^. 

(2) Essai sur les journées des treize et quatorze vendémiairej par P.- 
F. Béai; Paris, chez Tauteur, Guyot imprimeur, Lonvet libraire^ 
Fan lY. de la Bépublique, brochure in- 8° de 98 p. 

(d) Dix années d^épreuvespendant la Révolution, par Oh. LacreteUe, de 
TAcadémie française, P. Dufart, éditeur, in-S", 1842. 
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éoniemporatns sur le sort de Collot-d'Herbois et de Bil- 
land-Varennes, proscrits à leur tour, et mourant l'un dans 
un repentir, l'autre dans une impénitence finale, égale- 
ment exemplaires, comme la pitié et Thorreur. 

M. DE Lescube. 

liïoyembre 1874. 
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FRAGMENT 
DES SOUVENIRS DE DULAURE 

SUR LES JOURNÉES 

DES 31 MAI ET 2 JUIN 1793 

ET 

SUR LA PROSCRIPTION DES GIRONDINS. 
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FRAGMENT 
DES SOUVENIRS DE DULAURE 

SUR LES JOWRNÉES 

OES 31 MAI ET 2 JUIN 1793 

ET 

SUR LA PROSCRIPTION DES GIRONDINS 



Danton^ Robespierre^ Pache, elc.^ tenaient à Gharenton 
des conciliabules secrets; ils y arrêtèrent le plan d'une attaque 
«outre la majorité de la Convention. On y discuta > dit-on^ la 
proposition de releyer le trône des Bourbons et d'y placer le 
ûls de Louis XVI ; mais il paraît qu'elle n'eut pas de suite. Là 
se trouvait un homme aspirant au pouvoir suprême et peu 
disposé à s'en dessaisir lorsqu'il Taurait obtenu. Les conjurés 
mirent dans leur secret quelques militaires supérieurs et les 
chargèrent de l'exécution. 

Une réunion d'autres conspirateurs^ composée de Desôeux^ 
Proly, Péreyra, Dubuisson^ des deux frères Frey, de Gus- 
man^ etc.^ presque tous étrangers et tous agents des puis- 
sances ennemies^ avaient résolu de tuer brusquement et sans 
distinction tous les membres de la Convention ; mais cette 
réunion n'avait pas assez de prépondérance politique pour 
obtenir des succès. 

L'autre réunion, composée d'hommes .connus, de fonction- 
naires publics, de députés, plus exercés, plus habiles, devait 
exercer plus d'empire sur les esprits. 

Voici quel fut le commencement d'exécution du plan ré- 
solu à Gharenton. 

16 
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Le 13 mai, la Commune ae Paris arrêta que le 16 de ce 
mois, à dix heures du matin, il serait tenu, dans la salle de 
rÉvèché, une assemblée, composée des quarante-huit com- 
missaires, choisis par les assemblées générales des sections 
parmi les membres composant les comités révolutionnaires. 
L'objet patent de cette réunion consistait dans le dépôt et 
la discussion des listes de suspects, 'et de listes d'habitants 
qui, dans chaque section, jouissaient de la plus grande for- 
tune. 

De cette assemblée de présidents, de commissaires révolu- 
tionnaires, sortit un petit nombre d'hommes dévoués aux 
conspirateurs, auxquels se joignit aussi le noyau d'agents de 
l'étranger dont je viens de parler; ils formèrent ensemble le 
comité central d'insurrection. Ce comité, entièrement com- 
posé d'étrangers ou de Français diffamés, qui tenait ses séan- 
ces à l'Évèché, correspondait avec tous les comités révolu- 
tionnaires des sections de Paris, les inspirait, les dirigeait. 

Il se forma aussi, en même temps, une autre réunion qui 
tenait ses séances à la mairie, et que présidait le maire de 
Paris, le fameux Pache. 

Ces deux réunions, quoique animées par des motifs et des 
intérêts différents, s'accordaient pour opérer un changement 
dans l'Assemblée conventionnelle; mais l'une voulait faire 
disparaître un certain nombre de députés qui la gênaient, 
et s'emparer du gouvernement ; l'autre voulait entièrement 
détruire le gouvernement, afin de livrer la France aux enne- 
mis. Les projets de ces deux factions sont révélés par leurs 
actes, et leur secret fut dévoilé par les événements qui sui- 
virent. 

La faction de TÉvêché, ou le comité central d'insurrection, 
envoya dans la plupart des départements des émissaires 
chargés d'y annoncer que la Convention était dissoute, et 
que ses membres avaient péri. Cette annonce prouve les espé- 
rances et les vœux de cette faction. Dans les sociétés ou les 
sections de Paris, ses émissaires faisaient des propositions 
tendant au même but. Voici, d'après les renseignements re- 
cueillis par la commission des douze, quelques traits qui 
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caractérisent les projets du comité central de l'Èvèché. 

Dans le comité révolutionnaire de la section du Temple^ et 
dans la soirée du \ 9 mai^ un des émissaires du comité cen- 
tral proposa^ « comme mesure de salut public^ de faire en- 
(( lever^ dans une nuit qui serait indiquée et à la même heure^ 
« trente-deux membres de la Convention et tous les ci- 
« toyens suspects des sections, dont la liste serait remise, 
« par les comités révolutionnaires; qu'ils seraient tous con- 
(( duits aux Carmes, près le Luxembourg, et que là on les 
<c ferait disparaître du globe;... qu'on ferait passer tous ces 
« individus pour émigrés, et que, pour accréditer ce bruit, 
<x on avait une très -grande quantité de pièces contre lesdits 

« membres , quijustifieraient que la crainte d'être décou- 

« verts les avait fait émigrer, » 

Sept à huit membres de ce comité parlèrent dans ce sens; 
un citoyen qui prenait des notes, ainsi qu'un autre qui se 
récria contre l'illégalité de ce projet, furent chassés de ce 
comité comme suspects. 

Dans la séance de la mairie, tenue le 20 mai, les mêmes 
propositions furent faites. Quelques membres les combat- 
tirent; mais un d'eux se leva et dit : « Donnez-moi un pou- 
<( voir, et, armé de mon poignard, je servirai le bourreau. » 
Des membres indignés invitèrent le maire à ordonner à cet 
homme de se retirer. Plusieurs autres dirent qu'ils n'enten- 
daient prendre aucune part à la proposition de la veille, qui 
leur paraissait horrible ; enfin le mah'e déclara que si Ton 
traitait encore ces matières, il lèverait la séance. En effet, il 
fut arrêté qu'on regarderait la proposition de la veille comme 
non avenue. 

On voit ici la différence qui se trouvait entre les deux sys- 
tèmes d'attaque: suivant l'un, sans autres formes, on devait 
fraper à coups de poignard; suivant l'autre, on devait, avec 
des formes, frapper à coups de guillotine. Des commissaires 
du comité central d'insurrection, mal accueillis dans l'assem- 
blée de la mairie, se portèrent au club des Cordeliers. Là ils 
proposèrent des mesures plus violentes encore. Les uns de- 
mandaient une réunion de sans-culottes dans une place de 
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Paris^ pour de là porter une adresse à la Convention^ avee 
injonction de ne point désemparer sans avoir obtenu l'objet 
de leur demande. 

Le fameux Varlet^ un aes émissaires^ se présenta avec un 
arrêté en quinze articles^ dans lesquels il demandait Tenlève- 
ment des députés de la plaine (la majorité), celui des autres 
députés des assemblées constituante et législative^ renlève- 
ipent des nobles^ des prêtres, des rabbins^ etc.^ et leur exter- 
mination; la suppression entière des ministres^ licenciement 
de tous les officiers de nos armées^ etc. C'était demander la 
ruine de la France et la contre-révolution. Ces propositions de 
meurtres^ de subversion, de désorganisation totale, se renou- 
velèrent dans diverses réunions^ même à la mairie. Pache 
prit le parti de n'y plus tenir d'assemblée ; les conspirateurs 
se réunirent alors à l'assemblée tenue à rÉvêché parles com- 
missaires révolutionnaires des sections. 

11 serait trop long de rapporter en détail tous les projets 
destructeurs et atroces que des hommes sanguinaires met- 
taient en avant contre la majorité de la Convention nationale. 
Les uns demandaient que les journées du 10 août et du 2 
septembre fussent renouvelées; les autres, que ^ingt-deux, 
trente-deux, trente-trois, et même un nombre infini de dé- 
putés fussent enlevés et égorgés, puis accusés d'avoir émi- 
gré, etc. 

La commission des douze fut instruite que deux mille poi- 
gnards étaient fabriqués et qu'on devait en armer des fem- 
mes, dont huit mille étaient enrôlées ; que la caisse de l'ex- 
traordinaire devait être enlevée par quarante particuliers, etc. 

On travaillait avec chaleur à produire un bouleversement 
qui devait favoriser à la fois les ennemis intérieurs et ceux 
du dehors. 

Déjà tous les signes précurseurs d'une crise se manifes- 
taient : les députés, entrant dans le lieu de leur séance, étaient 
menacés; des orateurs, montés sur des tréteaux, haranguaient 
la multitude et prêchaient le meurtre; des groupes, où Ton 
proposait les mesures les plus violentes , remplissaient les 
carrefours, obstruaient les rues, et on entendait, aux por- 
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tes de la Convention, les vendeurs du journal de Marat crier 
des litres de brochures ordurières et insultantes à la repré- 
sentation nationale. 

Dans la séance du 23 mai^ une députation de la section de 
la Fraternité dénonça les parties de la conspiration dont elle 
avait eu connaissance; et sa dénonciation était conforme aux 
faits qui viennent d'être rapportés. 

Il paraît que le comité central d'msurrection , voulant 
gagner de vitesse sur la Commune de Paris^ avait tout dis- 
posié pour exécuter promptement son plan avant l'exécution 
de celui de cette Commune. 

Dans la nuit du 22 au 23^ une légion étrangère^ retenue, on 
ne sait par quel ordre, dans la ville de Saint-Denis^ devait 
venir à Paris, et investir le château des Tuileries, où sié- 
geait alors la Convention; en même temps des assassins, 
introduits dans la salle des séances, devaient massacrer une 
partie ou la totalité des membres de cette assemblée. Le co- 
mité de salut public, instruit à minuit et demi de ce com- 
plot, parvint à le déjouer. 

Un membre de la commission des douze dit que cette com- 
mission avait connaissance de tous ces faits, et Genissieu fit, 
à ce propos, observer que la conduite du maire de Paris lui 
semblait peu digne de confiance. « Il est vrai, dit-il, qu'en- 
« tendant proposer la dissolution de la Convention nationale, 
« il s'est élevé contre cette proposition et a dit qu'ii ne pré- 
« sidérait plus l'assemblée si l'on continuait une pareille dis- 
a cussion; mais a-t-il fait assez? Ne devait-il pas avertir la 
« Convention de ce qui se tramait contre elle ? Suivons sa 
« conduite : on délibérait sur le sort de vingt-deux membres 
« qu'on était venu vous dénoncer. Loin d'en informer la 
« Convention, il a lui-même signé l'arrêté pris contre ces 
« députés. N'est-il pas clair qu'il est de moitié dans ces pro- 
« jets? Je demande l'arrestation de tous ceux qui ont forme 
« l'assemblée de l'Évêché. » 

Le maire Pache, conformément au plan arrêté avec Danton 
et Robespierre dans les conciliabules de Charenton, voulait 
en effet la proscription des vingt-deux membres; mais il ne 

IB. 
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voulait pas seconder le plan des membres du comité central 
d'insurrection, c'est-à-dire des agents de l'étranger : il secon- 
dait une conspiration et s'apposait à l'autre ; mais il ne s'y 
opposait qu'avec mollesse, s'aidait même de ses forces et ne 
la dénonçait, ne la contrariait que lorsqu'elle dépassait les 
bornes du plan conclu à Gharenton. On verra que ce plan dut 
en partie son succès aux actes des furieux du comité cen- 
tral. 

L'Assemblée conventionnelle conservait encore une majo- 
rité saine et courageuse qui pouvait prendre d'utiles détermi- 
nations; mais les ministres exécutaient mal, ou n'exécutaient 
pas ses décrets. Ils firent cependant arrêter quelques pertur- 
bateurs subalternes, tels que Hébert, substitut du procureur 
de la Commune, ainsi que le président de la section de la Cité, 
section très-dévouée aux conspirateurs étrangers; mais ces 
arrestations nuisirentplus qu'elles ne servirent : elles devinrent 
le prétexte de furieuses clameurs élevées contre la Convention, 
et les détenus furent bientôt relâchés par leurs complices. La 
confusion était extrême; les conspirateurs, par leurs menaces, 
par l'argent qu'ils répandirent alors avec profusion, avaient 
porté le désordre dans toutes les parties de l'organisation, so- 
ciale; les membres des sociétés populaires, des sections de 
Paris, de la municipalité, se trouvaient en état de guerre 
contre la Convention nationale. 

11 ne leur suffisait pas de corrompre, il fallait tromper; 
rimposture fut souvent employée pour séduire des hommes 
passionnés, ou peu exercés aux intrigues. Parmi beaucoup 
d'exemples je ne citerai que le suivant : 

Dans la journée du 29 mai, vers les cinq heures du soir, le 
faubourg Saint- Antoine avait mis sous les armes huit à dix 
mille hommes sans trop savoir pourquoi; cette troupe armée 
céda aux instigations qui lui furent faites de marcher en armes 
vers la Convention. Pour déterminer les habitants de ce fau- 
bourg à cette expédition, on leur fit accroire que les sections 
de la Butte-des-Moulins, des Champs-Elysées et du Mail étaient 
au Palais-Rcyal en pleine insurrection, et qu'elles avaient ar- 
boré la cocarde blanche. D'autre part, on répandait le bruit 
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que les faubourgs de Paris marchaient contre ces sections 
prétendues révoltées. 

La section de la Butte-des-Moulins, menacée d'une attaque 
prochaine, réunit tous ses moyens de défense, se renforça 
pxr quelques compagnies de la section du Mail, et se disposait 
à la plus vigoureuse résistance. La guerre civile et ses af- 
freuses circonstances commençaient dans Paris. Des habitants 
allaient verser le sang de leurs concitoyens, lorsqu'une heu- 
reuse inspiration vint trahir Tespoir des agents de l'étranger 
et préserver Paris d'un déluge de maux. 

— « Qu'allons-nous faire? s'écrie un canonnier du faubourg, 
« faire couler le sang de nos frères, parce qu'un homme en 
« écharpe les a accusés? Camarades, avant tout il faut s'as- 
« surer du fait. » 

La proposition paraît juste. La troupe du faubourg envoie, 
à la section de la Butte-des-Moulins, une députation de trente 
personnes. Ce fut avec joie et surprise que cette députation, 
en entrant dans le lieu des séances de cette section, y vit 
tous les attributs de la liberté, et sur les chapeaux de ses 
membres la cocarde tricolore; elle vit qu'on l'avait trompée, 
et le déclara publiquement. Alors les membres de. la dépu- 
tation et ceux de la section, qui, un moment avant, étaient 
prêts à s'entr'égorger, se jetèrent dans les bras les uns des 
autres, se promirent d'être à l'avenir en garde contre 
de pareilles impostures, et se jurèrent une amitié cons- 
tante. 

Dans les journées des dimanche et lundi 26 et 27. et dans 
les jours suivants, de nombreux attroupements de femmes 
armées conduites par une d'elles, nommée Léon, se répandi- 
rent dans les rues de Paris, y excitèrent les hommes à s'armer 
et à les suivre, afin d'opérer une sainte insurrection. Ces 
femmes, au nombre de quatorze à quinze cents, se portèrent 
au lieu des séances de la Convention, firent beaucoup de 
bruit, ne parvinrent à entraîner aucun homme, ce qui fit dire 
alors que l'anarchie était tombée en quenouille. Ces femmes 
recevaient chacune cinquante sous par jour. 

La séance du lundi 27 mai fut extrêmement orageuse; elle 
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mit à découvert tout ce que les passions basses et violentes 
peuvent enfanter de plus hideux. 

Le maire de Paris vint démentir les rapports qu*il avait 
faits à la commission des douze. On demanda que Pache fût 
opposé à Pache^ et sa lettre du jour aux rapports qu'il avait 
adressés à cette commission. Marat détourna l'objet de la 
discussion en demandant que la commission des douze fût 
dissoute. 

Une députation de la section de la Cité vient appuyer la mo- 
tion de Marat^ et demander la liberté de son président, ainsi 
que l'arrestation des membres de la commission des douze^ 
et leur traduction au tribunal révolutionnaire. Le président 
répond à l'orateur : « La Convention excuse l'égarement de 
a votre jeunesse.... » A ces mots^ les cris de la Montagne, 
auxquels répondent ceux des tribunes, interrompent le prési- 
dent. Le calme rétabli, il reprend : « Les représentants du 
« peuple veulent bien vous donner quelques conseils. — 
a Justice ! répond un des pétitionnaires. — Vous deman- 
a dez justice ? Je n'en parlais pas, parce qu'elle est dans le 

« cœur de tous Iqs membres de cette assemblée Sachez 

a que la véritable liberté ne consiste pas dans dçs mots, mais 
a dans l'obéissance aux lois, etc. » 

Robespierre veut parler pour demander l'élargissement des 
détenus ; on lui objecte un décret qui s'oppose à ce qu'on 
discute sur l'objet d'une pétition en présence des pétition- 
naires. Alors un bruit épouvantable se fait entendre et se 
maintient pendant deux heures. 

Danton, dont la voix tonnante domine toutes les voix réu- 
nies, s'écrie: a Tant d'impudence commence à me lasser; 
« nous résisterons. » La Montagne se lève en l'appuyant. Il 
développe ensuite son opinion et demande la liberté d'Hébert. 
« Il y a plus d'une heure et demie, dit le président, que le 
ce rapporteur de la commission des douze demande la parole 
« sans pouvoir l'obtenir. » Alors on propose d'entendre le 
rapport de cette commission; mais Robespierre s'y oppose. 
Le rapporteur est prêt à faire son rapport; mais les cris de la 
Montagne et des tribunes lui ferment la bouche. Les motions 
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se croisent; on s'accuse, on se menace, on s'injurie. Le 
trouble est à son dernier période : le président se couvre. 

La tactique des montagnards consistait à couvrir la voix 
de leurs adversaires par des cris tumultueux , auxquels se 
joignaient ceux des tribunes payées pour cette manœuvre. 

Des députés annoncent qu'en entrant dans la salle ils ont 
trouvé les avenues remplies de troupes, qu'enfin la salle est 
assiégée. Marat se plaint de ce qu'on a fait venir de la force 
armée, et qu'ayant voulu savoir par quel ordre elle se trou- 
vait dans ce lieu, le commandant a refusé de le satisfaire. 
Ce commandant, le citoyen Raffet, est introduit à la barre. 
Il donne lecture des ordres qu'il a reçus du commandant gé- 
néral et du maire, ordres qui lui prescrivent de se porter au- 
près de la Convention, et d'y maintenir la tranquillité ; il 
ajoute que Marat lui a demandé par quel ordre il était venu, 
et lui a fait cette demande en lui présentant le pistolet sur 
la poitrine. « Oui, » dit Marat. 

a Comme je ne tremble jamais, a repris le commandant, et 
« que je ne sais que remplir mon devoir, j'ai dit à Marat que 
« cela ne le regardait pas; aussitôt il m'a mis en état d'arres- 
« tation. » 

La Convention, indignée de la conduite de Marat, renvoie 
le commandant à ses fonctions. Cette scène ouvre une nou- 
velle carrière aux cris et au tumulte. 

Le ministre de l'intérieur dit que les rapports faits à la 
Convention sont fort exagérés ; qu'il n'y a point de complots, 
de conciliabules ténébreux, mais qu'il existe une assemblée, 
autorisée parle conseil général, dans laquelle, à la vérité, on 
a fait des propositions horribles; mais que, le lendemain, le 
maire les combattit et les fit rejeter. Le ministre ne voit 
rien de dangereux dans l'état des esprits. Il parle de l'arres- 
tation d'Hébert, substitut du procureur de la Commune, et 
la désigne comme cause du mécontentement qui s'est mani- 
festé; il s'étonne de ce que le journal d'Hébert, qui, ilestvr^i, 
dit-il, ne respira pas une morale douce et persuasive, mais 
qui est dans les principes du patriotisme, ait motivé son ar- 
restation. 
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Guadet interrompt le ministre et demande la parole ; on 
s'y oppose : il la demande de nouveau. Alors le député Le- 
gendre s'élance sur lui^ lui porte un coup de poing dans la 
poitrine et le renverse. Legendre est repoussé par les uns^ 
protégé par les autres. Le président se couvre. Le calme se 
rétablit, et le ministre reprend son discours : il cherche à 
bannir toute crainte de l'esprit des membres de l'assemblée, 
a J'assure, dit-il, la Convention qu'elle n'a aucun danger à 
courir. ». 

Le maire donne à son tour de pareilles assurances. On 
verra bientôt comme elles étaient trompeuses, ou combien 
ceux qui les donnaient étaient trompés. 

Plusieurs députations des sections viennent demander la li- 
berté d'H<^bert et la suppression de la commission des douze. 
Enfin le bruit triompha du droit. Cette commission fut sup- 
primée et l'élargissement des détenus décrété. Le président 
décida que la majorité avait volé dans ce sens. On lui con- 
testa vivement cette décision. 

A plusieurs reprises dans cette séance, on fit observer 
que des étrangers s'étaient introduits dans la salle et gros- 
sissaient le nombre des votants de la Montagne. En effet, des 
pétitionnaires, en grande quantité, s.'étaient placés de ce côté. 
Dans la séance de mardi 28 mai , on proposa la rédaction 
du décret rendu à la fin de la séance du jour précédent. 

Lanjuinais dit qu'il n'existe pas de décret, que le vacarme 
effroyable que faisaient les tribunes avait empêché d'enten- 
dre la proposition, et qu'une multitude de pétitionnaires qui 
n'étaient pas députés votaient avec eux.... « Si Lanjuinais 
« continue, s'écria Legendre, je déclare que je me porte 
<( à la tribune et que je le jette de haut en bas. » Ce com- 
mencement de la séance fait juger du reste. Des députa- 
tions des sections de Paris viennent à la barre manifester 
des principes tout différents de ceux que les pétitionnaires 
de la veille avaient exprimés. Marat les interrompt fréquem- 
ment et les menace. Bientôt les députés siégeant à la Mon- 
tagne se portent contre les pétitionnaires. Les membres du 
côté opposé arrivent près d'eux pour les défendre. 
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C'est avec peine que le caJme se rétablit, et les pétition- 
naires continuent la lecture de leur pétition. Je ne rapporte 
de pareilles scènes que pour prouver jusqu'à quel degré d'ir- 
ritation les esprits étaient montés. 

Les séances des 29 et 30 mai ne présentent rien de remar- 
quable. Des pétitionnaires, les uns dans un sens, les autres 
dans un sens opposé, occasionnent de vives discussions. On 
décréta que le député Gardien, dénoncé, serait gardé ù vue, 
et que les scellés seraient apposés sur ses papiers. Je passe 
au tableau de la journée du 31 mai. 

Dès les cinq heures du matin de ce jour, on entend dans 
toutes les rues le rappel battre , le tocsin sonner dans tous 
les clochers de Paris; chaque citoyen se porte en armes à sa 
section; les barrières sont fermées. Ces mesures extraordi- 
naires et alarmantes ne pouvant être justifiées que par des 
impostures, on répand les bruits suivants : la ville de Valen- 
cienn»is est prise ; plusieurs députés, accusés par le peuple, 
viennent de s'enfuir. En conséquence, ceux qui crurent à 
ce dernier bruit envoyèrent des sentinelles au bureau de la 
poste aux chevaux et à celui de la poste aux lettres; la garde 
de tous les postes fut doublée. Dès six heures du matin, les 
députés, réveillés par ce mouvement, se rendirent à leur 
séance; on y remarqua ceux que l'on disait avoir pris la 
fuite ou prêts à fuir. 

L'inquiétude agite pareillement et ceux qui autorisent et 
secondent cette insurrection, et ceux qui la réprouvent. Le 
ministre de l'intérieur se rend aux Tuileries; le premier 
homme qu'il rencontre dans la cour est Danton. Il s'en 
étonne, et il lui dit : a Qu'est-ce donc que tout cela? Ne pou- 
a vez-vous me l'apprendre? Qui remue les ressorts et que 
« veut-on? — Bahl dit Danton, ce ne sera rien; il faut les 
« laisser briser quelques presses et les renvoyer avec cela. » 
Le ministre réplique : a Ah 1 Danton, je crains bien qu'on 
« ne veuille briser autre chose que des presses. — Eh bien! 
« il faut y veiller ; vous en avez les moyens bien plus que 
« moi. » 
Le maire de Paris est mandé à la barre de la Convention; 
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il s'y rend ; voici le résumé des éclaircissemenls qu'il fournit. 
Il a ordonné au commandant général de rassembler le plus 
de troupes de réserve qu'il lui serait possible; il s'est rendu; 
avec le ministre de l'intérieur, au comité de salut public, où 
il a rendu compte de la situation de Paris; il est retourné 
au conseil de la Commune, alors en permanence, et là les 
commissaires de la majorité des sections, siégeant à FÉvô- 
ché, ont suspendu la municipalité; bientôtaprès, cette muni- 
cipalité a été rétablie. Le maire dit aussi qu'il avait donné 
des ordres pour que le canon d'alarme ne fut point tiré. 

A dix heures du matin, le canon d'alarme se fit entendre 
par ordre du nommé Henriot, qui venait d'être nommé com- 
mandant provisoire. 

Plusieurs députations des sections de Paris viennent pro- 
tester de leur dévouement à la Convention nationale, et se 
plaindre de l'agitation que des factieux causaient dans Paris. 
Rabaut demande à parler au nom de la commission des 
douze; il reste à la tribune pendant une heure; il attend le 
calme, qui ne se rétablit pas; enfin il demande à ne lire 
qu'une seule pièce. Ses tentatives sont vaines; à chaque 
mot qu'il prononce, des cris effroyables couvrent sa voix. 
Les conspirateurs craignaient de voir leurs crimes dévoilés. 
Bientôt ils paraissent eux-mêmes à la barre par l'organe 
d'un orateur que je me dispense de nommer; ils étalent avec 
audace leurs projets, et en cachent les véritables motifs sous 
le prétexte banal du salut de la patrie. Ils accusent de 
conspiration ceux contre lesquels ils conspirent et dont ils 
demandent la tète; ils rassurent ceux qu'ils nomment les 
bons députés, qui, disent-ils, n'ont rien à craindre. Ils finis- 
sent par demander que les ouvriers qui sont sous les armes 
soient payés à raison de quarante sous par jour. 

Guadet se lève et s'indigne de ce que le mouvement qui 
agite Paris s'est opéré sans que la Convention en soit in- 
formée; il demande l'ouverture des barrières, le rétablisse- 
ment de la circulation- des postes, et l'annulation de tous les 
actes émanés ou qui émaneront de la Commune provisoire, 
dont il considère la suppression et le rétablissement succes- 
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sifs comme le signal du renversement de toutes les autorité» 
lég^itimes. 

Plusieurs orateurs parlent ensuite. Ceux qui se montrent 
favorables à la majorité de la Convention sont interrompus 
et hués par les tribunes^ qui écoutent en silence et applau- 
dissent ceux dont les discours sont conformes aux projet» 
des séditieux. 

Les membres du département s'unissent à Robespierre 
pour demander la proscription des vingtrdeux députés. 

C'est au milieu du plus grand tumulte et d'un grand 
nombre d'étrangers^ introduits dans la salle à la faveur do& 
députations, que la Convention décréta ou parut avoir dé- 
crété la suppression de la commission des douze, Tordre 
d'apposer les scellés sur ses papiers , et la solde de quarante 
sous par jour pour les ouvriers qui seraient sous les armes. 
Tels furent les seuls avantages que les conspirateurs reti- 
rèrent de la séance tumultueuse du 31 mai, levée à dix heu- 
res du soir, et qui n'était que le prélude d'une autre beau- 
coup plus désastreuse. 

Ce n'était pas la peine, disaient les séditieux, peu satis- 
faits de cette journée, d*avoir, le matin, fait tant de bruit, 
fait battre la générale, sonner le tocsin pendant cinq ou 
six heures, tirer le canon d'alarme, et d'avoir interrompu 
toutes les communications au dehors, pour n'obtenir, le 
soir, que de pareils succès. Mais ils en espéraient d'autres; 
et ils se dédommagèrent la nuit du mal qu'ils n'avaient pu 
faire le jour. 

Pendant la nuit du 31 mai au !«' juin , le comité central 
d'insurrection fit arrêter un grand nombre d'individus qui 
lui étaient suspects; il fit en vain chercher l'ex-ministre Ro- 
land, qui ne coucha pas chez lui. Fâché de voir cette proie 
lui échapper, ce comité, peu d'heures après, fît arrêter la 
célèbre épouse de ce ministre ; elle fut conduite prisonnière 
à l'Abbaye. Dans la séance du 1®^ juin, une députation du 
comité d'insurrection, qui se qualifiait de députation de toute» 
les autorités constituées du département de Paris> parut à la 
barre de la Convention. Elle dit que la colère du peuple était 
II. 17 
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• 

à 5Dn comble^ et que pour la calmer il lui fallait le sacrifice 
d'un plus grand nombre de victimes, et qu'au lieu des vingt- 
cteux députés déjà désignés^ il en demandait vingt-cinq. Voici 
oette liste de proscrits^ corrigée et augmentée : a Gensonné^ 
« Gaadetj Brissot^ Gorsas^ Pétion, Vergniaud, Salles, Bar- 
« baroux, Ghambon, Buzot, Biroteau, Ducos, Isnard, 
« Lanjuinais, Lidon, Rabaut, Lasource^ Louvet, Fonfrède, 
« Lanthenas, Dusaulx, Fauchet, Grangeneuve, Lehardi, Le- 
<( sage. » 

A ces vingt-cinq proscrits, la députation demanda qu'on 
joignit encore les membres de la commission des douze : ce 
qui élevait le nombre des victimes à trente-sept. 

Marat voulut se donner ici les honneurs de la modération 
et de la clémence : « Je m'étonne, dit-il, qu'on ait compris 
« Dusaulx dans cette liste; c*est un vieillard que je ne crois 
« pas capable d'être entré dans la faction ; je m'étonne aussi 
tt qu'on y ait compris Lanthenas , que j'ai toujours regardé 
« comme un pauvre d'esprit. Pour Ducos, j'ignore pourquoi 
<( son nom s'y trouve; il a eu quelquefois des opinions erro- 
<( nées, mais je crois ses intentions bonnes. Gela est l'ouvrage 
<t d'Hassenfratz, qui a eu tort; car j'aime que toutes les 
«I choses se fassent en règle. » 

Cobourg n'avait demandé que vingt-deux têtes de députés; 
Marat croyait qu'il était contre la règle d'outre-passer le 
nombre fixé par ce prince étranger. 

Enfin, le 2 juin, jour fatal à la France, et que les anciens 
Romains auraient rangé parmi leurs jours néfastes, leurs 
jours noirs, parut pour éclairer des crimes et ouvrir une 
source abondante de malheurs. 

Vers les onze heures du matin, le tocsin sonne, la géné- 
^ raie bat, et le lieu des séances de la Convention se trouve 
investi par une foule de femmes qui insultent et maltraitent 
les députés se rendant à leur poste. A ces furies s'unissent 
bientôt des hommes, armés de bâtons et de piques, qui 
s-.opiposent constamment à ce qu'aucun député ne sorte. 

La révolte prend ensuite un caractère plus sérieux; aux 
femmes si insultantes, aux hommes menaçants, viennent se 
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joindre des troupes de volontaires destinées à se rendre à 
Tarmée de l'Ouest, troupes arrêtées dans leur marche et mises 
en réserve dans les environs de Paris, pour les employer au 
succès de la conspiration. 

Ces volontaires, arrivés près des Tuileries, y reçoivent la 
consigne expresse de n'en laisser sortir personne. Bientôt ils. 
sont postés si avant dans les avenues de la Convention , que les 
représentants du peuple se trouvent resserrés dans l'unique 
salle de leurs séances. 

Henriot renvoie la garde nationale de la Convention, et fait 
consigner Tofficier du poste. Des députés sentent-ils la né- 
cessité de sortir, ils sont repoussés à l'intérieur, sont frap- 
pés, et Ton en voit quelques-uns rentrer avec leurs habits 
déchirés; s'ils sont attirés aux fenêtres pour voir les disposi- 
tions hostiles faites au dehors, les volontaires les couchent en 
joue. Une armée ennemie assiège la représentation nationale. 

Lanjuinais monte à la tribune ; il va parler de Tétat où se 
trouve la Convention, de Fagitation de Paris, de la générale, 
dont le bruit alarmait encore les habitants, a Écoutez des 
<t vérités, non de celles qui tuent la république , mais des 
« vérités qui peuvent la sauver. Il est notoire que depuis 
« trois jours vos délibérations sont presque nulles, que vous 
«( êtes influencés au dehors; qu'une autorité rivale de la 
« nôtre vous environne de ses salariés.... » 

De violentes clameurs l'interrompent; il reprend : « Depuis 
« trois jours mille désordres se commettent; un pouvoir am- 
« bitieux ranime les troubles que le premier jour il avait feint 
« d'apaiser; rien n'a été respecté, pas même le secret des 
« lettres. Un nouveau comité a usurpé les fonctions du pou- 
ce voir exécutif. Plusieurs autres comités se sont mis à la place 
<( des anciens. Les comités révolutionnaires continuent des 
a fonctions que vous avez déclaré ne point leur appartenir; 
« un commandant provisoire a été nommé contre la loi : une 
« nouvelle scène se prépare. Vous l'aurez sous peu d'heures.... 
<( Hier on vous a présenté une nouvelle liste de proscription; 
<( qu'avez-vous fait ? vous l'avez envoyée à votre comité de 
« salut public!.... » 
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A ces mots des clameurs s'élèvent^ Torateur interrompu 
reçoit courageusement une bordée d'injures et de menaces. 
Legendre^ homme sans culture^ violent^ trompé par sod 
ami Danton^ et qui depuis a expié ses erreurs^ Legendre, 
dis-je, se précipite à la tribune. 

— a Lanjuinais^ s'écriait-il avec Taccentdela fureur^ je 
a t'estimais^ je te croyais ami de la liberté; tu trahis tes 
« devoirs, je te méprise, » 

Legendre, à chaque membre de phrase, avec son bras 
tendu, son poing fermé, faisait un mouvement du haut en 
bas qui se dirigeait, sans l'atteindre , sur la tète de Lanjuinais, 
lequel, incliné sur le bord de la tribune, attendait avec rési- 
gnation les coups dont il était menacé. 

Au bas de la tribune, une scène aussi violente , mais moins 
pittoresque , se passait entre des députés d'opinion différente , 
qui s'étaient avancés pour prendre la parole. Le tumulte était 
violent; le président se couvrit..., et le calme se rétablit. 

Lanjuinais, que les gestes de son collègue n'avaient point 
découragé, reprit son discours, et conclut en demandant la 
suppression des autorités révolutionnaires et du comité de 
l'Évêché. 

Après cette scène, arrive à la barre une menaçante dépu- 
tation. 

« Depuis quatre jours le peuple de Paris n a pas quitté 
« les armes, dit l'orateur; ses mandataires rient de son calme 
« et de sa persévérance; les colonnes de l'égalité sont ébran- 
« lées; le flambeau de la liberté pâlit; les contre-révolution- 
« naires lèvent la tète; la foudre gronde; elle est prête à les 
« pulvériser; les crimes des factieux de la Convention sont 
ft connus. Nous venons, pour la dernière fois, vous les dé- 
(( noncer. Décrétez, à l'instant, qu'ils sont indignes de la 
(( confiance publique ; qu'ils soient mis en état d'arrestation : 
a nous répondrons d'eux sur nos tètes à leurs départements. 
« Le peuple est las de vous voir différer; sauvez-le , ou, nou& 
<t vous le déclarons , il se sauvera lui-même. » 

De vifs applaudissements partent des tribunes. Le président 
répond à la députation , en lui rappelant le respect dû à la re- 
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présentation nationale^ s'il existe des traîtres dans la Conven- 
tion y dit-il^ elle s'empressera de les punir. Il invite la dépu- 
tation aux honneurs de la séance. Elle dédaigne cette faveur 
€t se retire. L'assemblée décrète que cette pétition sera en- 
voyée au comité de salut public. 

Ce fut alors que Legendre', en s'adressant aux tribunes, 
cria : a Que les hommes sortent; qu'ils aillent sauver la patrie , 
et que les femmes restent I » A ce cri, lise fit quelques mouve- 
ments dans les tribunes. 

Des membres annoncent que touteâ» les issues de la salle 
sont fermées , que des militaires présentent la baïonnette à 
ceux qui veulent sortir. Des habitants de la Montagne disent 
que le fait est faux; mais l'abbé Simon, député, dit que rien 
n'était plus vrai; et, à cette occasion, il déclame contre la 
Convention, lui reproche sa conduite, fait Tapologie de l'insur- 
rection présente. Des membres, même de la Montagne, s'en 
indignent, l'accusent d'être vendu aux ennemis de la France : 
Pitt et Cobourg, s'ils étaient à la tribune, ne tiendraient pas 
un autre langage, disent-ils. 

Barrère se présente à la tribune et fait, au nom du co- 
mité de salut public , un rapport depuis longtemps attendu. 
« Le comité, dit-il, n'ayant pu se procurer les pièces qui 
a servent de base à l'accusation de la Commune contre les 
a députés dénoncés, il a dû se placer au milieu de toutes les 
« passions, de tous les intérêts.... » Il fait alors un appel à 
la générosité de ces membres, à leur patriotisme, à leur 
conscience. « Je demande à tout Français, convaincu que son 
« nom, ses discours peuvent être funestes à son pays, s*il 
« ne se sacrifierait pas. Le comité n'a pas cru devoir obtem- 
« pérer à l'arrestation demandée, parce qu'elle a l'air d'une 
a mesure pénale, afflictive,* et nous n'avons pas de raison 
« pour la prononcer. » Le rapporteur propose à quelques- 
uns des membres de la Convention de suspendre leurs pou- 
voirs, et de placer ces membres sous la sauvegarde de la na- 
tion française et de la force armée du département de Paris. 

Il propose en outre de procéder, séance tenante, à l'arres- 
tation de plusieurs ministres. 
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Proposer à des représentants du peuple, accusés par la 
Commune de Paris, accusés sans aucune preuve^ de suspendre 
leurs pouvoirs, ou de donner leur démission, c'était engager 
la Convention à faire une concession à la peur. Proposer en- 
suite à cette assemblée de promettre aux députés démission- 
naires une garantie qu elle nef^peut leur donner, puisqu'elJe 
est sans force pour se garantir elle-même, c'est promettre ce 
qu'on est dans l'impuissance de tenir : les propositions du co- 
mité de salut public présentaient un moyen honteux, ne sa- 
tisfaisaient ni l'un ni l'autre parti. 

Marat, Billaud-de-Yarennes, avides du sang des proscrits^ 
s'élevèrent avec fureur contre cette proposition conciliatrice. 

Les députés désignés par les divers pétitionnaires se mon- 
trèrent disposés à satisfaire au vœu du comité et à se sacri- 
fier à la tranquillité publique; ils se montrèrent grands, gé- 
néreux autant que leurs ennemis parurent vils et atroces. 

— « Lorsqu'on met en balance un homme et la patrie, mop 
« choix n'est pas douteux; dit Isnard; je me suspends, et 
« ne demande d'autre garde que la loyauté du peuple. » 

Lanthenas dit : « Si je puis emporter avec moi tous nos 
« maux, tous les germes de nos discordes, je me suspends 
« de bon cœur. » 

Fauchet exprime le même sentiment par ces mots : « Ja- 
« mais aucun sacrifice ne me coûtera pour le bien de la pa- 
<( trie. » 

Barbaroux vient ensuite : a Si mon sang est nécessaire à 
'« l'affermissement de la liberté , je demande qu'il soit versé; 
a si mon honneur est nécessaire à la même cause, qu'on me 
« l'enlevi;; la postérité me rendra justice,... » Barbaroux 
expose ensuite le tableau des services qu'il a rendifs à la li- 
berté, à la patrie. « Où sont mes accusateurs? » dit-il. Alors 
une partie des députés de la Montagne et des tribunes s'é« 
crient : n Nous tous ! » Chabot renchérit sur cette accusation : 

— « C'est moi qui suis ton accusateur; je prouverai que tu 
« es un traître, un scélérat, d 

Barbaroux dédaigna ces cris de la fureur. Ce jeune et in- 
téressant député continua à protester de son entier dévoue- 
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ment : « Faut-il ma vie pour le salut public? Qu'un décret 
« soit rendu, et je suis prêt à mourir,... » Alors trois ou 
quatre membres de la Montagne s'écrièrent : Aux voix le dé- 
cret! Cette saillie atroce fil frémir l'Assemblée. 

Dusaulx, ce vieillard respectable à plusieurs titres, s'écria* : 
— « Que ma patrie triomphe ,ret je suis satisfait; je me sus- 
a pends. 2> Quelques députés de la Montagne dirent qu'ife 
n'accepteraient pas sa démission. 

A cette scène, où les membres de la même assemblée mon- 
trèrent des caractères si opposés, en succéda une autre très- 
différente. 

Alors se renouvellent les plaintes déjà faites par plusieurs 
membres, sur Tétat de siège où se trouve la représentation 
nationale, et sur le défaut de liberté de ses membres. On* ne 
peut , sans danger, ni entrer dans la salle ni en sortir. Le 
président fait venir un officier de garde, auquel il donne l'or- 
dre de lever cette consigne : cet ordre n'est point exécuté. 

Lanjuinais, indigné, brave les dangers, monte à la tri- 
bune : a Si jusqu'alors, dit-il, j'ai montré quelque courage, 
« je Tai puisé dans l'ardent amour qui m'anime pour la pa- 
« trie et la liberté; je serai fidèle à ces mêmes sentiments jus- 
« qu'au dernier souffle de ma vie ; ainsi n'attendez de moi 
« ni suspension, ni démission momentanée; n'attendez aucun 
c( sacrifice; je ne suis pas libre pour en faire; et vous ne l'êtes 
« pas vous-mêmes pour en accepter. La Convention est as- 
« siégée de toutes parts par de nombreuses troupes armées; 
« les canons sont dirigés sur elle ; des consignes criminelles 
« vous arrêtent, malgré vous, aux portes de cette salle; on 
« vous insulte; on vous outrage; on vient de faire charger les 
« fusils,; et il n'est pas permis, sans risquer sa vie, de se 
« montrei seulement aux fenêtres ; mais j'ai encore la faculté 
« de faire entendre ici ma voix. Hé bien ! j'en userai pour 
« vous donner un conseil digne de vous, qui peut vous cou- 
« vrir de gloire et sauver la liberté. Osez manier avec vi- 
ce gueur le sceptre de la loi déposé en vos mains; cassez 
« toutes les autorités qu'elle ne reconnaît pas, et ce ne sera 
« pas en vain. Les factieux seront abandonm^s des bons ci- 
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4a toyens qu'ils trompent Si vous n'avez pas ce courage, 

<i c'en est fait de la liberté. Je vois la guerre civile, déjà allu- 
'< mée dans sa patrie, étendre partout ses ravages et déchirer 
« la France en petits États; je vois Thorrible monstre de la 
<i dictature et de la tyrannie , sous quelques noms que ce 
« soit, s'avancer sur des monceaux de ruines et de cadavres, 
4i vous engloutir successivement les uns les autres et renverser 
« la république. » 

Puis Forateur passe aux injures que Chabot venait d'adres- 
ser à Barbaroux , dans le moment où celui-ci, inspiré par un 
noble et sublime sentiment , protestait de son dévouement à 
la patrie; il dit : a Lorsque les prêtres de l'antiquité con- 
<c duisaient les victimes à Tautel, ils les ornaient de fleurs et 
«c ne les insultaient pas. » 

Ce discours, fort applaudi par la majorité de la Convention^ 
souvent interrompu par les huées des tribunes, releva les 
courages et produisit sur un partie des députés qui siégeaient 
à la Montagne un mouvement d'une juste indignation. Des 
membres de cette partie de l'assemblée parurent divisés d'o- 
fiinions; les uns reprochèrent aux autres leurs iniquités, leurs 
attentats; Cambon les accusa d'être avides de sang et indiffé- 
rents pour tout ce qui pouvait sauver la patrie. 

Marat désapprouva la mesure proposée par le Comité de 
«alut public, parce qu'elle tendait, dit-il, à donner aux ac- 
cusés les honneurs d'un généreux dévouement ; il unit eu de- 
mandant sa propre suspension et la détention provisoire des 
accusés, en exceptant néanmoins Ducos, Lanthenas et Du- 
saulx, et y ajoutant Dufriche-Valazé et Defermon. Plusieurs 
députés sollicitent l'honneur d'être compris dans la liste des 
accusés. Marat ajoute : a Dès l'instant que le décret de dé- 
« lention sera prononcé, je donne ma démission. » 

Des députés en grand nombre se plaignent de nouveau de 
ce qu'ils ne peuvent sortir de la salle, et demandent au 
président de faire cesser cet emprisonnement. Delacroix , 
après s'être violemment débattu contre les sentinelles placées 
à la porte, monte à la tribune et dit avec émotion : « Nous 
•u avons fait serment de vivre et de mourir libres, eh bieni 
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a il faut accomplir ce serment. Je déclare à la France que 
«c la Convention n'est pas libre , et que le lieu de ses séances 
« est assiégé. J'ai demandé aux inspecteurs de la salle s'ils 
avaient donné cette consigne qui nous emprisonne , ils ont 
« répondu négativement. Je demande que le commandant gé- 
n néral soit mandé pour savoir qui a osé donner cette con- 
<c signe. » 

— « Ce n'est point à des esclaves à faire la loi, dit Barrière, 
« et la France entière repousserait celles qui seraient don- 
tt nées au milieu des baïonnettes^ et de quelles baïonnettes 
« encore! Je m'adresse au peuple; il est trompé. La tyrannie 
(( qui nous assiège ici est celle d'un comité composé d'hom- 
a mes suspects^ d'étrangers. J'ai dit hier au maire : Un grand 
K crime a été commis^ et il appartient à la commune. Il m'a 
(( répondu qu'il appartenait au. comité central > dans lequel 
(( était un Espagnol , nommé Gusman^ et autres hommes 
« suspects. Ce matin il n'était plus, ce Comité; il y avait 
u aussi des Anglais. Voici encore quelques faits : 

(( Un banquier de Paris, qui a des correspondances avec 
« Calonne , vient d'acheter pour dix millions de papier sur l'é- 
i( tranger. Or, pour faire perdre les assignats et gagner sur 
« ces papiers, il a fallu exciter un mouvement : c'est ce qu'on 
(( a fait. 

c( Ils sont bien coupables ceux qui ont faut retarder le dé- 
« part et fait revenir des bataillons destinés pour la Vendéa* 
c( Ils sont bien coupables ceux qui, dans ce moment, disti- 
« huent aux ti'oupes des assignats de cinq livresl 

a Je demande que nous, qui avons fondé la république le 
« 21 septembre, suspendions notre séance ; et si un grand 
fi iQalheur arrivait, si l'un de nous était attaqué , je demande 
a que le temple des lois soit fermé , et que nous courions 
« sur la place pubUque au milieu du peuple, qui, j'en suis 
a sûr, nous défendra. » 

Delacroix, pour la seconde fois, demande qu'on ordonne 
à la force armée de se retirer; que le décret soit notifié aux 
commandants des postes; que le commandant général soit 
mandé à la barre. Quelques députés demandent la tète de 

n 
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celui qui a donné la consigne. Cette dernière proposition , d'a- 
bord appuyée, est bientôt détournée. Les commandants des 
postes ïe présentent et annoncent qu'eux-mêmes sont con- 
signés. 

Danton fait entendre sa voix de stentor : « Il y a des scc- 
« lérats sans doute parmi ceux qui violent la sûreté de la re- 
« présentation nationale, dit- il; je serai celui qui montrerai 
« le plus d'audace pour réprimer les excès de la démagogie, 
<i ou plutôt les mouvements excités par l'aristocratie. Hier on 
« devait venir s'emparer du Comité de salut public, où se 
« trouvaient deux ministres menaces. Je jurai de me placer, 
« un pistolet à la main, à la porte de ce comité; il ne fut 
« point attaqué. Chargez le Comité public de découvrir cette 
« nouvelle trame; je vous réponds que les coupables seront 
(( punis. » 

Boissy d'Anglas, les habits déchirés , insulté, violenté, à la 
porte de la salle, par les factionnaires, fait entendre de nou- 
velles plaintes sur l'état de captivité que subit la Convention. 

Plusieurs autres viennent offrir de nouveaux témoignages 
de pareilles violences. 

Jusqu'alors on n'avait donné aucune suite aux diverses 
propositions; l'inquiétude et surtout l'indignation préoccu- 
paient la plupart des membres. Ceux-là même qui avaient fa- 
vorisé rinsurrection , voyant qu'elle dépassait les limites qu'ils 
avaient fixées, concevaient des craintes et les témoignaient 
publiquement. Tous se débattaient dans le piège où ils se 
trouvaient pris. 

Bazire dit que des complots infâmes sont tramés; on ac- 
cuse les fonctionnaires qui ne sont pas aujourd'hui à leur 
poste d'en être les auteurs ; il reproduit la proposition de 
Barrère, qui aussitôt monte à la tribune, et une seconde fois 
l'expose en ces termes : « Nous perdons notre temps. Je de* 
d m,ande que vous fermiez le temple des lois, et que nous 
« allions au milieu du peuple. » 

Un içouvement simultané s*opère dans l'assemblée, et, 
sans délibérer, elle se lève et se dispose à sortir du lieu dès 
séances. Le président, alors Hérault de Séchelles, se couvre 
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en signe de détresse, et marche le premier. Les membres, 
deux à deux , le suivent la tête découverte. 

Le président, arrivé au premier poste , ordonne aux fac- 
tionnaires de laisser sortir la représentation nationale; ils 
obéissent, se rangent en haie et portent les armes. 

Descendus dans la cour, le président et la Convention aper- 
çoivent des troupes armées et plusieurs canons placés en face 
du vestibule. 

Avant de poursuivre le récit des événements qui résultèrent 
de la sortie de la Convention nationale hors du lieu de ses 
séances, je dois parler du nombre et de l'intention des troupes 
qui l'assiégeaient. 

a La Convention était bloquée ; quatre -vingt mille hommes 
(( armés entouraient les Tuileries. Cent soixante-trois bou- 
K ches à feu, des grils et du charbon pour faire rougir les 
a boulets, tel était Tappareil avec lequel on venait de dicter 
« des lois à la représentation nationale. On croirait , à ce 
« récit, que tout Paris était armé contre nous! 

(( De ces quatre-vingt inille hommes, soixante-quinze mille 
(( ignoraient pourquoi on leur avait fait prendre les armes. 
« Loin de nous attaquer, ils nous auraient défendus; mais 
« Henriot les avait placés dans Téloignement, hors de portée 
« de nous secourir. Il nous avait cernés immédiatement 
« avec sa troupe d'élite , la seule qu'il eût introduite dans 
« les dépendances du château. Il l'avait séparée de la masse 
<( des Parisiens, d'un côté par relèvement du Pont-Tournant, 
« de l'autre par une clôture de bois qui séparait le Carrousel 
a du château. Il résultait de cette disposition deux effets 
(( immanquables : Tun, de donner à l'entreprise de quatre 
« ou cinq mille bandits l'apparence d'un mouvement général 
«du peuple ; l'autre, de neutraliser ce même peuple pour 
« l'empêcher de croiser l'entreprise. » 

Il est certain que les troupes commandées par Henriot, 
qui entouraient immédiatement le château des Tuileries, qui 
pénétrèrent même dans son intérieur, s'opposaient à ce que 
les députés sortissent, les violentaient, couchaient en joue 
ceux qui se montraient aux fenêtres du château. Il est cer- 
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lain, dis-je, que ces troupes ^ composées de volontaires re- 
tenus à Paris et de vagabonds soudoyés^ dont chaque indi- 
vidu reçut ostensiblement un billet de cent sous^ présen- 
laient tout ce que la Commune et les agents de l'étranger du 
comité central d'insurrection avaient pu recruter. En éva- 
luant leur nombre à quatre à cinq mille ^ l'auteur que je 
viens de citer ne s'éloigne pas de la vérité ; d'ailleurs il donne 
dans la suite des preuves satisfaisantes de la juste évaluation 
4e ce nombre. 

Après cette digression nécessaire, je reviens à la marche de 
la. Convention. Arrivée dans la cour des Tuileries , elle s'a- 
vançait vers la porte qui s'ouvrait sur la place du Carrousel. 

La tète de la colonne des députés s'aperçut bientôt que 
cette porte était défendue par plusieurs pièces de canon, et 
par des militaires, parmi lesquels figurait Henriot, comman- 
idant général provisoire. 

Hérault de Séchelles, président, voyant cet obstacle, de- 
mande que le passage soit libre. Il s'établit, entre lui et le 
^commandant général, un dialogue 'que peu de personnes ont 
entendu. Voici ce qui a été recueilli par divers députés à portée 
<le bien voir, de bien entendre. 

Le commandant est sommé de laisser le passage libre,* et 
en même temps on lui crie « : Découvrez-vous, c'est le prési- 
dent de la Convention. » Henriot, en jurant, dit « : Je ne me 
découvrirai pas; je n'ai plus de ménagements à garder; ils 
m'ont manqué de parole; mais je ne les ménagerai pas. » Alors 
le président fait lecture du décret qui ordonne la levée des 
consignes. Henriot n*y répond que par des menaces. « La force 
armée, dit-i), ne se retirera que lorsque la Convention aura 
livré au peuple les députés dénoncés par la Commune; per- 
sonne ne sortira, d Le président, au nom de la loi, ordonne 
aux soldats d'arrêter ce rebelle; le député Delacroix prend 
son pistolet et en menace Henriot. Celui-ci fait reculer son 
cheval de quelques pas, et crie : « Aux armes I Canonniers, à 
vos pièces I » L'état-major à cheval fait un mouvement, les 
cabres sont tirés, un des cavaliers s'avance sur la colonne de 
Ja Convention, un particulier l'arrête en saisissant la bride de 
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son cheval; des fusiliers couchent en joue les députés. Des 
cris menaçants se font entendre. 

Le président^ conyaincu qu'à cette porte le passage n'est 
pas libre, tourne à gauche, se porte vers une autre issue 
située au nord de la cour. Là, nouvelle sommation, nou- 
velle résistance. La colonne de la Convention se replie, re- 
vient sous le vestibule des Tuileries, descend dans le jardin, 
et se dirige vers la porte située presque en face du Pont-Royal. 
Là, même demande, même refus; le président n'insiste pas, 
et conduit la Convention, en longeant la terrasse du côté de 
la Seine, jusqu'à la porte du Pont-Tournant, porte qui 
s'ouvre sur la place Louis XV. Les troupes qui s'y trouvent 
opposent leur consigne aux ordres du président, et refusent 
constamment le passage. 

Pendant que le président haranguait les ofQciers de ce poste 
pour en obtenir la liberté de sortir; pendant que la Conven- 
tion attendait près du grand bassin l'issue de cette démarche, 
on entendit crier, et l'on vit arriver précipitamment, parmi 
les arbres du bosquet, Marat, escorté d'une cinquantaine 
d'hommes couverts de haillons, et qui semblaient être ré- 
cemment échappés de Bicêtre. Marat, en approchant, s'écrie 
d'un ton impératif et menaçant : « Mandataires du peuple, je 
vous somme, en son nom, de vous rendre à vos postes et d'y 
reprendre vos fonctions. j> 

Après avoir inutilement, de porte en porte, sollicité sa 
liberté, et s'être bien convaincue qu'elle était prisonnière, la 
Convention, déconcertée et docile aux ordres de Marat, mar- 
chant entre deux haies de baïonnettes et de piques, se rendit 
à son poste, rentra dans sa prison. A peine est-elle rentrée 
que des volontaires s'emparent des avenues de la salle, et y 
détiennent de nouveau les députes. 

Alors Couthon dit : a L'assemblée, par la démarche qu'elle 
« vient de faire, s'est enfin convaincue qu'elle est parfaite- 
« ment libre. » 

Après avoir proféré cette assertion ridicule, parce que la 
fausseté en était trop évidente, Couthon demande que les vingt- 
deux députés dénoncés par la Commune soient mis en état 
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d'arrestation à TAbbaye, ainsi que les membres du comité des 
douze. Il demande, conformément au vœu de Marat^ qu'on 
en excepte Ducos, Lanthenas et Dusaulx^ et qu'on adjoigne 
aux proscrits Louvet} Valazé, et les ministres Clavière et Le- 
brun. Ces propositions excitent une vive opposition. Couthon 
en parut effrayé, et chercha à calmer l'effervescence en fai- 
sant des amendements à sa proposition. Il demande que les 
députés dénoncés, à l'exception de Ducos^ Lanlhenas et Du- 
saulx, soient mis en arrestation chez eux^ et que ceux qui 
ont offert leur suspension aient la ville de Paris pour prison. 

Cette proposition , convertie en décret, est brusquement 
mise aux voix. Une grande majorité refuse de prendre part 
à la délibération ; néanmoins le président déclare que le dé- 
cret est rendu ; en voici la teneur : 

(( La Convention nationale décrète que les députés ses mem- 
« bres, dont les noms suivent, seront mis en état d'arresta- 
« tion chez eux, et qu'ils y seront sous la sauvegarde du 
« peuple français et de la Convention nationale, ainsi que de 
« la loyauté des citoyens de Paris. Les noms desdits députés 
« mis en arrestation sont : Gensonné, Guadet, Brissot, Corsas^ 
« Pétion, Vergniaud, Salle, Barbaroux, Chambon, Buzot, 
« Birotteau, Lidon, Rabaut-Saint-Étienne , Lasource, Lan- 
« juinais, Grangeneuve, Lehardy, Lesage (d'Eure-et-Loir) ; 
« Louvet (du Loiret); Valazé, Clavière, ministres des contri- 
« butions publiques, et Lebrun, ministre des affaires étran- 
(( gères. Auxquels noms il faut joindre ceux des membres 
<i de la commission des douze, à l'exception de ceux d'entre 
c( eux qui ont été, dans cette commission, d'un avis contraire 
(( aux mandats d'arrêts lancés par elle. Les noms des pre- 
(( miers sont : Kervelegan, Gardien, Rabaut-Saint-Étienne, 
« Boileau, Bertrand, Vigée, MoJlevault, Henri Larivière, 
« Gomaire, Bergoeing^ les deux autres exceptés ; Fonfrède, 
(( Saint-Martin. » 

Le décret fut à peine prononcé, qu'un grand nombre de 
députés vinrent au bureau réclamer contre et signèrent di- 
verses déclarations portant qu'ils n'approuvent point ce décret 
et qu'ils n'ont point pris part à la délibération. Leurs protes- 
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talions sont sans succès; aucune règle n'était observée, la 
violence présidait, et tous les actes de cette assemblée prison- 
nière se trouvaient frappés de nullité. 

Sur la motion d'un membre, qui observa que la suçpension 
offerte volontairement par Isnard et Fauchet méritait cer- 
tains égards, on a demandé qu'ils ne fussent pas mis en état 
d'arrestation, mais qu'il leur fût seulement interdit de sortir 
de la ville de Paris, ce qui a été décrété. 

Ces conspirateurs, incertains du succès, avaient un grand 
intérêt à convaincre le public de la nécessité du coup qu'ils 
venaient de porter contre la majorité de la Convention ; mais, 
malheureusement pour eux, ils manquaient de preuves qui 
pussent amener cette conviction; dans leur embarras, ils 
eurent recours aux manœuvres suivantes. 

Quelques heures avant que le décret fatal fût rendu, le 
comité révolutionnaire de la Commune fit afficher, dans toutes 
les rues de Paris, un placard portant que la patrie était sauvée, 
que le bonheur des Français allait commencer. 

Un particulier, placé dans une tribune voisine de celle du 
président, se permettant d'élever la voix, eut l'impudence de 
dire : « Je suis député par le peuple entier du département 
« de Paris, qui me charge de vous dire que le décret que 
a vous venez de rendre a sauvé la patrie. » 

Comment aurait-il pu recueillir les voix du peuple entier du 
département sur un décret qui venait d'être rendu à l'instant? 
Une lettre fut adressée au président de la Convention par les 
sieurs Laugier, Loys et Denoux; cette lettre, écrite au nom 
du peuple entier, porte que le décret rendu contre les députés 
dénoncés sauve la patrie; les signataires s'offrent pour servir 
d'otages aux députés mis en arrestation. Ces moyens grossiers, 
précipitamment imaginés pour calmer l'indignation , capter 
la bienveillance du public, prouvent le trouble et la frayeur 
des conjurés, et leur empressement à prévenir le châtiment 
de leurs crimes. 

Après un siège de douze heures, la Convention, contrariée, 
épuisée par des secousses violentes , leva sa séance à dix 
heures du soir; mais les membres ne purent sortir que lors- 
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que la consigne fut levée : il fallut attendre qu'il plût à la 
Commune de donner des ordres pour que la représentation 
nationale fût mise en liberté. Cette difficulté de sortir^ cette 
permission de la Commune, suffiraient pour prouver l'état de 
captivité où les conspirateurs avaient réduit la Convention^ 
et la nullité de ses délibérations. 

Dans la séance du 3 juin, le député Grégoire s'éleva avec 
courage contre les insultes, les outrages que la représenta- 
tion nationale avait subis dans la «éance de là veille, et 
demanda qu'il en fût fait mention dans le procès-verbal, afin 
que les départements pussent juger si cette assemblée était 
libre lorsqu'elle a décrété l'arrestation de plusieurs de ses 
membres. 

Dans la même séance, on fit lecture d'une lettre que Lan- 
juinais, député proscrit, adressait à la Convention : « Je viens 
« d'être mis en arrestation chez moi.... Je suis gardé par un 
« gendarme. J'aurais pu fuir et me soustraire à l'oppres- 
« sion ; mais loin de moi cette pensée. Je lutterai contre mes 

« calomniateurs avec le courage de l'innocence Vous avez 

<t cédé hier à la nécessité; je vous remercie d'avoir, par votre 
« condescendance, empêché peut-être de plus grands atten- 
n tats. Maintenant, je vous en conjure au nom de la patrie, 
« hâtez-vous de revenir à la justice et à la dignité du peuple 
« magnanime quo vous représentez; hâtez-vous d'étouffer 
« les ferments de la guerre civile que les factieux ont pré- 
<t parée pour ressusciter la tyrannie; que les départements 
« apprennent presque aussitôt la liberté que l'arrestation de 
4i leurs représentants ; que le Comité du salut public, après 
<t avoir communiqué aux détenus les faits que l'on a encore 
« pu articuler contre eux, et qu'on voudrait leur imputer, 
« vous fasse un prompt rapport qui appelle sous la hache de 
<c la loi les traîtres, s'il s'en trouvait parmi vos collègues, et 
« fasse éclater l'innocence des autres. » 

Barbaroux, Vergniaud écrivirent aussi pour avertir la Con- 
vention qu'ils étaient en arrestation chez eux, et qu'ils se sou- 
mettaient au décret. Ces lettres et les propositions qu'elles 
contenaient furent renvoyées au Comité de salut public. 
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Ces lettres sembleraient prouver que les députés proscrits 
croyaient ne devoir l'être que momentanément; que le décret 
ne serait point exécuté à la rigueur ; que la Convention^ ren- 
due à la liberté^ annulerait ce que la force lui avait commandé, 
et que les conjurés, bientôt confondus, recevraient le châti- 
ment de leurs crimes. Si c'était leur espérance , ils furent 
grandement trompés. La faction, fortement appuyée par l'é- 
tranger, ne renonçait pas à ses succès, et n'aspirait qu'à les 
étendre, qu'à augmenter le nombre des proscrits, qu'à dé- 
vorer la proie dont elle s'était saisie, qu'à en saisir et à en dé- 
vorer beaucoup d'autres. 

Cette faction laissa aux députés proscrits le rôle le plus 
intéressant et le plus beau, celui des innocents persécutés; 
i's le remplirent avec un courage, une dignité qui les couvre 
de gloire ; elle se réserva le rôle odieux, celui de persécu- 
teur, dont elle s.'acquitta avec un acharnement et une fureur 
toujours croissants. Bientôt le décret d'arrestation du 2 juin 
fut converti en un décret de mort; bientôt le nombre des 
députés proscrits s'accrut au point que la minorité acquit 
la force de la majorité. 

Ce décret du 2 juin, quoique enlevé par violence, et par 
conséquent frappé de nullité, eut les conséquences les plus 
désastreuses. La faction qui l'arracha, en cédant à l'impul- 
sion de nos ennemis j fit le malheur des Français de toutes 
les classes. 

Ce décret rompit la digue, et des torrents de calamités, 
de crimes et de malheurs inondèrent la France entière. Il 
ouvrit la carrière au régime de la terreur, régime de pri- 
sons, d'échafauds, de ruines, de persécuteurs et de persécutés, 
de bourreaux et de victimes; régime qui changea entière- 
ment le but de la révolution, dénatura ses principes, dé- 
tourna ses effets, et accomplit le vœu impie des ennemis 
qui désiraient la rendre insupportable. Que d'attentats à la 
morale, à la propriété, à la liberté individuelle, furent com- 
mis sous cet affreux régime ! Que de larmes, que de sang 
furent 'répandus pendant celte longue tragédie dont le 
2 juin fut le premier acte l 
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FRAGMENT 

PAR M. LE COMTE LANJUINAIS, 

PAIR DE FRANCE, AKCIEN CONVENTIONNEL; 



UN. DE SES DISCOURS 

PBORONCÉS LE 2 JUL^, 

ET LE RÉCIT DÉTAILLÉ DE CETTE MÉME^QUR^ÉE, TOBUâ 
PAR LE MÊME, EN JUIN 1T93. 
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LES 31 MAI, 1" ET 2 JUIN 1793. 



FRAGMENT 

PAR M. LE COMTE LANIUINAIS, 

PAIR DE FRANCE, ANCIEN CONVENTIONNEL. 



Décembre 1823. 

On avait massacré à Paris, à Reims, etc., dans le mois de 
septembre 1792; on avait écrit de Paris à toutes les villes 
de France la fameuse lettre qui signifiait : Tuez, nous avons 
tué. Cette circulaire avait été remise aux clubs affiliés, par 
des orateurs de Paris, chargés de la commenter de vive voix. 
Les massacreurs signataires et d'autres complices étaient 
dans la Convention. Ils n'y étaient pas sans inquiétude ; les 
procédures contre eux étaient ordonnées ; malgré les efforts 
audacieux des chefs et des complices, elles arrivaient au 
ministère de la justice, qui avait été ministère de Danton,, 
et d'où était parti l'ordre des massacres. Trois fois en un 
mois ou deux, le feu prit dans les bureaux de ce ministère, 
où j'avais yu ces pièces déposées en plusieurs liasses. Le 
nombre des coupables, leur audace même procurèrent enfin 
l'impunité. Ils voulaient se venger. 

Arriva le 21 janvier; ce fut une nouvelle cause de discordes 
et de haines. La crête de la Montagne faisait établir le sys- 
tème des emprisonnements des suspects, à Lyon, Nantes,. 
Marseille , Strasbourg, etc. La majorité des députés avait 
ordonné, pour la sûreté de la Convention, une garde dépar- 
tementale; la crête de la Montagne en frémit; et, pour 
centre-batterie, elle inventa le crime du fédéralisme. Elle ne 

309 
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voulait pas soufïrir^ elle ne souffrait pas qu'on travaillât à la 
constitution; si elle la voulait^ c'était seulement anarchique, 
telle qu'elle fut ensuite votée. Depuis janvier jusqu'en juin 
1793^ au nom de la Commune de Paris^ elle ne cessa de de- 
mander des victimes parmi les députés modérés et sans 
reproche, qu'elle affectait d'appeler traitres et infidèles, 

Danton, Marat et Robespierre, avec leurs affidés, cons- 
piraient pour épurer la Convention. Pitt et les émigrés à 
Londres, et leurs correspondants à Paris, fomentèrent ce 
projet et y concoururent effectivement. La crête de la Mon- 
tagne voulait régner par le sang, l'anarchie, la terreur et 
l'immoralité; les émigrés et la première coalition, première 
Sainte alliance, si l'on veut, prétendaient détruire la Con- 
vention, la dissoudre, et tout au moins déshonorer par des 
troubles et des excès la cause de la liberté; il fallait ne rien 
laisser faire de bon à ces gens-là *. Sept étrangers, sept 
agents du dehors, Desfieux, Proly, Pereyra, Dubuisson, les 
deux frères Frey, Gusman, etc., tirés du club des Cordeliers 
et de celui des Jacobins, furent par la Commune érigés en 
comité d'insurrection. Ils dirent bientôt dans leurs écrits sédi- 
tieux que le peuple souverain avait retiré à lui ses pou- 
voirs et les leur avait confiés. Avant le 31 mai, une com- 
mission de douze conventionnels, chargée de prévenir les 
complots que l'on tramait dans la capitale, fut dissoute par 
«uite d'intrigues et de procédés qui répondirent de plus en 
plus la terreur ; Pache, maire de Paris, et Chaumette, pro- 
cureur de la commune de Paris, tous deux ex-instituteurs 
d'émigrés, et tous deux grands acteurs dans les con- 
ciliabules anarchiques, firent publier, placarder, présenter 
des pétitions contre les députés infidèles, contre moi qui 
avais à Rennes mal parlé de la circulaire sanglante ; qui 
n'avais point voté la mort du tyran; qui avais combattu les 
mesures acerbes; qui avais refusé à haute voix, et en séance 
même, de concourir à organiser le tribunal révolutionnaire; 



1 Voyez les C<mstituti<ms f/tnçaises, par Tantenr; în-S", 1. 1, p. 44. 
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enfin qui avais obtenu le décret de partage de la grande 
Commune en douze municipalités. 

Des commissaires de cette grande Commune, accompa- 
gnés des secrétaires municipaux, avec tables, encre et des 
papiers et des registres, se promenèrent dans Paris au son 
d'un tambour d'alarme, et précédés d'une milice, deman- 
dant et recueillant les signatures des passants contre les 
vingt-deux dont les noms varièrent trois fois en peu de 
mois. Cela se faisait pendant les haltes solennelles où Ton 
déclamait contre les vingt-deux. J'ai entendu, j'ai vu cela 
de mes yeux; j'ai entendu Marat, se disant visiter leâ postes 
de la garde nationale, et suivi d'une troupe de déguenillés 
qu'il appelait le peuple; je l'ai entendu se retournant leur 

dire très-haut : Peuple! «.... ces b là ne peuvent pas te 

sauver; il te faut un roi C'est avec cette audace qu'il 

avait écrit en ses feuilles incendiaires : II faut cent vingt mille 

têtes Peuple malheureux, pille les boutiques L'épouse 

de Holand a reçu hier Lanjuinais dam son boudoir et Va 
caressé par de petits soufflets Notez que je n'ai vu ma- 
dame Roland dans aucune occasion; j'étais absent de la 
séance quand elle comparut à la barre de la Convention, et 
je ne lui ai jamais fait de visite. 

Le 30 mai, j'allai à l'Évêché assister, dans le parterre, awx 
séances du comité insurrecteur de la Commune; j'entendis 
arrêter les dernières mesures, et notamment le son du tocsin 
pour le 31 mai, à l'heure de minuit prochaine ; j'annonçai 
de suite ces projets, comme témoin , à la séance du soir de 
la Convention, ledit jour 30 mai ; les conjurés, entre autres 
Chabot, Legendre, etc., me traitèrent de peureux, de rê- 
veur, de calomniateur, et firent passer à l'ordre du jour. 

Cependant le 31 mai le tocsin est sonné, ensuite la géné- 
rale bat, le canon d'alarme est tiré ; cela recommence trois 
jours de suite. Les courriers de la poste et les administra- 
teurs sont arrêtés par ordre du comité insurrecteur qui ose 
violer le secret des lettres; les barrières de Paris sont fermées; 
ce même jour 31 mai, la Convention s'assemble à six heures 
du matin; on cherche à la rassurer, cela est connu. Elle 
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résiste deux jours de suite ^ et une grande partie du troî- 
sième^ aux crîs^ aux pétitions , aux scènes violentes des in- 
surrecteurS; et au spectacle de cent un mille hommes de cava- 
lerie, d'artillerie et d'infanterie qui entourent les Tuileries, 
lieu des séances; on voyait en armes avec eux les fameux 
Marseillais, les soi-disant défenseurs de la république et tous 
les gardes nationaux trompés la plupart, ou marchant avec 
répugnance, el en vue de maintenir Tordre; tous étaient 
commandés par le trop fameux Henriot. 

Le P' et le 2 juin ^ les scènes d'anarchie, les rassem- 
blements^ les menaces et les pétitions séditieuses continuent ; 
le 2 juin la Convention rend son second décret en notre 
faveur, dont le sens est que les députés qu'on veut pros- 
crire sont innocents. Ce jour je parlai deux fois contre les 
arrestations arbitraires dénoncées par des pétitions. A la 
seconde fois, Legendre, boucher, faisant avec effort le 
geste du merlin, me menaça et cria : Descends,.... ou je vais 
t'assommer. Son geste m'inspira; je le fis taire et s'asseoir 
en lui disant à regret : Fais dméter que je suis bœuf et tu 
m'assommeras. Revenu bientôt de son trouble extrême, il 
vient m'assaillir à la tribune avec Chabot, Turreau, Drouet, 
Robespierre jeune, et d'autres armés de pistolets; il m'ap- 
plique le sien immédiatement sur la gorge, i>our me forcer 
à descendre ; d'autres viennent à mon secours armés aussi 
de pistolets : parmi ces derniers étaient Biroteau, Defermon, 
Leclerc (de Loir-et-Cher), Lidon, Pénières, Pilastre, etc. 
Ces derniers me protègent et les autres me saisissent, me 
poussent, m'injurient et me menacent; je demeure impas- 
siblement cramponné à la tribune; enfin le tumulte s'a- 
paise, tousse retirent, et je recommence à tonner contre 
l'affreuse théorie des suspects. 

Dans une fameuse procession du soir en dehors de la salle, 
il fut constaté que la Commune, son général Henriot et son 
comité d'étrangers étaient en révolte contre la Convention, 



1 J'ai m, le 3 juin, didtribaer pnbliqnemcnt des assignats à Télite des cent un 
mille hommes. 
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et que ceux qui commandaient les troupes la tenaient pré- 
cisément bloquée, bravaient ses ordres et la menaçaient en 
face. Alors nombre de députés perdirent courage, surtout 
quand ils virent des étrangers entrer dans notre salle, quand 
ils entendirent Gouthon proférer cette impudente ironie : 
Maintenant que vous êtes rassurés sur votre liberté, je demande 
qu'on fasse justice au peupkj qu'on arrête les députés cons- 
pirateurs ; .quand ils virent des insurgés, non députés, siéger 
dans nos rangs et voter avec le parti factieux, jusqu'alors 
en minorité habituelle. Presque tous ceux qu'on appelait 
Girondins avaient jugé à propos de s'absenter. Seul je lut- 
tais contre la tempête. A la fin de la séance, Barbaroux et 
deux ou trois autres ayant paru et «parlé, on injuria Barba- 
roux : c'était le prêtre capucin Ghabot qui proférait les pa- 
roles outrageuses; je le repris exactement dans ces termes : 
Je dis au prêtre Chabot : on a vu, dans l'antiquité, orner les^ 
victimes de fleurs et de bandelettes ; mais le prêtre qui les im- 
molait ne les insultait pas et je continuai mon discours; 

je persistais à refuser ma démission, parce que j'étais in- 
nocent et que la Gonvention venait de le décréter itérati- 
vement ; parce qu'elle n'était pas libre ; parce qu'au contraire 
elle était assiégée et menacée par des troupes d'anarchistes. 
La Montagne parut hésiter à me mettre en arrestation; 
quelques-uns lui faisaient honte de son projet à mon éçard, 
et Ghabot dit assez haut, répondant à Legendre : Pourquoi 

Lanjuinais est-il dans la liste? A-..., c'est un bon b Tel 

était l'indigne langage des factieux. Alors deux monta- 
gnards égarés et que je pourrais nommer, luttèrent contre 
ceux qui me défendaient, en criant, en hurlant : Lanjui- 
nais catholique catholique catholique.,.. Le président, 

qui favorisait le complot, voyant l'assemblée très-faible 
et mêlée d'étrangers à la chambre^ mit de suite aux voix 
mou arrestation. Les conjurés députés votèrent avec les 
étrangers ; les autres restèrent assis en grand nombre aux 
doux épreuves ; quelques-uns protestèrent contre le défaut 
de liberté, et la Gonvention fut non pas dissoute, comme 
on l'avait projeté à Londres, mais elle fut mutilée de vingt- 
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-deux membres, et successivement de cent trente- trois. A 
cette soirée du 2 juin commença le cours libre des horreurs 
législatives, administratives et judiciaires qui signalèrent la 
fatale période de 1793, terminée seulement en 1795, et 
pendant laquelle les argiées, toujours fidèles à la patrie^ 
souvent sans paye, sans vêtements et sans subsistances^ 
triomphèrent de l'Europe conjurée. 
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DISCOURS 

DE LANJlrtNAIS 

DtPCTÉ PAR LE OÉPARTEMENT DE L'ILLE-£T-TILAINK 
A LA CONTElITIOIf NATIONALE, 

FRONONCé LE DIMANCHE 2 JUIN 1793, ET DÉTAILS TRÈS-CIRCONSTANCIÉ 
DES FAITS LES PLtS MÉMORABLES DE CETTE JOURNÉE. 

D'après la deuxième édition , corrigée et augmentée , publiée comme 
la première en Juin 1793, par ce même député. 



On délibérait (le 2 juin au soir) sur Tarrestation des vingt- 
deux en conséquence de la pétition déclarée calomnieuse par 
décret^ et depuis réchauffée par des factieux^ affamés d'or, 
de sang et de domination. 

Ils avaient fait entourer la Convention par une force armée 
de plus de 100,000 hommes, commandés par le féroce sep- 
tembriseur Henriot; et* les députés qui se présentaient au 
dehors de Iji salle pour les besoins les plus urgents étaient re- 
poussés avec violence. 

Isnard, Fauchet, Lanthenas, Dusaulx, quatre des vingt-deux 
députés à proscrire, v'ënaient de consentirleur suspension pro- 
posée comme moyen condliatoirey par le trop complaisant 
Barrère, au nom du comité de saïut public. Barbaroux avait 
seulement annoncé qu'il se soumettrait au décret, s'il était 
rendu. 

Tout au contraire, Lanjuinais, appelé à son rang de la 
liste pour se démettre, demanda, par un discours énergique 
sur les circonstances, la cassation de toutes autorités soi-di- 
sant insurgées dans Paris, et de tous leurs actes, avec dé- 
fense aux citoyens de les reconnaître, et autorisation de 
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saisir et d'emprisonner tous ceux qui se prétendraient revê- 
tus d'une telle autorité. 

<c Si j'ai montré, dit-il^ jusqu'à présent quelque courage , 
je Tai puisé dans Tardent amour qui m*anime pour la pa- 
trie et la liberté. Je serai fidèle h ces mêmes sentiments^ je 
l'espère, jusqu'au dernie^souffle de ma vie. Ainsi, n'attendez 
pas de suspension {interruption,) 

<x Je dis à mes interrupteurs, et surtout à Chabot qui vient 
d'injurier Barbaroux : On a vu, dans l'antiquité orner les 
victimes de fleurs et de bandelettes , mais le prêtre qui les 
immolait ne les insultait pas 

« N'attendez de moi ni démission, ni suspension momen- 
tanée; n'attendez aucun sacrifice. Je ne suis pas libre pour 
<en faire, et vous ne l'êtes pas vous-mêmes pour en accepter. 
La Convention est assiégée de toutes parts par de nombreu- 
ses troupes armées; les canons sont dirigés sur elle; des 
consignes criminelles vous arrêtent malgré vous aux portes 
de cette salle. On vient de vous insulter, de vous outrager, 
de vous menacer en vertu d'un édit du comité d'insurrection, 
de cette autorité rivale et usurpatrice qui prétend détruire 
la république et notre liberté naissante. Tout à l'heure on 
vient de faire charger les fusils contre vous, et il n'est pas 
permis, sans risquer sa vie , de se montrer seulement aux 
fenêtres qui environnent cette salle. 

a Si vous étiez libres, je dirais : Je n'ai pas le droit d'ab- 
jurer, au gré des factieux, l'auguste mission qui m'est con- 
fiée; j'appartiens à la république entière et non à cette seule 
portion de citoyens, égarés ou intimidés, que de grands cons- 
pirateurs font mouvoir, et qui, s'ils s'expliquaient eux-mêmes 
librement, s'élèveraient pour moi contre ceux qui me per- 
sécutent; je n'abandonnerai point volontairement mon poste 
à l'époque des plus grands dangers de ma patrie..... 

« Je me trompe, citoyens, si vous étiez libres , je n'aurais 
rien à dire... Je n'avais rien dit quand, après une longue 
discussion , vous prononçâtes dans cette même cause , et à la 
presque unanimité, ce décret célèbre qui imprima le sceau 
de l'infamie sur le front de mes calomniateurs... Je n'ai rien 
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dit quand vous avez répété ce décret... Vous étiez libres 
alors... Votre jugement souverain et réitéré pourrait-il être 
rétracté? Le serait-il valablement sous les canons et les 
baïonnettes qui se dirigent contre la représentation natio- 
nale? 

« J'ai encore la faculté de faire entendre ici ma voix. Eh 
bien ! j'en userai pour vous donner un conseil digne de vous, 
qui peut vous couvrir de gloire et sauver la liberté. Osez ma- 
nier avec vigueur le sceptre des lois dépodé en vos mains; 
cassez dès ce moment toutes les autorités que les lois ne 
connaissent pas ; défendez à toutes personnes de leur obéir; 
énoncez la volonté nationale : ce ne sera pas en vain ; les 
factieux seront abandonnés des bons citoyens qu'ils abusent... 
Si vous n'avez pas ce courage, c'en est fait de la liberté. Je 
vois la guerre civile, qui déjà est allumée dans ma patrie, 
étendre partout ses ravages, et déchirer la France en petits 
États; je vois Thorrible monstre de la dictature ou de la ty- 
rannie, sous quelque nom que ce soit, s'avancer sur des 
monceaux de ruines et de cadavres, vous engloutir succes- 
sivement les uns et les autres, et renverser la république. » 

Récit des événements du 2 juin 1793. 

Un beau mouvement de l'assemblée avait précédé ce dis- 
cours. La Convention, assiégée, de Vaveu même de DeUaroix 
et de Barrérey par la force armée, et assiégée dans des des- 
seins liberticides, avait cassé le matin, par un décret, la con- 
signe qui la rendait captive. 

Les sentinelles extraordinaires refusaient d*obéir. La Con- 
vention se présente en corps, le président Hérault à la tête ; 
on regardait la séance comme levée. Alors les sentinelles 
des portes et des escaliers n'insistèrent plus, maîô toutes les 
avenues extérieures, du côté de la cour et du jardin des Tui- 
leries, étaient fermées en dehors et en dedans par la troupe 
armée. 

Cette troupe était d'environ 100,000 hommes, parmi les- 
quels il y av^t 3 000 canonniers avec 163 pièces de canon. 

is. 
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Là étaient des détachements de la garde nationale de Cour— 
beyoie> de Saint-Germain-en-Laye, de Melun et de Versail- 
les, arrivés dans le jour, et auxquels le comité révolution- 
naire avait fait distribuer l'étape. 

On sait que Santerre avait été dénoncé à la commissions 
des douze, comme devant ramener dans Paris les contingents 
de la Vendée. 

On distinguait parmi les assiégeants une partie de ces hûs- 
sards royalistes de la légion de Rozenthah A leur tète.étaient 
Henriot et ses aides de camp r choisis parmi ses complices de 
septembre. 

Il y avait aussi dans les Champs-Elysées ^ des fourneaux 
avec des grils pour chauffer des boulets ; un corps de réserve 
nombreux dans le bois de Boulogne, où il a bivaqué la nuit du 
samedi au dimanche^ avec quatorze pièces de canon. 

Les bataillons des sections les plus contre-anarchiques de 
Paris étaient aux postes les moins importants et les plus éloi- 
gnés. 

Le mot d'ordre était insurrection et vigueur. 

Un militaire à cheval fut vu distribuant à des soldats des 
assignais de 5 livres *. 

Marat, avec Henriot et divers officiers, avait visité, le 31 
mai, les principaux postes dans la ville; Marat avait, comme 
insurgent, donné des ordres militaires autour de la salle, 
pendant la séance même. 

Un municipal révolutionnaire de Paris, avec son écharpe, 
s'était emparé du comité de sûreté générale de la Convention ; 
il y faisait la police sur les gens suspects aux sentinelles 
de la faction. On connaît un député qui y a été conduit et 
interrogé, et raillé comme n'étant pas de la montagne. 

Enfin les barrières étaient gardées, et Paris était cerné à 



1 On en parla dans les discasaions pabliqoes de oes jonrs malhenreux, comme 
d'tn fait certain. 

S Je Tai m. Le maire Pache avait fourni, poor oes journées, 150,000 fr. destinés 
aux colons de Saint-Domingue. Voyez SwverUn Unatoriaux, par M. le comte Cor^ 
met, p. 49. 
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cinq à six lieues à la ronde par un cordon de ti'oupes armées. 
On croit que ce cordon existe encore. 

ï^ Convention se présente pour sortir par la grande porte 
sur la place du Carrousel; les députés avaient la tète nue; le 
président seul était couvert^ en signe du danger de la patrie f 
les huissiers de la Convention le précédaient; il ordonjie 
d'ouvrir le passage. 

Henriot s'avance à cheval avec ses aides de camp, et , en- 
fonçant son chapeau sur sa tête, il tire son sabre; il refuse 
le passage à peu près en ces termes : « Vous n'avez point 
d'ordre à donner ici, retournez à votre poste; livrez les dépu- 
tés que le peuple demande. y> 

Des députés insistent; Henriot recule de quinze pas et crie : 
Augs armes \,.. Canmniers, à vos pièces. La troupe qu'il com- 
mande se dispose à la charge ; on a même vu les fusils en 
jeue, dirigés sur les députés; les canonniers se préparent à 
tirer leurs canons; les hussards tirent leurs sabres. 

A cette vue, le président se recule, et puis se présente avec 
l'Assemblée à toutes les troupe?, successivement dans la cour 
et dans le jardin ; il trouve partout résistance opiniâtre. 

Cependant la plupart des troupes armées criaient, le cha- 
peau à la pointe de la baïonnette, ou de la pique : Vive la 
république ! vivent les députés ! La paix, la paix, des lois, des 
loiSy une constitution ! Un petit nombre criait : Vive la Mon- 
tagne ! vivent les bons députés ! un plus petit nombre encore : 
y4 la guillotine Brissot, Guadet, Vergniaud, Gensonnélei ceux- 
là paraissaient ne s'arrêter que faute de mémoire ; d'autres 
enfin : Purgez la Convention, tirez le mauvais sang.,.! 

Lorsque la Convention quitta la salle de ses séances , les 
députés qu'on appelle de la Montagne furent les derniers à 
partir. On leur criait de la tribune au-dessus d'eux, je ne 
saurais assurer dans quelle vue, mais on peut le deviner : 
N'allez pas, n'allez pas; que les bons Montagnards restent! La 
plupart sortirent. 

Mais il en resta environ une vingtame avec Marat. Ils liè- 
rent conversation avec cette tribune affidée qui semblait fort 
instruite, qui annonçait hautement et la rentrée prochaine 
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dans la salle^ et le décret d'accusation contre les députés 
qu'on voulait proscrire. 

Tout-à-coup Marat^ craignant sans doute qu'on eût obéi à 
la Convention , à quelqu'un des postes, et que la troisième 
journée fût encore inutile au succès destîonjurés, sort avec 
précipitation. Il apprend que la Convention, repoussée près 
le Carrousel, se rend vers le Pont-Tournant; il y accourt 
très -vivement , suivi bientôt d'environ cent cinquante hom- 
mes déguenillés qui criaient : Vive Marat! II s'écrie, parlant 
aux députés : Je vous somme, au nom du peuple, de retourner 
à vos postes que vous avez lâchement abandonnés. 

Là on entendit crier : Sacr.... il nous faut un roi, /.... vous 
ne pouvez pas nous sauver. 

L'Assemblée dévore en silence ces humiliations, ces outra- 
ges, elle rentre ; elle trouve les tribunes occupées par des 
hommes de l'insurrection, armés de fusils et de baïonnettes. 
Les députés sont de nouveau consignés aux avenues de la 
salle. 

Couthon, le déloyal Couthon, dit que chacun, maintenant, 
doit être bien rassuré sur la liberté de la Convention, et 
qu'il faut faire justice au peuple. 

Couthon achève son rôle hypocrite en dictant aux repré- 
sentants du peuple, en corrigeant en société, en tiers avec 
Marat et Chabot, la liste des proscrits. Us en retrancheiit 
trois, Dusaulx, Ducos et Lanthenas; ils en proposent qua- 
tre, Defermon, Valazé et les ministres Clavière et Lebrun, 
et toujours sans aucuns motifs; ils n'osent pas insister con- 
tre Defermon. Ils veulent cf abord que ceux qui ne se sou- 
mettent pas à la suspension, et ceux qui sont absents, soient 
envoyés à l'Abbaye ; cédant ensuite à des répugnances très- 
manifestées, ils se contentent de demander que tous soient 
mis en arrestation chez eux. De généreux députés s'indignent 
et protestent hautement contre la violence et contre ce qu'on 
va faire. La liste est décrétée en masse, et fort lestement, 
par le président Hérault, quoique le côté droit ne prît point 
de part à la délibération, ou n'en prit que pour réclamer. 

La séance est levée ; mais il était défendu de sortir. Il fal- 



Digiti: 



zedby Google 



LE T^ÀNJUINÀTS. 321 

lut reprendre quelques yains débats, et attendre une demi- 
heure pendant qu'on allait solliciter la levée des consignes, 
soit auprès du commandant Henriot^ soit auprès du comité 
insurgent. 

Parisiens ! Voilà ce que les factieux appellent une superbe 
journée, une belle insurrection morale; et moi je vous dis 
que c'est le plus horrible attentat qu'on puisse commettre ; 
c'est un grand mouvement contre-révolutionnaire; c'est la 
dissolution de la Convention ; c'est la mort de la république 
et de la liberté. Il ne suffit pas d'agiter vos chapeaux au bout 
de vos piques et de vos baïonnettes, et de crier vwe la répu- 
blique! Les tyrans arrêtent maintenant par centaines vos pa- 
rents, vos voisins, vos amis; ils les massacreront demain 
comme en septembre; ils vous désarmeront; ils vous pille- 
ront> comme ils se tuent de le dire depuis si longtemps, 
et vous feront bientôt crier vive le rai! Vous deviendrez ainsi 
ia risée de l'Europe, le jouet des puissances coalisées et 
des départements qui s'éveillent enfin. Votre ville superbe, 
on voudra en faire un désert, et vous l'aurez mérité par votre 
faiblesse. Debout, Parisiens! il est temps encore de sauver la 
liberté; mais il n*y a plus qu'un moyen. 

Faites rentrer dans le néant les autorités însurgente? qui 
vous oppriment, qui vous calomnient en vous prêtant leurs 
desseins liberticides , et ralliez- vous sans délai à l'intégrité 
de la représentation nationale. 
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PAR LACRETELLE 



Mon récit va se rembrunir; mes souvenirs ^ un moment 
colorés par des actes d'humanité où j'eus le bonheur de pren- 
dre une part indirecte, assez souvent efficace, me retracent 
des scènes cruelles où la révolution réagit d'abord sur ses 
auteurs, et ensuite sur ses adversaires. C'est un torrent qui 
n'est pas encore rentré dans son lit, que tantôt des vents fu- 
rieux refoulent en arrière, et que tantôt ils reportent en avant, 
mais avec une violence ralentie dans son cours. Il n*était 
pas bien sûr de se trouver sur son passage , et moins sûr 
encore de lui opposer une digue. 

La Convention s'était vue à regret obligée de sévir contre 
quelques-uns des Montagnards qui avaient pris une part fla- 
grante à la sédition réprimée. Chacun sait à quelle scène 
d'horreur donna lieu leur condamnation prononcée par une 
commission militaire. On a encore l'imagination frappée de 
ce couteau, de cet unique couteau que Goujon, le premier, 
plonge dans ses entrailles, qu'il retire tout fumant pour le 
donner à Romme, et qui passant de main en main, de poi- 
trine en poitrine, frappe les six martyrs d'une démocratie 
délirante, et qui du moins ont rappelé, par leur mort, les 
Romains, objet de leur admiration fanatique. Mais trois 
seulement avaient eu le bonheur de s'arracher la vie : c'é- 
taient Goujon, Romme et DuquesnoL Les trois derniers, Du- 
roi, Bourbotte et Soubrani, survivaient à leurs profondes 
blessures, et la Convention eut l'inhumanité de faire traîner 
au supplice ces moribonds ensanglantés. Leur aspect eût fait 
baisser les yeux à l'ennemi le plus vindicatif; un tel supplice 
n. 325 19 



Digiti: 



zedby Google 



3::<) LE 13 VENDÉMIAIBB 

n^était digne que d'être appliqué à un bourreau de l'espèce 
humaine tel que Robespierre, et encore n'est-il propre qu'à 
entretenir la férocité des mœurs. Ces députés n'étaient pas 
au nombre des proconsuls les plus sanguinaires, mais peut- 
être dans leur zèle montagnard avaient-ils tu froidement , 
après le 3i mai^ la mort du Girondin Valazé qui leur avait 
donné l'exemple de ce suicide en face d'un tribunal. 

Eh quoil même après le 9 thermidor, faut-il que je sois 
encore poursuivi par ces images sanglantes ? Je voudrais mé- 
nager les lecteurs , mais on me ferait le reproche de paraître 
impassible ou de dissimuler, dans l'intérêt d'un parti , des 
crimes que j'attaque sévèrement dans le parti contraire. 
Comme je ne veux point ici entrer dans des récits sombres et 
désespérants, je puis, pour ces massacres, m'en rapporter à 
l'horreur que j'en ai exprimée dans le temps même où ils se 
commettaient, et, depuis, dans mon Histoire de la Conven- 
tion. 

Je m'abstiendrai également de tout détail sur les massacres 
de Quiberon. J'appelle massacres toutes les grandes immola- 
tions collectives, soit faites au mépris de toutes les lois, soit 
faites en exécution de lois barbares. Mais je dois dire encore 
quelques mots sur l'état des esprits. C'était un problème dif- 
ficile que de tenir enchaînées des passions qui malheureuse- 
ment prenaient la teinte des sentiments généreux. Mais le 
malheur avait assoupli les âmes et, pour calmer leurs res- 
sentiments, le plaisir s'offrait au plus grand nombre. La re- 
ligion faisait de nouveaux prosélytes. La philosophie avait été 
trop profanée pour exercer beaucoup d'empire ; cette bous- 
sole du xviii® siècle était un peu folle, comme disent les ma- 
rins, mais il y avait moyen de corriger ses erreurs et de s'en 
servir encore : c'est là ce que certains esprits commençaient 
à entrevoir; cette réforme devait appartenir au xix» siècle, 
et puisse-t-elle y prospérer 1 

11 est évident, d'après ce tableau, que les fureurs des par- 
tis étaient assoupies plutôt qu'éteintes. La politique étrangère 
avait beau jeu pour tirer encore une flamme sinistre de ces 
cendres toutes chaudes. Je me suis convaincu, d'après les dé- 
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bats publics^ que les chefs des assassins du Midi étaient des 
hommes soudoyés comme ceux du 2 septembre, ou comme 
les 5rain dltalie; par qui rétaient-lls? je le sais mal, et n'ai 
point à m'en occuper ici. 

Je reviens à notre petit conciliabule d'écrivains politiques. 
Nos succès nous avaient tourné la tète; nous nous étions 
trop habitués à considérer la Convention réformée comme 
un instrument docile^ et que nous pourrions non pas briser, 
mais écarter dès qu'elle cesserait de se prêter à nos vœux. 
Nous voyions de la magie dans le moi d*opinion publique, nous 
lui prêtions en quelque sorte une force matérielle , et le pres- 
tige que nous cherchions à répandre réagissait d'abord sur 
nous-mêmes; nous ne savions pas voir que la Convention 
exerçait encore une puissance supérieure à celle des rois les 
plus absolus, que sa vieillesse était celle de politiques rusés, 
et qu'elle saurait bien se garder du vertige du désintéresse* 
ment patriotique qui avait eu pour l'Assemblée constituante 
l'effet du plus lamentable suicide. 

L'expédition de Quiberon , et surtout les supplices qui la 
suivirent , rompirent ce qui restait de bonne intelligence entre 
la Convention et l'opinion publique. Bientôt il fallut opter, 
et l'on juge bien que nous nous rangeâmes du côté de l'o- 
pinion, nous qui avions quelquefois la fatuité de nous appe- 
ler ses magistrats. Ce n'était pas à beaucoup près que l'ex- 
pédition de Quiberon fût suivant nos vœux; nous la jugions 
comme depuis des légitimistes ont jugé l'expédition de M**^^ la 
duchesse de Berri dans la Vendée. Rien n'était préparé, l'o- 
pinion tendait au repos et non au mouvement. On faisait 
halte après être sorti d'un régime exécrable, mais on ne 
voulait pas être entraîné trop en arrière. L'opinion royaliste 
ne se prononçait que dans les départements de l'Ouest, en- 
core n'était-ce que dans les villages; un sentiment contraire 
dominait dans les villes de cette même région de l'Ouest : 
c'était celui d'une aversion profonde contre le parti royaliste, 
dont les armées ou les bandes les avaient souvent rançon- 
nées, saccagées ou tenues captives dans leurs murs. L'ar- 
deur des paysans était fort ralentie par une paix qui , pour 
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eui, était presque un témoignage de gloire; ils avaient à 
réparer les vastes ruines d'un pays livré aux flammes. Ce fut 
une idée bien fatale que de faire appuyer par des vaisseaux 
anglais une expédition d'émigrés composée surtout de ces 
officiers de marine qui, dans les guerres d'Amérique, ve- 
naient de se mesurer avec honneur contre les forces navales 
de l'Angleterre et de venger les longs af!h)nts du pavillon 
français. Il est vrai que cette expédition était sollicitée avec 
ardeur par les émigrés et par le comte d'Artois; mais un 
homme d*État tel que Pitt pouvait-il l'ordonner sur la foi de 
quelques hommes livrés à toute la crédulité de la haine et de 
Tespérance, et surtout de quelques émissaires qui vivaient 
de mensonges soldés à grands frais? Il est à présumer que ce 
ministre comptait fort peu sur un succès auquel il s'intéressait 
médiocrement, car le rétablissement des Bourbons a toujours 
paru fort indifférent au fils du superbe lord Chatham. Tout 
autorise à croire qu'il voulait perpétuer la guerre en réveillant 
la plus cruelle de nos discordes civiles. Ces expédients de la 
politique me sont aussi odieux que les guerres les plus dé- 
loyales et les plus acharnées. 

Tous les écrivains capables de quelque mesure et de quel- 
que prévoyance furent consternés en apprenant la descente 
des émigrés à Quiberon; mais ils le furent encore plus en ap- 
prenant un désastre dont les Anglais y sur leurs vaisseaux , 
restèrent les spectateurs immobiles. Nous attendions en fré- 
missant quel serait le sort de huit cents émigrés dont la plu- 
part étaient d'excellents officiers de marine, et que l'on re • 
gardait comme victimes des impitoyables calculs des domina- 
teurs des mers, il y avait eu capitulation; serait-elle res- 
pectée? Un long et impitoyable massacre, ordonné par les 
lois révolutionnaires de 93 , allait-il succéder à un fait d'ar- 
mes qui ajoutait encore à la gloire du général Hoche et de 
nos armées? A qui pouvait profiter Timmolation de ces com- 
pagnons de Suffren? était-ce à la France? n'était-ce pas à 
l'Angleterre.' 

Les supplices étaient connus dans leurs sinistres détails 
lorsqu'eut lieu un de nos dîners hebdomadaires. Une gaîté 
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assez vive les avait toujours accompagnés , mais cette fois 
nous arriyàmes consternés^ et notre loiig entretien ne fit 
que nous exaspérer encore plus. C'était une horrible pensée, 
surtout après le 9 thermidor^ que celle de huit cents Français 
fusillés, lorsqu'ils étaient sans armes, par des soldats fran- 
çais; fusillés au mépris d'une capitulation verbale qui leur 
avait fait poser les armes; fusillés lorsque leur chef, Som- 
breuil, digne frère de rbéroïne de la piété filiale, avait cru 
racheter le sang de tous ses compagnons en venant offrir le 
sien; et c'était Thomme du 9 thermidor, celui à qui l'amour 
et un noble désespoir avaient confié le rôle de libérateur de 
la France comme pour une grande expiation, c'était Tallien 
qui avait ordonné cette nouvelle effusion de sang. Les juges 
des commissions militaires avaient paru épouvantés du nom- 
bre des condamnations et frappés involontairement des beaux 
souvenirs qui se rattachaient au nom de plusieurs victimes; 
mais ils n'avaient à reconnaître qu'une identité manifeste; 
ils avaient accordé un sursis pour ceux des captifs qui n'a- 
vaient point atteint Tâge de seize ans« £h bien ! le Comité de 
salut public régénéré avait refusé de le ratifier. 

Nous pesions toutes ces circonstances avec une douleur et 
une colère toujours croissantes. Voici un résumé de toutes 
les réflexions qu*elle nous suggéra; je suis fâché de présenter 
sous la forme d'un discours suivi , un dialogue de douze ou 
quinze interlocuteurs, et dans lequel la vivacité des esprits 
Se soumettait peu aux formes oratoires ; mais ma mémoire 
ne peut aujourd'hui que s'en retracer les résultats qui devin- 
rent importants. 

« Eh bieni disions-nous, la Convention revient à sa féro- 
« cité première. Un nouveau deuil va frapper tant d'illu- 
« stres familles dont quelques membres à peine viennent 
« d'être arrachés à l'échafaud; M"« de Sombreuil, l'hon- 
« neur du nom français, est frappée encore une fois dans 
« son frère. Ce nom de Lamoignon-Malesherbes, dont nous 
<c nous servons sans cesse pour faire le plus cruel reproche 
« aux décemvirs, n'a pu faire épargner un jeune Lamoignon 
« qui, après avoir sauvé son frère, est venu se présenter à 
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« des juges barbares. Us ont en yain réclamé une capitula- 
« lion verbale qui n'a pu être désavouée. C'est sur la foi de 
« cette capitulation qu'ils ont fait cesser le feu d*un yaisseau 
« anglais. Sombreuil a cru qu'il périrait seul et que son dé- 
<( Youement sauverait Télite de la marine française qui pour- 
<( rait être encore utile à la patrie ; prêt à paraître devant 
« Dieu^ il l'a déclaré solennellement. Oui, elle existait eette 
« capitulation; ces guerriers si habitués à braver la mort 
« n'eussent-ils pas préféré la recevoir dans un combat qui 
« offrait encore des chances de salut pour plusieurs et de 
« vengeance pour tous? Mais quand elle eût été équivoque, 
« peu formelle, il fallait la reconnaître, il eût fallu la sup- 
<c poser même pour sauver à la France l'horreur de huit cents 
« nouvelles exé:utions faites en quelques jours. N'était-ce 
« pas une belle occasion de couronner le 9 thermidor et de 
« montrer à l'Europe tout le prix , toute l'étendue de cette 
« journée, pour faire rougir l'Angleterre d'une expédition ou 
oc perfide , ou insensée , et surtout du lâche abandon de ceux 
« qu'elle a paru livrer? C'est ainsi que l'on peut marcher 
« à la paix générale; la mort de Louis XVI a armé l'Europe 
« contre nous; un acte de magnanimité aurait été du moins 
« un heureux prétexte pour lui faire avouer sa lassitude; 
« car, après tout, cette guerre n'amène plus pour elle que 
« des défaites , et met les trônes en péril. 

ce Aujourd'hui sommes-nous avant ou après le 9 thermi- 
« dor? Quoi! le Comité de salut public refuse un sursis 
<( pour la mort de quelques adolescents qui ont suivi leur 
<« père! Est-il un soldat français qui, dans la chaleur du 
<( combat, maître de leurs jours, ne leur eût dit: Va-t'en, 
« mon pauvre enfant ? Des militaires ont voulu les épargner 
« et le Comité de salut public les égorge de sang-froid et 
« les sacrifie à la politique , à la peur *, on a voulu effrayer 
<i par là les Vendéens, mais c'est les forcera reprendre 
« les armes qu'ils ont déposées. Est-ce un moyen de ter- 
« reur qu'on a voulu employer contre les assassins qui ont 
« promené la mort dans les prisons de Marseille, de 
m Lyon, de Tarascon? Mais n'est-ce pas les irriter que de 
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« faire égorger huit cents prisonniers après une capitulation ? 

« Ainsi se trouve renversé le mur de séparation que nous 
<c avons voulu établir entre la Convention de Robespierre 
« et la Convention du 9 thermidor. Cette fiction officieuse 
« va disparaître ; l'opinion publique ne l'accepterait plus. 
a La Convention, par un seul acte, vient de faire revivre 
<( un passé qui ne trouvera jamais grâce aux yeux de la 
« morale et de Thonneur. Nous avons été ses précurseurs 
« et souvent ses appuis dans le bien qu'elle vient de faire* 
« Elle témoigne qu'elle veut s'arrêter dans cette carrière 
<( ou même rétrograder, et cependant le Code révolution- 
« naire n'est ébréché que dans quelques parties; il offre 
« encore un arsenal de terreur tel que .le gouvernement 
<( le plus despotique n*en eut jamais à sa disposition; elle 
« veut Taccoupler à sa constitution nouvelle ; mais l'un des 
« deux étouffera l'autre : c'est un Code qui s'est identifié 
^ avec la Révolution même et qui sert encore d'égide à ses 
« auteurs. » 

C'est là, je le répète, un résumé de tous les propos qui 
nous échappaient et auxquels je pris une assez forte part ; 
il m'a toujours été plus commode de discourir que de dia- 
loguer, et je vois que ce défaut de mon esprit est devenu 
assez commun aujourd'hui. Le vin de Champagne, qui, 
d'ordinaire, nous suggérait les idées les plus gaies, ne fai- 
sait qu'animer notre colère, de telle sorte que nous en 
vînmes à dire : il faut renverser la Convention, et que nous 
répétâmes en chœur: delendaCarthago, très- mauvaise devise, 
quoiqu'elle appartienne à Caton l'Ancien. On sait combien, 
pendant douze ans. Napoléon, alors le Jupiter de l'Europe, 
la répéta et la fit répéter contre l'Angleterre. Vaine jac- 
tance du dépit ! nous ne détruisîmes point la Convention, 
et Napoléon ne détruisit point l'Angleterre, 

Nous convînmes cependant, et j'insistai beaucoup sur ce 
point, de ne pas nous déclarer trop brusquement, quoique 
les supplices de la Bretagne n'appelassent que trop une 
explosion subite. J'étais navré de douleur en pensant que 
la direction nouvelle que nous allions suivre allait fair<^ 
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la désolation de M"»« Tallien, et peut-être teririaer ses 
jours de gloire et de salutaire influence. Mais n'était— ce 
point son mari qui lui enlevait cette couronne ? J'avais eu 
le bonheur de la voir souvent chez elle et dans les cercles 
où elle était alors fêtée par la reconnaissance. Ses rapports 
avec moi avaient une assez jolie nuance d*amitié; j'en restai 
près d'elle à l'éblouissement et ne m'aventurai point jus- 
qu'à l'amour. Souvent il nous était arrivé^ lorsqu'elle rêve- 
naît de ses soirées triomphantes au spectacle, de jouer^ soit 
chez' elle, soit chez d'autres dames, parmi lesquelles figu- 
rait la jolie vicomtesse de Beauhamais, depuis impératrice 
des Français, de jouer à des jeux innocents dans un lieu^ 
dans une société qui ne rappelaient pas une innocence com- 
plète, et le sort m'avait favorisé d'un baiser innocent. Elle 
fut un jour si contente de l'un de mes articles, qu'elle me 
permit de baiser un bras digne de la Vénus du Capitole : 
mais peu de temps après, je vis la même faveur accordée 
à un député montagnard converti, ce qui me fit revenir à 
moi-même. 

Maintenant je me présentais à elle avec un visage cons- 
terné, et la pâleur inaccoutumée du sien me révélait toutes 
ses souffrances et ses cruelles insomnies; je ne sus l'a- 
border qu'avec les lieux communs de la conversation. 
« Est-ce là, me dit-elle, ce que nous avons à nous dire 
« après un si cruel événement? ahl sans doute vous me 
« comprenez aussi bien que je vous comprends vous-même. » 
Puis, en versant un torrent de larmes : « Ah! que n'étais- 
« je là? me dit-elle. — Eh ! mon Dieu, repris-je avec feu, 
« est-il une de ces victimes des guerres civiles qui n'ait 
« dit cent fois : Ah! que M™« Tallien n'est-elle icil — Oui, 
« sans doute, je serais parvenue, je crois, à faire différer 
a le supplice; nous aurions gagné du temps, et, revenue 
« à Paris, j'aurais été à la tête des mères, des filles et des 
<K sœurs de ces malheureux émigrés, ou plutôt à la suite de 
« M"« de Sombreuil auprès de laquelle je ne suis rien; oui, 
« j'aurais été frapper à la porte de tous nos Thermidoriens, 
« j'aurais été avec elle à la barre de la Convention. Tout 
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« ce que Paris a de plus distiagué par ràmc aurait peuplé 
« les tiibunes^ et un grand acte de clémence bien avoué 
a par la politique aurait été une nouvelle yicioire des femmes 
a et le plus grand honneur de la Convention ; voilà le plan 
« que je méditais lorsque j'appris la défaite des émigrés qui 
« m'avait toujours paru inévitable. J'allais partir lorsque 
a j'ai vu revenir mon mari efSaré et me perçant l'âme par^ 
« ces mots : tout est fini; et voilà que je me dis mainte-' 
c< nant, tout est uni pour moi et pour une influence que les 
a malheureux ont souvent bénie. Le cruel événement de 
« Quiberon va servir de prétexte à l'ingratitude pour se 
« dispenser de reconnaissance envers Fauteur du 9 thermi- 
« dor; mais moi je ne me dispenserai pas de mes devoirs : 
<K je ne gémirai qu'en secret. Je n'accuserai point celui 
« qui a donné quelque gloire à mon nom : il faut dire adieu 
« à cette gloire dont j'étais trop enivrée. Attendez-vous, mon 
(( ami, à voir tomber sur moi autant de calomnies que 
« naguère il pleuvait de bénédictions, et ceux qui croiront 
« me devoir encore quelque reconnaissance se contenteront 
« de dire : — Pauvre M"»« Tallien ! » 

Ne reconnaissez-vous pas, d'après de telles paroles, que 
c'était là une belle âme que le ciel s'était plu à orner des 
formes les plus ravissantes? Ce fut un grand tort au public 
que de la désenchanter sur la gloire et sur la reconnais- 
sance. 

En s'exprimant ainsi, elle avait repris tout l'éclat de sa 
beauté. Je partageai trop tous ses pressentiments pour pou- 
voir les combattre. « Pour moi, repris-je, il y a un culte au- 
« quel je serai toujours fidèle, c'est celui de Notre-Dame de 
<K Bon Secours 9 ; c'est le nom que nous nous plaisions à 
lui donner. Son mari entra, je ue pus lui dire que des pa^ 
rôles glacées et je me hâtai de sortir. 

Cependant les hostilités contre la Convention se décla- 
raient dans nos journaux, plus brusquement que nous n'en 
étions convenus. La discrétion n'est pas une qualité fort à 
l'usage des journalistes, et moi qui aurais le plus conseillé 
la gradation, je l'observais assez mal. La Constitution s'a- 

19. 



Digiti: 



zedby Google 



ZZ4 LE 13 VEIXDÉMIAIRE 

-cheyait. Les Thermidoriens^ qui avaient pea de goût pour 
les institutions constitutionnelles et qui aimaient beaucoup 
mieux l'allure révolutionnaire, soit à gauche, soit à droite, 
ne prenaient qu'une part assez froide à cette discussion. Le 
parti girondin entendait un peu mieux ces questions; il 
prenait un tel ascendant qu'il réussit à faire ordonner par 
. la Convention une fête expiatoire en l'honneur des victimes 
du 31 mai. Qu'on juge de la confusion des Thermidoriens 
qui, tous, avaient contribué à leur chute et presque tous à 
leur supplice; ils gardèrent un silence qui révélait le trou- 
ble de leur âme. 

La Constitution se présentait comme le terme d'une dic- 
tature toujours empreinte d'anarchie et même de servitude 
chez les dictateurs, dans ses phases diverses. C'était un 
port où nous brûlions d'arriver; mais le Code révolu- 
tionnaire en gênait l'entrée et rendait le passage périlleux, 
surtout s*il était gardé par des hommes habitués aux coups 
d'État de la révolution. Nous comprîmes bientôt que la Con- 
vention s'était réservé de l'inaugurer elle-même, et qu'elle 
prétendait au moins conserver les deux tiers de ses mem- 
bres; bientôt, elle prononça nettement sa pensée par les dé- 
crets des 5 et 13 fructidor : on peut juger de la vivacité 
ou plutôt de la violence de nos réclamations : nous pou- 
vions les porter ailleurs que dans nos écrits. D'après la ri- 
gueur des principes, la Constitution, ses nouveaux décrets, 
qui prolongeaient en grande partie son règne, devaient être 
soumis à la sanction du peuple. Nous allions à notre tour 
faire acte de souverains; les quarante-huit sections de Paris 
prenaient une large part dans cette souveraineté. Depuis le 
9 thermidor, elles venaient en aide à la Convention, qui 
trouvait très-bon de recevoir, à chacun de ses actes répa- 
rateurs, des adresses congratulatoires. Les sections de Paris 
prenaient, dans cette souveraineté du [Peuple, la part du 
lion. Les classes aisées succédaient au pouvoir de la multi- 
tude qu'elles avaient appris à dominer ou à contenir, et 
s'appelaient peuple à leur tour. 

Rien ne fut plus facile que de suggérer aux sections de Paris 
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la fièvre des délibérations, quand elles avaient à prononcer 
sur ces décrets des 5 et 13 fructidor où la Convention venait, 
après de si terribles actes, se soumettre au jugement natio- 
nal; elle avait repoussé la' formidable attaque des rois, et 
fini, mais bien tard, par détruire ses propres tyrans. C'était 
là son apologie, mais répondait-elle au cri des familles? 
Tous les jeunes gens étaient saisis de la fureur de pérorer, 
et certes le texte était assez beau : les avocats apportaient 
le tribut abondant de leur élocution et tâchaient de donner 
de la .légalité à la guerro civile qu*on pouvait craindre, à 
peu près comme le Parlement de Paris Tavait fait pour la 
guerre civile de la Fronde. Je figurais parnç^i les orateurs 
de sections et ne manquais pas de Téhémence; nous allions 
souvent de Tune dans l'autre, en qualité de commissaires, 
pour mettre de l'unité dans nos délibérations et de l'har- 
monie dans notre anarchie : je n'ai pu éviter ce mot que la 
raison vient placer sous ma plume. 

Nous étions au plus fort de ce bouillant exercice de la 
souveraineté du peuple, lorsque M"« de Staël me témoigna 
le désir d'avoir avec moi un entretien. J'avais depuis six 
mois le bonheur de la connaître et de recevoir ses éloges, 
et, ce qui n*était pas moins précieux, ses inspirations pour 
mes écrits politiques. Il fallait vivre d'enthousiasme auprès 
d'elle, tant son éloquence se répandait sur les sujets les plus 
arides, animait les interlocuteurs les plus froids, ou s'échap- 
pait en saillies, en éclairs. Elle savait à propos briser l'en- 
tretien ou lui donnait parfois une tournure oratoire. Je 
savais qu'elle condamnait le mouvement des sections; je 
m'en étonnais et j'en étais presque courroucé. Je me rendis 
auprès d'elle, déterminé à subir et à repousser de mon 
mieux tout le feu de son artillerie ; mais je m'aperçus bien- 
tôt qu'il était plus facile d'entraîner les ouvriers de la pompe 
de Chaillot dans ma section des Champs-Éysées , que de 
sortir honorablement d'une controverse avec M~« de Staël. 

Elle donnait un dîner nombreux, et le choix de ses con- 
vives, quoiqu'elle y comptât plusieurs amis et quelques adora- 
teurs, était tel, qu'elle devait se trouver à peu près le seul avo- 
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cat de la Convention^ ou du moins des décrets qui formaient 
son testament impérieux. Elle y ût quelques escarmouches 
pour préluder au grand combat qu'elle devait nous livrer 
dans son salon. Je ne puis m'empêcher de rapporter quel- 
ques-unes des objections qu'elle nous adressa. 

c Vous parlez^ Messieurs, d'en finir avec la révolution, 
a et vous prenez la meilleure marche pour la recommencer. 
(( Avcz-Yous affaire à des hommes tout prêts à vous céder 
tf. la place? ces disciples de Danton, ces vieux Cordeliers ne 
a voient-ils pas qu*il s'agit ici, pour eux, de vie ou de mort? 
<c Ils vous combattront avec un pouvoir absolu qu'ils g^ar- 
a dent encore, et avec des armes que vous ne connaissez pas, 
«c celles de révolutionnaires. Vous êtes bien neufe à parler 
« souveraineté du peuple;,^ vous bégayez une langue qu'ils 
« connaissent mieux que vous et qu'ils ont fabriquée pour 
a leur usage. Ne voyez-vous pas qu'ils se sont rendus les 
c seuls vérificateurs, les seuls arbitres du scrutin qui va 
« s'ouvrir pour les décrets des 5 et 13 fructidor ? Je présume 
a qu'en dépit de Paris, qui marche pour quelques jours 
a sous vos lois, ils auront la majorité; mais, ne l'eussent-ils 
«( pas, ils se la donneront. Eh ! qu'iiurez-vous à dire ? Vien- 
a dront-ils soumettre le dépouillement du scrutin aux sec- 
a tibns de Paris? D'où vous viendrait ce droit? Ils sont les 
« représentants du peuple dont Paris n'est qu'une fraction. 
« Est-ce à la partie à décider pour le tout? C'est un débat 
a qui ne pourra se terminer que par les armes. Vous voulez 
c finir la révolution, et il faudra combattre dans les rues 
a de Paris. La Convention, qui a dû sa naissance au 10 août, 
a s'affermira par un 10 août nouveau. Ne voyez-vous pas 
a ces régiments qui bordent vos murs î Croyez-vous qu'il 
a leur sera difficile de vous représenter aux soldats comme 
« les émissaires des rois qu'ils ont vaincus ? Les faubourgs et 
« tout le peuple jacobin ont des griefs récents contre la 
« Convention ; mais ils ont contre vous une antipathie plusan- 
& cienne et plus violente; ils lui porteront leur secours dans 
a l'espoir de la soumettre à leur joug : je ne vois que du 
« sang, et le sang de mes amis inutilement versé I 
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« Toat à l'heure^ M. de Laharpe ne doutait pas de la tîc- 
« toire^ parce que Topinion publique est de votre côté; mais 
A gardez-Yous bien de la compromettre avec la force maté- 
« rielie; les sections de Paris ont^ après la yictoire du 4 
u prairial^ rendu leurs canons à la Gonyention nationale, 
« parce qu'elles se défiaient très-justement de leurs canon- 
«f niers; ces canons Yont être tournés contre yous; je de- 
« mande à M. de Laharpe de quel calibre sont les canons de 
Il l'opinion publique. 

(c Ehl Messieurs, gardez et ménagez cet ascendant de l'o- 
<r pinion publique; c'est elle qui renversera^ mais par degrés, 
o les lois réYoIutionnaires pour lesquelles je partage votre hor- 
« reur. Un tiers de la Convention doit être éliminé par ces 
a mêmes décrets que vous maudissez. Eh bien! doutez-vous 
a que l'expulsion ne tombe sur les plus atroces et les plus 
« obstinés Montagnards^ et qu'ils ne soient remplacés par 
« des Modérés? ceux-ci viendront se joindre aux membres de 
a la Convention avec lesquels vous avez fait route depuis le 
a 9 thermidor : voilà une majorité qui doit vous délivrer de 
« toute inquiétude. Cinq directeurs vont être nommés; dou- 
ce tez-vous que dans les dispositions actuelles, les premiers 
« choix ne portent sur MM. Lanjuinais, Boissy d'Anglas, Dau- 
« non, qui ont reçu souvent vos justes éloges? mais après 
et votre défaite^ telle que je la prévois, on aura recours à des 
« hommes d'une énergie révolutionnaire prononcée et qui 
c pèsera tout entière sur vous. 

a Vous vous irritez à ce mot de défaite; mais je pousserai 
« la franchise jusqu'au bout ; je craindrais votre victoire 
a même; j'y vois le signal de bien des vengeances qui ne 
« sont pas encore assouvies par les massacres de Lyon et de 
« Marseille. Ignorez-vous que beaucoup de royalistes, et j'en- 
ff tends par ce mot des partisans du pouvoir absolu, mar- 
« chent dans vos rangs? je sais qu'ils sont en minorité, 
« mais serez-vous toujours assez forts pour les contenir? 
« Vous allez rallumer tous les feux de la guerre civile dans 
« l'Ouest et dans le Midi. Dans un état de fermentation, toutes 
« les opinions extrêmes tendent à prévaloir, et vous, Consti- 
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« tutionnels modérés^ après avoir été Tîctimes sous le règne 
« d'une faction sanguinaire, yous le serez encore sous le rè- 
« gne d'une faction yiolente. » 

Nul de nous ne profita de ces bons avis ; mais depuis^ et 
surtout dans le silence de la retraite, ils me sont reyenus en 
mémoire. 

Cependant ces troupes que la Convention appelait à Paris^ 
étaient pour nous un grand sujet d'inquiétude. Nous con- 
vînmes, dans un comité, qu'il fallait en demander le renvoi, 
et je fus chargé de rédiger et de lire cette arrogante pétition 
à l'Assemblée; c'était parodier la fameuse adresse de Mira- 
beau, pour le même objet, avant la prise de la Bastille. Il est 
rare que ces imitations réussissent, ic m'étais étudié à pallier, 
dans la rédaction de l'Adresse, tout ce que le fonds avait de 
rude; malheureusement, un membre du comité, M. de Vaines, 
y glissa une phrase où l'on avertissait l'Assemblée de ne pas 
faire flotter dans Paris le drapeau de la Terreur. Je lus la pé- 
tition d'une voix ferme et mesurée ; le président, Marie-Jo- 
seph Chénier, y fit une réponse amère et dédaigneuse ; Tal- 
lien alla plus loin : il profita de la métaphore banale sur le 
drapeau de la Terreur, pour accuser les sections de voir dans 
ces soldats français des Terroristes, et moi, il me dénonça 
comme un déserteur de ce drapeau glorieux: c'était me dé- 
noncer à un conseil de guerre. Je répondis, trois jours après, 
par tine brochure, où je vengeais avec véhémence le sang 
versé à Quiberon; elle fut lue avec avidité. 

— La Convention avait proclamé le résultat des suffrages qui 
se trouvait être favorable à ses décrets, à une majorité 
cssez grande, mais fort suspecte. Les sections de Paris refu- 
sèrent de la reconnaître; c'était déclarer le combat. ^A la 
veille d'un engagement qui devait être fort sérieux, j'eus 
avec Richer Serisi une conTersation que je vais résumer en 
peu de mots : 

« Eh bienl Lacretelle, me dit-il, vous apprêtez-vous à com- 
battre? — Sans doute. — Comptez-vous sur la victoire ? — 
Peut-être. — J'aimerais mieux un ton plus affirmatif. — Je 
serais exempt de doute si nous n'avions livré nos canons. — 
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Nous auronS vingt cinq mille hommes bien armés et bien 
déterminés; occupons-nous, il en est temps, du résultat de la 
victoire; ne voyez-Yous pas que c'est le rétablissement des 
Bourbons? SI la Nation le yeut; mais elle ne les appellera que 
conditionnellement. — Je tous entends, vous êtes un Feuil- 
lant encroûté. — Ce que je puis vous assurer, c'est que les 
sections de Paris ne marchent pas sous l'étendard du dra- 
peau blanc, et qu'elles ne veulent pas avoir traversé une ré- 
volution pour rentrer sous un régime qui tombait de vétusté, 
et que nos armées veulent un autre fruit de leurs victoires. 
— Que voulez-vous donc? — La Constitution actuelle, qu'on 
fortifiera par degrés et qu'on approchera, le plus possible, des 
formes monarchiques. — C'est-à-dire que tout l'effort de 
notre génie est d'appliquer sur nos maux un emplâtre cmsti- 
tutionnel et même républicain. Je les juge mieux et je ne vois 
pour les guérir qu'un remède héroïque. — Sans disputer sur 
le mot, je ne veux pas, du moins encore, d'un remède que 
le malade repousserait avec emportement — Ainsi les Cons- 
titutionnels s'engagent dans un terrible combat pour rester à 
peu près au poste où ils se trouvent. — Mais en se mettant à 
l'abri des lois révolutionnaires et de la dictature convention- 
nelle. — Je reconnais, dans ce programme, permettez-moi 
de vous le dire, un peu de la niaiserie feuillantine. Pour moi, 
je vois un autrd prix de nos périls et pour mon parti et pour 
moi-même. J'ai stipulé qu'en réussissant à remettre le dia- 
dème sur la tète du Roi, je demanderais un poste éminent et 
te cordon bleu, d A ce mot de cordon bleu, si loin alors de 
nos pensées, je ne pus m'empêcher de rh*e. « Nous ne sommes 
donc unis, reprend Serisi, que pour quatre ou cinq jours. — 
Ou moins nous ne serons pas politiquement unis plus long- 
temps, suivant toute apparence. » 

Je fournis ici quelques compléments anecdotiques à l'Jïts- 
toire de la Révolution, telle que je l'ai écrite, mais j'évite de la 
répéter; ainsi je parlerai succinctement des faits que j'ai rap- 
portés ailleurs. 

Les électeurs déjà nommés voulaient succéder à ce pouvoir 
révolutionnaire dont ceux de 1789 s'étaient emparés avant la 
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prise de la Bastille. Une idée malencontreuse leur fut suggé- 
rée : celle de se réunir dans la salle du Théâtre français, au 
jourdliui rOdéon^ sous une esco^e assez puissante de gardes 
nationaux. Cétait une déclaration de guerre assez manifeste 
par le fait. 

Avant l'heure de la réunion nous cUnâmes chez un restau- 
rateur du Luxembourg^ au nombre de vingt ou trente. A 
chaque verre qui s'avalait, une ardeur belliqueuse nous mon- 
tait à la tète; et moi^ pour payer mon écot d'héroïsme^ je 
m'avisai de citer le mot de Léonidas aux Thermopyles : ZH- 
nom-bien, mes ami$; nous souperons ce soir chez Pluton. L'abbé 
Morellet, électeur comme nous, se trouvait l'un des conviTes. 
Accoutumé à des repas plus substantiels que ceux que l'on 
jrend dans l'empire des ombres: ec Que signifie, s'écrie-t-ii, 
« ce filtras de collège? iene veux ni du brouet noir, ni des sou- 
« pars de Pluton. M'attaque avec la plume qui voudra. Un 
a abbé octogénaire ne connaît point d'autre arme. Je pour- 
« rais bien, en restant chez moi, prier pour les combattants, 
« mais je crains que les prières d'un philosophe ne vaillent 
« pas grand'chose. » 

Cette boutade, peu ecclésiastique, ne déconcerta point des 
hommes qui avaient mesuré tous les dangers de leur réso- 
lution et qui se montrèrent dignes de la soutenir. 

La réunion fut nombreuse et la délibération confuse; la 
salle qui n'était presque point éclairée avait quelque chose 
de sépulcral. Je me souviens d'y avoir prononcé un discours 
plus théâtral que logique, et plus propre à échauffer les es- 
prits qu'à procurer des moyens de victoire. Notre manifeste 
fut rédigé vaille que vaille; la Convention fit proclamer sur 
la place de l'Odéon l'ordre de nous dissoudre; ses commis- 
saires furent insultés, et, ne sachant plus que faire, nous nous 
retirâmes vers deux heures du matin . 

La section Lepellef ier, établie dans un vieux couvent, lieu 
où s'élève aujourd'hui le palais de la Bourse dans tout son 
orgueil, était noire quartier général. La Convention venait 
d'ordonner le déi\^rmement de cette section, comme elle 
avait ordonné auparavant celui du faubourg Saint-Antoine : 
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c'étaii ;e quartfar de l'argent et pourtant du courage. Si toute» 
les sections ayaient été animées du même esprit^ le 10 août 
n'aurait point eu lieu. Cette section avait protesté et s'était 
déclarée en permanence. Le Comité de salut public Youlut 
profiter du moment où la nuit avait dispersé le plus grand 
nombre de sectionnaires, pour faire cette conquête impor- 
tante; il avait confié cette expédition au générai Menou, ac-> 
compagne de deux ou trois mille hommes de troupe. Us s'a- 
yançaient^ s'emparaient de toutes les ayenues ; et cependant 
le jeune président Delalot n*ayait pas voulu quitter son poste; 
quelques gardes nationaux l'accompagnaient encore, et le 
nombre s'eti grossissait à l'approche du danger. Le général 
Menou pénètre dans la section avec ses troupes; Delalot n'est 
point déconcerté à l'aspect même des canons qui roulent 
dans la salle ; il harangue les troupes avec autant d'autorité 
qu'un premier Président, Harlai, aurait pu le faire. Les sol- 
dats sont étonnés, et, frappés de ces imposantes paroles d'un 
homme désarmé, ils restent immobiles ainsi que leurs offi- 
ciers. On entendait battre le rappel dans toutes les sections; 
tout présentait l'horreur d'un combat nocturne. Le général 
Menou se retira, maïs en exigeant que les troupes de la sec- 
tion se retirassent aussi. Malgré cette réciprocité, c'était une 
victoire qu'une telle retraite. Toutes les sections s'enflam- 
maient au récit de ce triomphe remporté par Téloquence; il 
nous semblait qu'une yictoire complète pouvait se décider 
par le même moyen : nous étions mieux fournis d'orateurs 
que de canons. 

Mais nous connaissions mal nos dangers. Ce n*est plus le 
général Menou, c'est le géant du siècle, c'est Bonaparte qu'il 
&'agit d'affronter, de repousser. Barras a fait confier la dé- 
fense de la Convention à cet officier qui, tout à l'heure, sous 
le règne de cette même Convention, a été destitué avec une 
rigueur aveugle et barbare. 11 sort d'une disgrâce qui a fait 
bouillonner pendant six mois cette âme altière; il sort de l'in- 
digence et de l'humiliation pour monter au commandement 
des armées et bientôt sur le trône. Son génie s'est déjà dé- 
claré; c'est lui qui, commandant Tartillerie au siège de Tou- 
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k>n, a foudroyé les Anglûs dans des forts qu'on aurait crus 
«inexpugnables. Il est en outre doué d'une faculté au moins 
-égale à celle de son génie même : c'est une volonté que rien 
n'étonne et ne désarme. 

Le 13 Tendémiaire tout était sous les armes; les sections 
pouvaient offrir une armée de vingt-cinq mille gardes natio- 
naux papmi lesquels sept ou huit mille étaient bien détermi- 
nés, et c'étaient ceux qui appartenaient aux sections du cen- 
tre. La Convention^ forte de cinq mille hommes de troupes de 
ligne et d'un bataillon de vieux Jacobins nommés alors ter- 
roristes dont la vue nous remplissait de rage, mais forte sur- 
tout de ses canons et de Bonaparte, se laissait bloquer dans 
son enceinte avec beaucoup de flegme. Les troupes se reti- 
raient devant nous ; nous étions maîtres des ponts, de pres- 
que toutes les avenues des Tuileries, et maîtres du Trésor pu- 
blic, qui fut scrupuleusement respecté. A quatre heures du 
soir, la scène changea : un coup de fusil, tiré par le conven- 
tionnel Dubois Grancé, de là maison d'un restaurateur sur la 
garde nationale postée sur les degrés de l'église de Saint- 
Roch, fut le signal de l'attaque, et bientôt, par l'étroit cul- 
de-sac Dauphin , des décharges d'artillerie bien soutenues 
vinrent foudroyer nos grenadiers qui ripostèrent en vain par 
des décharges de mousqueterie. Plusieurs canonniers furent 
tués ou blessés, mais les autres débouchèrent avec leurs 
pièces sur la rue Saint-Honoré , qui bientôt se trouva 
vide de combattants, à l'exception de ceux qui se réfugiè- 
rent dans l'église Saint-Roch, et, de là, continuèrent de temps 
en temps leur feu peu meurtrier : je fus de ce nombre. 
Il fallait aller chercher du secours et une direction à notre 
quartier général de la section Lepeiletîer où siégeait une es- 
pèce de comité militaire composé au hasard. 

Je m'y rendis avec plusieurs de mes compagnons. Il fut ré- 
solu par nos chefs militaires qu'on tenterait une attaque sur 
ia Convention , en débouchant par le Pont-Neuf et en suivant 
le quai jusqu'au Pont-Royal, occupé par les troupes et les 
batteries de la Convention. On avait alors la tète tournée des 
exploits des paysans vendéens qui s'étaient maintes fois em- 
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parés des canons de Tennemi sans autre arme que des bâ- 
tons. Le général Danican^ qui croyait avoir appris le secret 
des Vendéens en combattant contre eux^ s'offrit pour con- 
duire cette expédition et fut accepté avec enthousiasme. Nous 
nous mîmes en marche, pleins du sentiment le plus belli- 
queux, et j'avais l'honneur de siéger au premier rang des 
grenadiers. Notre colonne se grossit au point de former une 
masse de quinze mille hommes; mais les derniers arrivants 
n'étaient pas les plus déterminés et n'avaient qu'un courage 
d'emprunt ou de parade. Le général Danican nous fit défi- 
ler sur les quais depuis le Pont-Neuf jusqu'auprès du Pont- 
Royal, comme pour offrir une plus large proie au canon ^ 
et Bonaparte, général d'une tout autre espèce, nous laissait 
patiemment approcher. Nous ne vîmes pas avec plai^r Dani- 
can et son état-major se jeter dans la rue de Beaune; c'é- 
tait mal imiter les Larochejaquelein , les Bonchamp, les 
Lescure, qui, dans de telles attaques, ne se laissaient pré- 
céder par personne. Le canon tonne cpiand nous ne sommes 
plus qu'à cinquante ou soixante pas; c'était le moment de 
nous élancer, mais notre général n'était pas là pour nous en 
donner l'ordre et l'exemple. Nous tenons ferme cependant , 
et nous répondons par deux décharges dirigées sur le Pont- 
Royal. Nous avions gagné même un peu de terrain, lors- 
qu'en nous retournant nous voyons l'immense quai dégarni 
de gardes nationaux, à l'exception des deux ou trois mille 
qui avaient ouvert la marche. Nous fûmes forcés de nous 
reth>er par la rue de Beaune où le canon ne nous poursuivit 
pas; mais la victoire de la Convention était décidée. 

Je ne parlerai pas des vaines tentatives qui furent faites , 
soit dans la nuit, soit au matin, pour élever des barricades; 
elles étaient trop à la portée du canon pour n'être pas bien- 
tôt renversées , et puis la multitude , loin de nous seconder, 
se tournait du côté des vainqueurs. 

La République crut triompher ce jour-là , mais elle triom- 
phait sous la protection d'un guerrier qui devait bientôt la 
détruire. La Convention s'honora par l'usage modéré qu'elle 
fit de sa victoire; elle prouva que nos alarmes étaient exa- 
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gérées quand nous ne lui supposions d'autre appui, d'autre 
YŒu qu'une terreur plus ou moins sanguinaire. Elle parut 
honorer, dans la garde nationale, le courage malheureux; 
car enfin c'était du courage que de sortir, soit d'un ménage 
heureux, soit d'un cabinet paisible , ou d'un atelier floris- 
sant, pour présenter sa poitrine à tant de bouches à feu ha- 
bilement dirigées. Le courage était excité par les souvenirs 
du règne de la Terreur. Ahl pourquoi ne venait*ii qu'après 
une tyrannie qu'il eût pu prévenir I 
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NOTES 



SÉJOUR DE COLLOT-D'HERBOIS 

ET DE 

BILLAULT-VARENNES A LA GUYANE. 



« fientré en France après le 9 thermidor il ( Jeannet) fut réintégré 
dans sa place pea de temps après l'installation dn Directoire : les 
propriétaires le reçnrent avec plaisir, et il justifia, leur confiance en 
réprimant les terroristes. Les conventionnels Billaud- Yarennes et Col- 
lot-d'Herbois, déportés à Cayenne, y jouissaient de leur liberté et loin 
d*ezpier leurs forfaits, ils en méditaient de nouveaux sous les aus' 
pices d'un commandant (Cointet). Le retour inattendu de Jeannet 
prévint l'explosion d'une conjuration tramée par les nègres et di- 
rigée par Ck)llot-d'Herbois pour faire massacrer à la fois tous les 
blancs. Une négresse vint révéler le secret qu^elle avait surpris; 
Jeannet fit arrêter et conduire an fort de Sinnamari Collot-d'Her- 
bois et son collègue Billaud- Yarennes, qui, dit- on, n'étaient pas 
dans le complot * ; mais il ne put empêcher la rébellion des nègres, 
qui ne fut réprimée qu'après qu'on en eut fait un grand carnage. 
Collot-d'Herbois étant tombé malade peu de temps après fut trans- 
porté à l'hôpital de Oayeime où il mourut. Billaud- Yarennes vit en- 
core au fort de Sinnamari. » 

(Journal de VaÔJudant-général Ramd, p. 72-78.) 

1 L'impartialité nous fait nn devoir de constater que oette restriction de 
Ramél détruit son affirmation précédente. B ne reste donc de la participation 
des deux conventionnels an complot qu'un tarait assez plausible, portant sur des 
gens qu'il parait difficile de calomnier. 
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IL 



« BiUand-Yaiennes est dans le même yiUage que nons. M. Brot- 
tier le Toit ; il est le seul ; et tout le monde en mnzmuie. Cet hoxnm^ 
dont le nom rappelle ti^nt de crimes , ne manque de rien. D'abord , 
il est entièrement libre, et nons ne le sommes point ; il n'est assujetti 
à aucune comparution et nous sommes soumis, tous les cinq jours, 
à une inspection de l'officier qui commande le poste. Ensuite , le ]>i- 
rectoire lui donne les mêmes yiyres qu'à nous ; mais de plus, il touche 
1800 livres en numéraire par année. Ce n'est pas tout. Les gens de 
son parti lui font parvenir des denrées coloniales, tant de Saint-Do- 
minique que de la Guadeloupe : vin, sucre, cacao, indigo, etc., 
pour plus de mille écus annuellement et souvent de l'argent. H n'a 
pas le temps de désirer. De qui sais-je tout cela? De H. Brottier; 
ainsi je puis y ajouter foi , puisque la meilleure maison ici est celle où 
mange ce Billaud *.» 

{Journal inédit 'de la Vilhumoyy publié par M. Honoré Bonhomme. 
Lettre du 1*^ janvier 1798, p. 826-327.} 

ni. 

u Les hommes en place à Sinnamari étaient moins réservés dans 
les marques de leur intérêt, que ceux de Oajenne, gênés par la 
présence de l'agent. Kous dînions chez eux et eux chez nous, en toute 
liberté ; on donna même une espèce de festin aux déportés. Tous ne 
comprendrez sûrement pas parmi les convives un autre déporté fa- 
meux , qui nous a tous précédés de quelques années : c'est Billaud- 

1 L'étnde de la déportation et des mœurs et habitudes des déportés ne se- 
rait pas moins cnriense an point de vue philosophique et politique qu'an point 
de vne historique et pittoresque. On y verrait étalés en traits dramatiqnes cet 
amalgame, résultat ordinaire de toutes les catastrophes, et oe caprice du fléau 
révolntionnaiie condamnant à la promiscnité de la prison, du vaisseau commun, 
de l'exil partagé des conspirateurs royalistes, d'anciens constltut&onnds, républi- 
cains modérés au besoin, et des terroristes convertis et réactionnaires comme 
Bourdon et Bovère, impénitents et implacables comme BiUaud-Yaremies. Or 
qu'airive-t-il en vertu de la loi qne les contraires s'attirent et que les semblables 
se repoussent? C'est que les divisions politiques survivent à l'exil et que Barbé- 
Marbois, Pichegm, Bourdon, Rovère, la Villenmoy forment des catégories 
dietinctes, vivant ensemble sans se mêler. Mais le plus cnrieux c'est que Tabbé 
Brottieset Billand-Yarennes se lient ensemble, et que le royaUste et le terrorist» 
confondent leurs hr.ine? , leurs regrets et leurs espérances. 
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yarennes, et puisque je tous rai nommé, autant yaut ajouter quel- 
ques circonstances relatiyes à cette déportation. Tous savez qu'on y 
condamna CoUot, Billaud et Barrére, à la suite d'un jugement où iîs- 
eurent du moins la faculté de se défendre. Barrère s'évada ; les deux 
autres apportèrent au gouverneur de la Gujane des lettres de recom- 
mandation. Celles du ministre de la marine étaient conçues d'une ma- 
nière fort équivoque. On pouvait juger à son style qu'il redoutait 
l'instabilité de la fortune qui, ainsi que d'autres que moi l'ont dit, relève 
souvent ceux qu'elle a renversés et rend & la vertu les faveurs qu'elle 
ôte au crime. 

« Après la mort de CoUot-d'Herboîs , Billaud- Varennes fut envoyé 
de Cayenne à Sinnamari. H y débarqua le 27 octobre 1795. Le .ton- 
nerre , à cette époque , se fait rarement entendre ; mais il gronda et 
éclata sur Sinnamari au moment ûe son débarquement. Les colcns et 
les Indiens virent un prodige dans un accident n/iturel , et préten- 
dirent que le ciel tonnait contre un grand coupable. Cet homme par- 
vint difficilement à trouver uxxe pension et la maison où on le reçut 
fut aussitôt abandonnée par les amis qui la fréquentai#it auparavant. 
Il la quitta quelque temps après notre arrivée et fut, dès ce moment, 
réduit & une profonde solitude. Il s'amusait à faire parler une per- 
ruche, qu'il portait sur le poing dans ses promenades. Un jour un 
oiseau de proie, appelé pagani, fondit sur elle et la dévora à ses yeux. 
Cette mort fit verser des larmes à celui qui prononça tant d'affreuses 
exécutions, et les vit d'un œil sec. 

« Tous voudrez' savoir comment il se comporte ici ,* sa conduite a 
toujours été réservée, décente, égale et sans bassesse comme sans ar- 
rogance. Je ne lui ai jamais parlé ; mais quatre fois par jour il pas- 
sait devant ma case : c'était sans éviter et sans chercher ma vue ; il 
me saluait d'un air simple et courtois. Son isolement devait être un 
supplice, quand il songeait à la cause qui éloignait de hd tout le 
. monde. Si nous eussions ignoré son histoire , nous aurions pu le 
prendre pour un philosophe chagrin, mécontent de la race humaine 
et qui, sans la haïr, se borne à la dédaigner, v 

{Journal €Pun déporté non Jugé j par Barbé-Marboîs, t. I, p. 162-153.) 

lY. 

« Vendémiaire an VII (octobre 1798). — La présence des prêtres^ 
arrivés en si grand nombre à Sinnamari frappa d'épouvante Billaud- 
Varennes. H nous quitta, cherchant un refuge d'habitation en ha- 
bitation. On lui permettait de tenlre son hamac sous lea paieries j on- 
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lui faisait donner à manger, et il n'était point reça à la table des 
maîtrefl du logis. Ce n'est pas sans peine qa*il obtint un' refuge dans 
le canton de Kaconvia. 

« J*ai raconté qn'nn pagani , se précipitant sur sa table, Ini enlevm 
sa permche , et volant sur un arbre voisin, la dévora à ses yerix. H 
fat vivement émn de cette perte. Il y avait donc en son cœur quel- 
que germe de sensibilité?. Qui oserait dire qu'il ne se croyait pas doué 
d'une vertu sublime en immolant ceux qu'il appelait les ennemis de la 
liberté? Cet homme est criminel à nos jeux comme je le sois aux 
siens. Eatie nous deux', quel est le vrai coupable? conscience I ô 
vertu I non, vous n'êtes ni de vains noms, ni des guides trompeurs. 
Billaud ne peut trouver d'asile, c'est parce que Tefi^usion du sang 
humain inspire une horreur générale , qu'il soit répandu par l'ambi- 
tion, la vengeance, par le fanatisme religieux ou politique. 

« Billaud, repoussé de toutes parts, a essayé, pour se distraire, 
des'occuper deiarBinage, et il a dûy renoncer dès les premiers jours » 

(Journal iPun déporté^ etc., t. II, p. 45.) 



« Ces deux déportés, membres du formidable comité de salut public 
de 1793, arrivèrent ici en juillet 1795. Après avoir essuyé à leur bord 
le même traitement que nous sur la Décade, ils comptaient si bien sur 
nn prompt rappel , qu'ils demandaient en route au capitaine si un 
bâtiment parti après eux pour venir les chercher, pourrait les devancer 
à Cayenne. 

« Cointet avait succédé provisoirement à Jeannet. La colonie était 
en combustion ; ils s'attendrirent d'abord sur le sort des nègres que 
le gouverneur protégeait d'un côté et punissait de l'autre Chaque 
jour voyait éclore de nouvelles conspirations. Cointet ouvrit les yeux, 
sonda les deux déportés l'un après l'autre ; comme ils s'étaient divisés 
sur le bâtiment , il les avait séparés à Cayenne. Collot fut mis d'à* 
bord au collège et Billaud au fort. Celui-ci ref osa de faire la cour au 
gouverneur \ Vautre, plus ûisinuant, lui communiqua quelques projets 
de correction fraternelle pour les noirs. Les voies de douceur n'ayant 
fait qu'empirer le mal, Collot proposa l'établissement des maisons de 
correction où les nègres rebelles ou conspirateurs reçoivent des cen- 
taines de coups de nerf de bœuf. 

« 11 tomba malade et son collègue aussi, et ils furent mis à l'hos- 
pice. Les sœurs frissonnaient à leur aspect, comme un voyageur sans 
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armée à la vue d'nn lion ou d'un gros serpent qui passent fièrement 
à sa rencontre en leyant leur tête écaillée ou leur crinière à demi 
hérissée ; les curieux les visitaient comme des bêtes fauved dans une 
cage de fer. Les observateurs les approchaient pour les approfondir 
et les juger. Un soir, Billaud vint se joindre à des colons qui faisaient 
l'office de gardes-malades auprès d'un habitant qUi avait été très-tour- 
menté pendant la journée de crises très-violentes ; un léger sommeil 
l'ayant surpris avec la nuit , ses gardiens s'étaient retirés & l'embra- 
sure d'une croisée voisine ; la conversation était peu animée , et Bil- 
laud, à chaque minute, allait, sur la pointe du pied, entr'ouvrir douce- 
ment les rideaux du malade, revenait sans bruit , la main sur les 
lèvres, en disant : Taisons-nouSf il dort! Un de? colons le prend par 

la main, fait signe aux autres Tous se réunissent au bout de la 

salle... 

— « Citoyen Billaud, lui dît-il, comment montrez-vous tant de 
sensibilité pour un vieillard qui vous est inconnu , après avoir fait 
égorger, de sang-froid , tant de milliers de victimes parmi lesquelles 
vous deviez avoir quelques amis ? 

' — (t n le fallait 'd'après le système établi ; si vous en connaissiez les 
ressorts , vous ne verriez aucune contradiction dans ma conduite. 

^ «c Ne nous parlez pas d'un système qui ne peut être cimenté que 
par le sang ; un gouvernement de cette sorte , le crime à part, ne 
pose que sur des bases ruineuses ou, pour mieçx dire, sur des échasses, 
et TOUS ne pourrez disconvenir que les architectes d'un pareil édifice ne 
soient responsables même de son succès momentané ; à plus forte rai- 
son , de sa chute et enfin de son entreprise. 

•— « Faites le procès & la république , si vous voulez faire le mien. 

— « Quelle identité, s'il vous plaît? 

— « Quand la moitié de l'État dispute des droits à l'autre moitié, 
quand la guerre intestine communique ses flammèches à celle de l'ex- 
térieur, quand l'airain de toutes les nations vomit la mort sur nos 
têtes, quand le bronze retentit jusque dans l'enceinte des lois, quel 
parti faut-il prendre ? 

— « n n'est plus temps de choisir en ce moment, mais il fallait 
prévoir ces crimes. 

— <c Nous ne l'avons pas fait et, la rage dans le cœur, nous nous 
sommes battus comme des lions ; des mesures énergiques ont étonfl!é 
les séditieux de l'intérieur tandis que nous portions nos regards au 
dehors. 

— u Bien raisonné ; mais qui vous a confié cette autorité suprême? 

— « Le peuple. 

20 
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— « Maie le penple qui tow Va refasée, a été empriaonné, égorgé, 
en proie à la g^ene civile ; la majorité de vos ooUègaes a été chassée 
et sapplidée par youb ; vous tous trompoE donc, en mettant le peuple 
de Totre c6té? 

— « S'il n*7 était pas, pourquoi aTons-nons été les plus forts iK>iir 
décréter la république, fixer le sort de Capet et de sa famille, pour 
organisez le gouremement révolutionnaire ; enfin , pour pousser nos 
opérations, sinon à leur fin, du moins k un terme qui empêche tout 
le monde de rétrograder? 

« — Ce pourquoi fut votre droit tant que personne ne put tous faire 
rendre compte. "Le pourquoi du vainqueur est la loi du plus faible. La 
mort de Lucrèce servit de prétexte & Brutus pour s'élever contre 
Tarquin. La mort d'Isménie assura le triomphe deLéonide. L'autosité 
des trente tyrans fut légitime à Athènes, tant qu'ils purent la nuûn- 
tenir. L'origine des différentes formes de gouvernement est presque 
toujours l'effet de la témérité, du hasard, et quelquefois de la nécessité. 
A Home, une femme violée renverse le trône; à Oartbage, la guerre 
civile et la mauvaise foi changent le siège des suflEètes en dais royaL 
En Egypte, un oracle mal interprété ou mal entendu donne & Ptsam- 
ménit seul les douze palais de ses collègues , au moment où ceux-ci 
allaient l'égorger. A Syracuse, l'inconstance et l'esprit remuant de la 
populace forcent Gélon de forger un sceptre et de porter le diadème. 
De nos jours, les cantons helvétiques, à la voix d'un personnage obscur, 
se révoltent, se coalisent, et so délivrent de l'autorité impériale ; par- 
tout' lo succès lé^time l'entreprise. Le vainqueur ayant essuyé un 
revers, dit ensuite comme vous : Tous me punissez : Pourquoi ai'je été 
maître t C'est que le peuple était de mon côté ; s'il n'y est plus aujour- 
d'hui, dois-je en être victime? 

<c Non ; mais quand j'ai reconquis mes droits, dit le souverain, j'exa- 
mine quel usage vous avez fait de votre victoire. Le pourquoi devient 
un chef d'accusation quand vous avez abusé du droit de vie et de 
mort que vous aviez usurpé. L'arbitraire de votre conduite illégitime 
vos succès. De l'acte je remonte à la cause, quand l'une et l'autre sont 
également injustes. Yous avez volé le pouvoir au parti même qui suc- 
combe avec vous , et l'sbus qui a suivi votre triomphe est une accu- 
sation générale contre vous (ici suivit le tableau de la Terreur avec 
des apostrophes vives et injurieuses à cet exilé}. Yous aTes donc 
visiblement abusé d'un pouvoir que vous pouviez mériter par un bon 
usage. Kous ne concevons rien à votre flegme I Si vous avez puisé 
dans la philosophie moderne le secret d'anéantir les remords, ctte 
philosophie est le plus grand fléau de l'univers. Hais comment oon- 
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eOier Yotre logique et votre innocence avec le trouble de votre collè- 
gue? Peut-il ôtre coupable d'avoir exécuté vos ordres? 

« A ces mots, BiUaud, tournant fièrement la tète vers Collot qui 
dormait sur un lit voisin, s*écria : 

— n C'est un l&che, il a fait son devoir comme moi; j'ai voulu être 
républicain, et si j'étais k recommencer, je ne dis pas ce que je ferais, 
je n*auxais pins la folie de prodiguer la liberté à des hommes qui 
n'en connaissent pas le prix. Pour nos intérêts et pour le bonheur des 
deux mondes, je voudrais modifier k l'infini le décret du 16 pïuviâse 
an IL Ce fatal dé<»et, qui met la bride sur le col aux nègres, est 
l'œuvre de Pitt et de Bobespierre I • 

« La conversation reprit avec plus de chaleur sans que Billaud 
refusât son estime à ceux qui lui parlaient si durement. 

« Jeannet, retourné en France auprès du Directoire installé à la fin 
de 1795, fut renvoyé à Cayenne avec le titre d'agent. Son retour fut 
un coup de foudre pour ces deux exilés. 

— > « Hélas I s'écria GoQot, nous sommes perdus ; Jeannet croit que nous 
avons trempé dans la mort de Danton; pour moi, j'en suis inno- 
cent. 

« Cointet part; Jeannet les consigne chez eux; au bout de cinq 
jours, ils doivent quitter l'Ue... Us ne sortaient jamais sans mte escorte. 
C'était une garde d'honneur sous Cointet qui se changea en janis- 
saires BOUS son successeur ; leurs guides leur chantaient le Eévtil du 
Peuple et les jeunes gens qui les entouraient faisaient choras. 

« Yictor Hugues, agent de la Guadeloupe, qui devait sa promotion 
à ces exilés, apprit en frémissant la manière dont Jeannet se condui- 
sait à leur égard. Une goélette de Cayenne arrive à la Guadeloupe. 

« — n ne tient à rien que je ne vous traite en ennemii dit Hugues 
au capitaine. Votre Jeannet est un royaliste que j'aurais du plaisir k 
faire fusiller. H se venge sur les plus purs patriotes. » 

« D remit des malles, des fonds et des lettres pour ces deux exilés, 
avec une grande semonce k Jeannet qui ne fit qu'en rire. et leur 
intima l'ordre de sortir de Cayenne sur-le-champ. 

« Leur système avait donné une si odieuse célébrité à leurs per- 
sonnes, qu'au moment de leur départ, toute la ville accourut au rivage, 
en élevant les mains au ciel avec des transports de joie. 

A Collot couvrait sa figure de sa longue redingote lisévée de rouge. 

« Billaud tranquille marchait à pas comptés, la tête haute, *un per- 
roquet sur son doigt qu'il agaçait d'une main nonchalante, se* tournant 
par degrés vers les fiots de \a multitude à qui il donnait un rire 
sardonique, ne répondant aux malédictions dont on le couvrait que 
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par 068 mots à qui raooent donne beanoonp d^expresaion dans la 
bouche d'nn homme de son caractère : 

— * Pauvre peyple!».. Jacquot! Jaequotl,.,» Ft«fM-fioiw-<fi, Jacçpioe ! 
« Quelques partisans les suiyaient de loin, la larme à l'œil, plai- 
gnant l'un et admirant l'autre. 

a Dans oe moment, Billand avait tant d'expresnon dans ses traits, 
que, d'un même regard, il disait au peuple : Tous brisez mon idole, 
parce qu'on tous l'ordonne ; et à ses affidés : Ne tous découragez pas^ 
notre parti triomphera, et ces malédictions se changeront en hom- 
mages. H marchait à quelque distance de CoUot, le fixant toujours 
d'un air de pitié et d'indignation. 

« Jeannet les relégua d'abord sur la sucrerie de Dallemand, séques- 
trée alors au profit de qui de droit, parce que la propriétaire était 
restée en France où elle avait fait un long séminaire en prison durant 
le régime de la Terreur. Billaud voyait son collègue avec indifEérsnce; 
ils étaient souvent en rixe au milien de l'abondance^ car le gouverne- 
ment leur donnait douze cents livres de pension, le logement et les vivres, 

« Malgré ces prérogatives, ils ont toujours été exécrés des blancs 
et des noirs, qui ont constamment refusé tout oe qu'iis leur ofCraîent. 
Ss écrivaient souvent ; ils savaient toutes les nouvelles , malgré la 
surveillance de Jeannet Collot avait commencé l'histoire de la révo- 
lution. Il la suspendait souvent pour enviiager son sort... 

— « Je niif^fit, s'écriait-il, ee^ ohanAon têt un enfer, 

« n attendait son épouse ou son retour. Son impatience lui ooca- 
siomia une fièvre inflammatoire. M. Fourooi chirurgien du poste de 
Kouron, fut mandé ; il ordonna des calmants et, d'heure en heure , 
une potion de vin mouillé de trois quarts d'eau; le nègre qui le gar- 
dait pendant la nuit, s'éloigna ou s'endormit. Collot, dans le délire , 
dévoie de soif et de mal, se leva bmsquement, et but d'un seul trait 
une bouteille de vin liquoreux ; son corps devint un brasier ; le chi- 
nurgisn donna ordre de le porter à Cayenne, qui est éloigné de six 
litnes. Les nègres char^s de cette commission le jetèrent au milieu 
do la roote^ la face tournée sur un soleil brûlant. Le poste qui était 
sur l'hahitetion fut obligé d'y mettre ordre. Les nègres disaient : 
-^ « •/(è poi vUpoU mande4à ^ tuè bon Dieu que ham, 
( Nous ne voulons pas porter ce bourreau de Dieu et des hommes.) 

— « Qu'aves-vous? lui dit en arrivant le chirurgien Guiaoof. 
.« « 'J*ai lafihre et une sueur brûlante. 

-— n /e J0 eraii Msn, votit mes le crime* 

« Collot M retourna et fondit en larmes ; il appelait Dieu et la 
Vierge à son secours. 
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« Un soldat & qui il ayait prêché en arrivant le système des athées, 
s'approche et loi demande pourquoi il invoque ce Dieu et cette Yi^ge 
dont il se moquait quelques mois auparavant ? 

— « Ah! mon ami, ma bouche en imposait à mon cœvr, 
« Puis il reprenait : 

« — Mon JHeu ! mon Dieu ! puis-je encore espérer un pardon t En- 
voyvs-moi un consolateur, envoyez -moi que2qu*un gui détourne mes yeux 
du brasier qui me consume... Mon Dieu! donnez-moi la paix, 

« L'approche de ce dernier moment était si affreux qu'on fut obligé 
de le mettre à l'écart : pendant qu'on Cherchait un prêtre, il expira 
le 7 juin 1796, les yeux entr'ouverts, les membres retournés en vomis- 
sant des flots de sang et d'écume. Discite Jusiitiam moniii et non tem- 
nere divos, 

« Jeannet faisait une partie de billard , quand on vient lui annon- 
cer cette mort 

— K Qa'on l'enterre, il aura plus d'honneur quW chien », dit-il, 
sans déranger son coup de queue. 

« Son enterrement se fit un jour de fête. Les nègres fossoyeurs , 
pressés dWer danser, l'inhumèrent à moitié ; son cadavre devint la 
pâture des cochons et des corbeaux. 

n 11 avait quarante-trois ans, était d'xme taille avantageuse, d'une 
figure commune, mais spirituelle ; il avait d'excellentes qualités du 
côté du cœur, beaucoup de clinquant du côté de l'esprit ; un caractère 
faible et irascible à l'excès, généreux sans bornes, peu attaché à la 
fortune, bon ami, et ennemi implacable. 

« La révolution a fait sa perte ; il se proposait d'expier ses torts 
dans l'histoire de sa vie qu'il avait commencée ; il travaillait aussi à 
la rédaction des annales de la révolution ; ses notes ont disparu à sa 
mort ; Billaud s'en est emparé suivant quelques-uns ; d'autres disent 
qu'ils les a brûlées. 

« Pendant la maladie de CoUot, Billaud fut envoyé à Sinnamari, 
& vingt-quatre lieues au nord-est de Cayenne. Tous les Sinnamaritains 
se donnèrent le mot pour le traiter'comme une bête fauve. Bosquet 
seul, pour lui donner asile, brava l'animadversion publique ; sa maison 
fut redoutée comme celle d'un lépreux; peu après, Billaud loua une 
case avec les deniers de l'État, travailla sans xélftche à l'histoire de 
la révolution et se consola de sa solitude par une correspondance 
active avce Hugues. 

« En 1796 et 1798, an moment où nous arrivions, ses amis publiè- 
rent secrètement, pour relever son crédit, qu'il était rappelé au Corps 
législatif. Quelques jeunes gens, indignés d'un pareil choix , l'atten- 

20. 
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dfient un joar à Técart, au milieu du bois qui conduit au bord de la 
meri au moment où il passait d'un air triomphant. Il fut interdit par 
oct mots : Arrête, idlérat! H se jeta à genoux, demanda très-hmn- 
blement U vie à quatre chasseurs qui le mettaient en joue ayec une 
carabine qui n*aTait pas de chien. Il regagna le village à pas de 
gémt. De ce moment il ne sortit plus de sa case que pour prendre 
son dfiier, et se barricada ayec soin. 

a A la iin de 1797, les seize déportés de la Vaillante le rejoignirent. 
H était sur la galère de la case de Bosquet, quand ik trayersèrent 
la zne; il en salua quelques-uns, qui lui rendirent son salut sans le 
reeonnaitre. Pichegru le £t rentrer par une apostrophe énergique. 
Ueff seize se logèrent comme ils purent. 

« Au bout d'un mois, l'un d'eux (Tabbé Brottier) se troura chez 
Bosquet au moment du dîner de BîUaud. B s'ouyrit, Brottier en ât 
autant, et Billaud retroura un antagoniste plutôt qu'un compagnon ; 
les autres n'ont eu avec lui aucune relation ni directe ni indirecte. 

« A la mort de Brottier, le 12 septembre 1798, il rentra dans sa 
case; A la fin de novembre de la même année, lorsque les déportés 
de Konanama furent transférés à Binnamari, il obtint la permission 
d'aller à Cajenne. L'agent Bumel, qui ne faisait alors que d'airiyer, 
le garda trois jours caché chez lui, pour prendre secrètement des con- 
seils, et ne pas s'aliéner l'esprit des habitants. Tl lui loua l'habitation 
dé Lambert au mont Sinery, où toute la suite de l'agent se rendait 
souyent en grande pompe. 

« L'arriyée de Hugues en 1800 a mis Billaud sur le pinacle. Ce 
dernier agent a commencé par lai faire yisite , lui donner tous les 
moyens de yenir à Cayenne, lui allouer dans l'île l'habitation d'Onril- 
liera, afin de le yoir à son aise. 

a Quoique nous soyons déportés pour des causes différentes, et que 
nous fassions deux corps, je dois dire que Billaud n'a jamais profité 
de son crédit auprès de Bumel et de Hugues pour influencer en rien 
notre existence ; qu'il soit innocent, qu'U soit coupable, il a droit à 
là yérité. » 

( Vo^ttge à Caffentie, dans les deux Amé^cigues et chez Us anthropa» 
phases, etc., par Louis- Ange Pitou, etc., Paris, an XllI-1805, 2 yol. 
in^% t. n, p. 6 à 19.) 

Ceux qu'iutéresserait la suite de la vie et la fin de Billaud- 
Varenncs mort seulement, toujours déporté, toujours superbe 
( il avait refusé de rentrer après le 1 8 Brumaire), le 3 juin 1 81 d, 
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peuvent consulter sur ses dernières années les deux opuscules 
. intitulés : Dernières années de BillatLd-Varennes et Billaud-Vor 

l^ rennes à Cayenne, par le général Bernard. iNouvelk Minerve, 

t. P% p. 351 à 3o8, et t. II, p. 288.) 
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SUPPLEMENT 

AUX MÉMOIRES DE GOHIER. 

Note sur Sieyès. 

Quel pouvait être Tobjet de Bonaparte en faisant annoncer par 
Lagarde, en répétant lui-même, qu'il avait, en vertu du pouvoir dont 
le conseil des Anciens l'avait investi, m%8 en aurveUlanoe un des cinq 
directeurs (Siejès) ?... On ne met en surveillance que les hommes dan- 
gereux. Youlait-îl donc le signaler comme tel au corps législatif ?... 
avait-û le dessein de se ménager un moyen de revenir à son premier 
projet, si la majorité des deux conseils persistait à vouloir maintenir 
le gouvernement constitutionnel?... Bans toutes les entreprises de 
Bonaparte , sa conduite a toujours été si peu franche, qu'elle donne 
le droit de tout soupçonner. 

Quoi qu'en dise la Biographie des contemporains, Bonaparte n'ai- 
mait ni n'estimait Sieyès ; il n'en parlait jamais qu'avec mépris. Il 
savait d'ailleurs qu'à l'exception d'un x>etit nombre de députés, tous 
les autres le regardaient comme un homme dangereux, qui, mécontent 
de tout ce qui existe, avait toujours quelque plan de contre- révolu- 
tion dans ses poches. 

Quelles qm soient les vues que l'on puisse supposer à Bonaparte, 
en mettant Sieyès en surveillance , Sieyès en était d'autant plus 
satisfait, que cotte mesure s'accordait parfaitement avec opn caractère. 
Ke se dissimulant pas les efforts des républicains pour faire échouer 
l'entreprise des conjurés, il eût voulu, s'il était possible, pouvoir, en 
cas de non-réucsite, se dire, sinon étranger à la conspiration, forcé- 
ment du moins entraîné dans le complot ; position qui laissait tout 
le péril sur la tête de ses complices, en lui réservant sa part dans les 
bénéfices du succès. 

Ou est d'autant mieux fondé à envisager sous cet aspect son acces- 
sion k sa prétendue mise en surveillance, que le 19 brumaire il avait 
fait toutes les dispositions nécessaires pour assurer sa retraite. Pen- 
dant le moment le plus critique, nous dit Bonaparte, Sieyès était resté 
dans sa voiture & la grille de Saint-Cloud, afin de pouvoir suivre la 
marche des troupes. 

On assure que ce fut lui qui donna le conseil de faire évacuer la 
357 
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saJle des G^nq Cents par la force des baïonnettes. Cela noiu explique- 
rait comment Bonaparte peut ajouter : « La conduite de Sieyès dans 
le danger fut convenable; qu'il fit preuve de fermeté, de résolution 
et de sang-froid, » lorsqu'il le représente ayant le pied à l'étrier dans 
le moment de la crise. 

Ce qu'il y a de bien certain, c'est que la voiture do Sieyès, attelée 
de six chevaux de poste, attendait l'issue du siège de Saint-Cloud, et 
qu'U ne s'est montré qu'après que la résistance duCoaseU det» Cinq- 
Cents fut vaincue par la force des baïonnettes, que pour s'associer à 
la victoire de Bonaparte, et se faire proclamer consul provisoire avec 
Itii; 

{Mémoirei de GoUer^ t. II, p. 419.; 



ACTE DU 19 BRUMAIRE. 

« Le Conseil des Cinq-Cents, considérant la situation de la républi- 
que, déclare l'urgence, et prend la résolution suivante 

ABTICLE PREMIER. 

(T IF n'y a plus de directoire ; et ne sont plus membres de la repré- 
sentnfcioir nationale, ' 

»- Fèur les excès et les attentats auxquels Us se sont constam- 
ment portés, et notamment le plus grand nombre d'entre eux, dans la 
sémoedê ce matin, les individus ci-après nommés : 

« JOTTBIIRT (de l'Hérault), JouBimB, Talot, Duplantieb (Je la 
GKmndte), Abéka, Garau, Qttirot, Leclerc-Scheppers, Brischb (de 
ItStettie), Pottllain-Grandpret, Bertrand (du Calvados), Goupil- 
iXkXJ (de Montaigu), Baubermesnil, Marquezt, Guebdon, Grand- 
luaBON, Grosoabsand Dorimond, Frison, Bessaix, Beroasbe-Lazi- 
IC9I7LB, Montpellier, Constant (des Boucbes-du-Shône), Briot, 
DiMTRiiM, Carrère-Lag arrière, Gorans, Lbgot, Blin, Bottlay- 
Patt, Souilhé, Demoor, Bigonnet, Mentor, Boibsibr, Baillt (de 
la Hftute'^ikironne), Bouvier, Brichet, Honoré Bbclbbck, Hous- 
smv Gastaing (du Var), Laurent (du Bas-Ehin), Betk, Prttdhon, 
PomsB, Truok, Delbrel, Lbtris, Doohb-Delislb, Stevenottb, 
Jousdan (de la Haute-Tienne), Lesage-Senault, Chalmel, André 
(du Bas-Hhin), BtitARTmELLi, Collombel (de la Meurthe), Philippe, 
MoRBAU (de l'Yonne), Jourdain (d'ille-et- Vilaine), Letourneux, 
CiTAinscLA, Bordas. 
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ARTICLE U. 

« Le corps législatif orée proyisoiremeiit une commission «similaire 
esdScntive, composée des citoyens Sieyës, Eoger-Ducos et /Bctna^paite 
généraL Us porteront le nom de consuls de la république française. 

ARTICLE III. 

« Cette commission est investie de la plénitude du pouvoir direc- 
torial, et spécialement cliargée d^organiser Tordre dans toutes les 
parties de Tadministration , de rétablir la tranquillité intérieure , et- de 
procurer une paix honorable et solide. 

ARTICLE IV. 

a Elle est autorisée & envoyer des délégués , avec des pouvoirs «dé- 
terminés et dans les limites du sien. 

ARTICLE y. 

n Le corps législatif s'ajourne au I^** ventôse prochain, et se .re- 
mettra de plein droit à cette époque, dans ses palais. 

ARTICLE VI. 

« Pendant l'ajournement du corps législatif, les membres tqmmiés 
conservent leur indemnité et leur garantie constitutionnelle. 

ARTICLE vn. 

n Bs peuvent, sans perdre leur qualité de. représentants du peuple, 
être employés comme ministreSf agents diplomatiques^ détégués tieJa 
commission consulaire executive^ et dans toutes les autres fonctions t»- 

Viles. IM SONT MÂME INVITÉS, AU JîOM DU BIEN PUBLIC, A LES AC- 
CEPTEE. 

ARTICLE VIII. 

« Avant sa séparation , et séance tenante, chaque conseil nommera 
dans son sein une commission compo<iée de vingt-cinq membres. 

ARTICLE IX. 

« Les commissions nommées par les deux conseils statueront, avec 
LA PROPOSiTioir FORMELLE ET NÉCESSAIRE de la Commission consu- 
laire executive, sur tons les objets de police de législation et de 
finance. 
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360 SUPPLÉMENT JlVX UEMOIBES DE GOHTEB. 

ABTICLB Z. 

« La oommiasîon des cinq-cents exercera rinitiatire^ la commissioa 
des anciens Tappiobation. 

ABTICLB XL 

« Les denz commissions sont encore chargées de préparer, dans le 
même ordre de travail et de concours, les changements à porter aux dis- 
positions organiques, dont l'expérience fait sentir les yices et les in- 
conyénients. 

ABTICLB XII. 

M Les changements ne penyent avoir pour but que de consolider, 
garantir et consacrer inyiolablement la souveraineté dn peuple fran- 
çais ; la république une et iadivisible , le système représentatif, la di- 
vision des pouvoirs , la liberté , l'égalité , la sûreté et la propriété. 

ABTICLB XIIL 

« La commission consulaire executive pourra leur présenter ses 
vues à cet égard. 

ABTICLB XIV. 

N Enfin les deux commissions sont chargées de préparer un code 

civil. 

ABTICLB XV. 

« Elles siégeront à Paris, dans le palais du corps législatif, et 
eUes le pourront convo<iuer extraordinairement pour la ratification 
de la paix , ou dans un grand danger public. 

ABTICLB XVI. 

« La présente sera imprimée, envoyée par des courriers extraor- 
dinaires dans les départements, et solennellement publiée et affich^ée 
dans toutes les communes de la république. » 
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